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ONSIEUR, 

CEux  qui  ambitionnent  la 
protedion  de  quelque  Mé- 
cène y  ont  différentes  vues ,  qui 
toutes  ne  Jont  pas  également 
louables.  Si  je  les  paffbis  ici 
en  revue  y  je  co?nmencerois  une 
Critique  8?  non  mie  Dédicace. 
Quant  à  moi ,  fai  choifi  les 
vîiens  parmi  les  Per/onnes  que 
fai  cru  capables  de  juger  des 
Ouvrages  que  je  leur préjent ois. 
Suivant  ce  principe ,  on  ne  fera 
pas  étonné  que  je  f^ous  aàdreffc 

ces 
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ces  T^olumes  d^un  Ouvrage  qui 
e/i  celui  de  la  Politique  de  di- 
verfes  Cours ,  qui  y  expo/ent 
leurs  Intérêts  aux  yeux  de  tout 
r  Univers.  Dès  votre  plus  bas 
âge  T^ous  avez  fait  votre  étude 
de  cette  Science ,  dans  une  Ecole 
d^oii  fortent  tous  les  jours  de 
Grands  Hommes  ;  fentens  la 
Diète  de  PE?npire ,  ou  f-^ous  é- 
liez  Secrétaire  de  Légation 
dans  votre  feizième  année, 
f^ous  y  employâtes  fi  bien  votre 
temsy  que  l^ous  avez  donné  au. 
Public  Pidse  la  plus  complette 
de  cette  Augujle  ^{J emblée  y 
dans  un  petit  Traité  ("^  ) ,  qui 

a 

(*)  Compendieufe  Befchreibung  eînes 
Reîchs'Tags  y  me  er  im  Heiîigen  Rmwfchen 
Reicb  gehaltcn  wîrd  &c. 
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a  été  trouvé  fi  exatl ,  qu'ayant 
eu  la  mode/lie  de  fî'y  pas  mettre 
votre  nom^  un  autre  fe  ï^efi 
attribué  y  après  quon  en  eut  dé- 
jà fait  plu/ieurs  Editions.  Si 
je  voulois  P^ous  fuivre  depuis 
tannée  l'Ji^^  que  P^ous  parti- 
tes  pour  P^ienne  avec  le  Baron 
de  Stain ,  Mini/ire  d'^ Etat  de 
Brunfwic-J^olffenibuttel^  dont 
J^ous  avez  été  V Elevé  dans  les 
Ajfaires  d"^ Etat  ^  je  J^ous  trou- 
ver ois  devant  Belgrade  y  lorjque 
le  Prince  Eugène  enleva  aux 
Infidèles  ce  Boulevard  de  la 
Chrétienté;  je  f^ous  trouver  ois 
enfuit e  a  Hanovre  ^  d^oii^  a  la 
follicitation  du  Premier  Mi- 
7njlre  Baron  de  BernsàorfP^oiis 
Juivites  en  1719.  /^  Roi  Geor- 
ge L  en  Angleterre ,  ou  ce 
c  Prince 
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prince  P^oiis  honora  à'^imt 
place  de  Secrétaire  *  Cefl-  la  que 
f^ous  donnâtes  une  preuve  pu- 
blique de  votre  zèle  pour  la 
Religion  6?  le  bon  ordre  y  en 
formant  le  Projet  généralement 
applaudi  y  d abolir  les  Collèges 
particulières  y  qu'on  f ai foit  alors 
avec  ajffez  de  mauvaife  foi^  6? 
de  leur  fubjlituer  une  Collede 
générale  dans  tous  les  Etats 
JSvangéliques  y  dont  le  produit 
feroit  placé  dans  les  Fonds  pu^ 
blics  y  8?  les  revenus  admi- 
nifirez  fe?  dijirihucz  par  des 
Commifjaires  dont  Pintégrité 
Jeroit  à  l^abri  de  tous  repro- 
ches. Ce  Projet  parut  fi  beau 
6?  fi  utile ,  que  plufieurs  Prin- 
ces de  P Empire  J^ous  chargè- 
rent du  foin  d'en  prejfer  Pexé- 
*  4  cution: 
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cution  :  f^ous  aviez  réujji  à  ob- 
tenir P approbation  de  S.  M. 
Brit.    6?  de  fon   Clergé  \    ^ 
a  la  veille  de  P  exécution  y  an 
coup   d^Etat   imprévu ,    ]oint 
h    P  envie  ^    renverfa    un    des 
plus  beaux  établi(jemens  qu'ion 
eût    imaginé.      P^oiis  ne  fûtes 
pas  privé  de  tout  le  fruit  de 
votre  travail'.  T^ous  fîtes  con- 
moître  dans  cette  Négociation 
de     quoi    T^ous    étiez     capa- 
ble ;    ce  qui    T^ous   fnérita  le 
choix   que  fit   de   votre  pcr- 
Jonne  le  Duc  ^ugufte   Guil- 
laume de  BrunfwiC'J^olffem- 
buttel  en  172^   P^^^^    fefider 
de  fa  part  auprès  de   S.  M. 
Brit.  y  ^  ce  généreux  Prince 
^ecompenfa  libéralement  les  fer- 
vices    que    t^ous  lui   rendites 

dans 
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dans  les  Négociations  dont  J^otis 
Jutes  chargé.  Après  fa  mort 
le  Duc  de  Saxe-Gotha  T^ous 
nomma  fon  Envoyé  Extraor- 
dinaire ^  6?  âejt  en  partie  a 
vosinfinuantes  Négociations  que 
la  Grande  -  Bretagne  doit  le 
bonheur  de  pofjeàer  une  Au- 
gufte  PrinceJJe ,  qui  promet  à 
cette  Nation  une  nombreuje 
fuite  de  Rois. 

Après  le  fuccès  d'aune  Négo- 
ciation aujfft  importante  ,  // 
étoii-  tems  de  V^ous  repofer  de 
vos  travaux ,  ou  plutôt  de 
commencer  à  travailler  pour 
votre  propre  fat  isfaâion  :  ccfi 
ce  que  J^ous  fites ,  en  entrepre- 
nant de  faire  votre  tour  de 
r Italie^  non  comme  ces  f'^oya- 
geurs  qui  ne  voyagent  que  pour 
*  5  dire 
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dire  qti'ils  ont  voyagé  \  mais 
comme  un  Sçavant  qui  aUoit  à 
la  découverte  des  précieux  îré- 
fors  de  V Antiquité  que  cette 
Terre  dérobe  encore  à  l  avide 
curio/ité  des  Sçavans.  La  ma^ 
gnijîque  Colletlion  que  J^ous  en 
avez  rapporté  éprouve ,  ^  votre 
bon  goût  y  8?  la  connoi£ance  que 
J^ous  avez  de  l'Antiquité  Grec- 
que ^  Latine. 

Qui  croiroit  quau  milieu 
de  tant  d^ occupations  P^ous  ayez 
encore  trouvé  des  momens  à 
donner  à  l'Etude^  ^  même  à 
une  Etude  pénible  y  telle  qiCeJl 
celle  des  Recherches  qui  peu- 
vent  contribuer  à  interpréter 
8?  corriger  P  Hifloire  ancien- 
ne 5  la  Géographie  6?  la  Chro- 
nologie ?  Enfin  jefçais  que  l^ous 
.    '-  K  avez 
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avtz  employé  phifieurs  années 
a  j aire  tme  CoIIeÛion  qui  met- 
tra dans  tout  fon  jour  les 
Droits  des  Mini/Ires  Publics  ^ 
en  corrigeant  les  fautes  Jans 
nombre  ou  ejl  tombé  P^icque-^ 
fort  pour  s^être  trop  fié  a  fa 
mémoire^  Le  Public  s'' attend 
bien  que  V^ous  ne  le  priverez 
pas  d'un  tréfor  aujfi  important. 
Ce  détail  î^ous  fera  connoi- 
tre  fi  f  oublie  ceux  qui  rrP ho- 
norent de  leur  eflime  6?  de 
leur  amitié ,  puifque  T^ous 
voyez  que  je  P^ous  ai  fuivi  pas 
à  pas  5  fur 'tout  depuis  que  f^ous 
avez  été  employé  par  le  Sere- 
nijfime  Prince  Augufle  Guil- 
laume de  Brunfwic'  T^oljfew^- 
huttely  qui  m\i  attaché  a  fa 
Maijon  5  vers  le  tems  qiiilJ^ous 
envoya  en  Angleterre.     11. y  a 

trois 
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trois  ans  que  y  de  retour  dans 
nos  heureiifes  Provinces  ^T^ous 
avez  préféré  la  vie  tranquille 
du  Philofopbe  au  vain  éclat  d^iin 
Car at}ère public ,  qui  T^ous  a  été 
offert  par  plus  dune  Cour.  En- 
fin T^ous  venez  de  Jaire  connoi- 
tre  au  milieu  dune  illujire  A- 
cadémie  y  jufqu'^ou  t^ous  portez 
"votre  attachement  aux  Sciences , 
m  choiftjfant  pour  Epouje  une 
Perfonne  dont  la  Prudence^  la 
J^ertu  &^  la  Connoijfance  des 
Sciences  6?  des  Arts  font  géné- 
ralement connues  dans  ces  Pro- 
vinces^ en  un  mot  ^  la  Fille  du 
Grand  Boerhave^  dont  le  nom 
ne  mourra  jamais,  Cejlainfique 
Vous  avez  mis  la  dernière  main 
a  votre  repos  £5?  h  votre  tranquil- 
lité^ 8P  que  f^ous  vous  trouvez 
plus  que  jamais  en  état  dencoip- 
.  rager 
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rager  les  belles  Lettres^  ^  ceux 
qui  s'y  appliquent ,  qui  fouvent 
ont  hejoin  desfecours  des  Perfon- 
nés  aujji  généreufes  que  J^ous. 

Il  y  a  long'tems  que  la  Re- 
connoijfance  6?  PEJiime  la  plus 
particulière  me  follicitentaP^ous 
témoigner  Pune  8?  P autre  de  la 
manière  laplusfolemnelle  tje  ri  ai 
pas  voulu  manquer  cette  occajion; 
8?  après  P^ous  avoir  fouhaité 
tout  ce  que  J^ous  pouvez  déjirer 
pour  votrefatisfatlion ,  permet^ 
tez-moi  de  J^ous  ajjiirer  dupro'» 
Jond  rejped  avec  lequel  je  fuis^ 


MONSIEUR, 


Votre  très-humble  &  très^ 
obéiflant  Serviteur , 
ROUSSET^ 


AVERTISSEMENT. 


^^^|E  Volume  &  les  deux 
IflC^^fuivans  tranfmettront  à 
W:f^^M^  nos  Neveux  les  principa- 
les Pièces  du  fameux  Pro- 
cès fufcité  à  l'Augufte  Maifon 
d'Autriche,  après  la  morc  deTEm- 
pereur  Charles  VI .  de  glor.  mém. 
Ce  Prince,  voyant  qu'il  étoit  le 
dernier  de  fa  Maifon,  prévit  en 
quelque  manière  les  troubles  qu'ex- 
citeroit  après  fa  mort  l'Envie  que 
quelques  PuilTances  avoient^  por- 
tée depuis  longtems  à  la  Grandeur 
de  fa  Maifon.  Il  tacha  d'en  pré- 
venir les  Effets,  en  réglant  fa  Suc- 
ceffion  de  manière  que  perfonne 
ne  pût  Tentamer;  &  afin  d'être 
plus  en  repos  à  cet  égard ,  il  eut 
foin  de  faire  garantir  cette  Loi 
perpétuelle  de  fa  Famille  par  les 
Puilîances  les  plus  refpeélables  de 

l'Eu- 
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l'Europe  ;  en  un  mot ,  il  ne  fit 
point  de  Traité  depuis  173 1.  qu'il 
ne  Itipulàt  laGarantie  de  la  Pragma- 
tique Sandion  dans  les  termes  les 
plus  forts.  Soins  &  Précautions 
inutiles,,  parce  qu'il  ne  mit  pas 
en  œuvre  Punique  qu'il  avoit  en 
main  de  donner  toute  fon  efficace  à 
cette  Loi  domeftique  !  c'étoit  de 
faire  élire  Roi  des  Romains,  fon 
Gendre  le  Duc  de  Lorraine  &Gr. 
Duc  de  Tofcane  ;  en  quoi  il  n'a  pas 
fuivi  la  Politique  de  les  Prédecef- 
feurs  ;  mais  il  efpéroit  encore  de  fe 
voir  Ayeul  d'un  fils  de  fa  Fille^aînée  ; 
&  c'étoit  à  lui  qu'il  fepromettoitde 
tranfporter  la  Couronne  Impériale, 
ce  qui  s'accordoit  avec  le  fcmd  de  fa 
Loi  domeltique.  Mais  quanta  ca- 
dunt  interhumanafufremaque  labra! 
La  Providence  en  avoit  ordonné 
autrement  ;  elle  le  retira  de  ce 
monde  à  la  fleur  de  fon  âge,&a- 
vant  la  naiflance  d'un  Archiduc; 
&  le  moment  fatal  de  fa  mort,  fut 
celui  qui  entraîna  le  rt- nverfement 

1&: 
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&  de  fa  Loi  &  de  fa  Maifon.  Cha- 
cun forma  des  Prétenfions  :  la 
PuilTance  Impériale  n'y  étoit  plus , 
pour  impofer  filence  aux  loix  &  à 
la  julUce.  Chacun  crut  que  le  teras 
étoit  venu  défaire  valoir fes Droits. 
Le  Roi  de  Prulîe ,  l'Eleéteur  de 
Bavière,  le  Roi  d'Efpagne,  furent 
les  principaux  qui  entreprirent 
d'arracher  quelque  portion  de  cette 
riche  Succeffion.  L'Héritière  im- 
plora le  fecours  des  Garans ,  mais . . . 
Enfin  chacun  expofa  fes  Droits 
aux  yeux  du  Public,  l'Héritière 
inttituée  défendit  les  ficns:  ce  font 
ces  Ecrits  importansqueleLefteur 
trouvera  dans  ce  Volume  &  dans 
les  deux  fuivans,  avec  les  Traitez 
qui  termineront  ces  Démêlez,  les 
plus  intéreffans  qu'on  ait  vus  depuis^ 
longtems. 
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Dl'meléentre  le  Roi  de  Dane- 

MARC    ET    l'EleCTORAT  DE  HaNOVRK 

Touchant  la  Seigneurie  de  SteinHorst. 


Teinhorst  eft  une  Sei- 
gneurie (ituée  dans  k  Stor- 
marie^  Province  du  HoîClein, 
entre  Ratzebourg  &  Oldcn- 
iloe.  On  verra  par  les 
Pièces  ci-jointes  ,  que  la  jurifdiâion  ter- 
ritoriale aparteuoit  de  tous  tems  au  Duc 
de  Lauenbourg  ,  dont  les  droits  ont 
paile  dans  la  Maifon  de  Brunfwic 
Lunebourg-Hanovre.  Le  Sieur  Godefroî 
de  îVedderkop ,  qu'on  nomme  fauflement 
dans  quelques  Ecrits  Ggnfeiiler  privé 
Jomc  XIF.  A  ,,  de 


2  Recueil  Hiftorique  d'Actes  , 

„  de  S.  A.  S.  le  Duc  de  Brunfwic-Liine- 
„  bourg  -  Woltfembuttel ,  fe  trouvant  en 
,,  poffeirion  de  cette  Terre  par  droit  d'hy- 
„  pothèque  ,  a  tenté  de  la  négocier  avec 
,,  le  Roi  de  Danemarc  ,  qui  ,  comptant 
,,  d'avoir  acquis  des  droits  fur  cette  Sci- 
„  gneurie  ,  &  apprenant  que  la  Cour  de 
„  Hanovre  les  lui  contefloit  ,  jugea  à 
„  propos  de  mettre  defon  côté  le  PoJJef" 
„  forhim^  qui  elt  ordinairement  d'un  grand 
5,  préjugé  contre  \ePethorium;  c'eft  pour- 
5,  quoi  Sa  Maj.  Danoife  envoya  un  déta- 
,,  chemcnt  de  30.  Dragons  le  24.  de  Sep- 
„  tembre  1738.  prendre  pofTeffion  de  cette 
„  Seigneurie  j  Sa  Maj.  fit  faire  en  même 
,,  tems  la  Proclamation  fuivante. 

Proclamation  du  Roi  de  Danemarc 

à  Sîdnhorfi. 

ÇA  M  A  JE  s  T  e'  le  Roi  de  Danemarc  & 
•^  de  Norwegue  &c.  &c.  &c.  Croyant 
être  nécefTaire,  vu  les  circonftances  pré- 
fentes  trcs-épineufes  par  rapport  aux  deux 
Terres  de  Steinhùrft  &  de  Moijlingen  ^  qui 
apartier.nent  au  Sgr.  Godefroi  de  Wedder- 
kop  ^  Gonfeiller  privé  de  S»  A.  S.  le  Duc 
de  Brunrwic-Wolffembutte)  ,  a  jugé  à 
propos  de  faire  émaner  inceffamment  fur 
lefdites  deux  Terres  une  Proclamation 
conforme  à  l'ufage  du  païs,  &  ladite  Pro- 
clamation ayant  déjà  été  réellement  rendu 
publique  par  la  Commifîion  ordonnée  dans 
cette  Affaire  parSaMajelté  Royale,  &  pu- 
bliée 
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bliée  enfuite  dans  ce  mois  courant  de  Dé- 
cembre dans  tous  les  endroits  convenables; 
C'cfl  pourquoi  tous  ceux  qui  croyent 
avoir  quelques  prétentions  légitimes  fur 
cefdites  Terres  de  Stewhorft  &  de  Moijli}!- 
gen ,  feront  encore  avertis  ex [nferahunda-ûù , 
qu'ils  viennent  fe  préfenter  avec  leurs 
prétentions  à  laCommiifion  Royale  &  dans 
la  Maifon  du  Seign.  John  ,  Confciller 
d'Etat  de  Sa  Maj.  Danoife  &  fon  En- 
voyé Extraordinaire  à  Hambourg,  dans  le 
tems  fixé  de  6.  femaines,  pour  y  produire 
les  Originaux  des  Obligations,  Lettres  & 
Documens  qu'ils  ont  entre  leurs  mains,  & 
y  faire  remettre  ad  Protocollum  des  Copies 
autentiques  ;  étant  en  même  tems  avertis 
expreffcment,  que  faute  de  fe  préfentei: 
dans  le  tems  préfix,  on  ne  les  entendra 
plus  fur  leurs  prétentions,  mais  que  tout 
:m  contraire  on  leur  impofera  enfuite,  une 
fois  pour  toutes,  mïï  perpettmmJiteyitîHm, 

,,  La  Réi^ence  de  Hanovre  fit  publier 
„  d-e  fon  côté  la  Déclaration  fuivante, 

Nous  George  //.  -par  la  Grâce  de  Dieu  y 

Roi  de  la  Grande-Bretagne  ^  de  France  & 
d'Irlande ,  Défenfeur  de  k  Foi ,  Duc  de 
BrmfvoiC'Lunebourg  ,  Jrchi-Tréforier  c^ 
Ekàeur  du  St.  Empire  &c.  drc,  &c. 

A    Tous  ceux  qui  ces  préfenres  verront 

-^^  6:  liront,    &  particulièrement  aux  fu- 

cts  &:  aux  hubitam  de  \aT  erre  de  Stci^i/wrft  ^ 

k  des  V^i liages  &  Hameaux  qui  y  apartien- 

A  2  ncnt, 


4  Recueil  H'ifîorîqLie  ^AdteSj 
lient  ^  notre  faîut,  notre  Royale  bienveil- 
lance ,  &  tout  bien  j  Sçavoir  faifons  : 
Qu'après  que  cette  Terre,  autrefois  Bail- 
liage de  Sicinhorfl  ^  avec  fes  Villages  &  fes 
dépendances,  a  été  feparée  au  tems  pafle 
de  notre  Duché  de  Lauenbourg,  dont  au- 
trefois elle  a  fait  partie  ,  h.  une  dépen- 
dance efTentielIe  6c  inconteftable  ,  enlortc 
que  premièrement  elle  a  été  hypothéquée 
&  engagée  dans  les  années  15*68.  &  ifTS- 
à  quelques  Créanciers  particuliers  ;  <& 
enfuite  dans  Tannée  i5'74.  elle  fut  de  nou- 
veau engagée  par  le  feu  Duc  de  Lauenbourg 
Fra'y}çois  le  Je '.me  ^  au  feu  T)\Xq, -Adolphe  de 
Holftein  ^  après  que  celui-ci  eût  fatisfait  les 
premiers  Hypothéquaires  ;  &  depuis  ce 
tems  cette  dire  Terre  a  été  pofledée  par 
les  Ducs  de  Holftein-Gottorp  ,  à  préfent 
Holftem-Kiel ,  qui ,  dans  ces  derniers  tems 
&  fur  la  an  du  iîécle  précèdent ,  l'ont 
vendue  derechef  à  un  à^Ahlefeîd^  &  après 
au  Seigneur  de  îV<,'dderkop  ,  Prélident  du 
Confeil  privé  de  Holftein  ;  &  comme 
fur  le  dégagement  de  ladite  Terre  &  de 
fes  apartenances  en  général  ,  &  fur  la  fu  • 
périoriré  territoriale  en  particulier,  on  eft 
entré,  fur  la  fin  du  lîécIepafTé,  dans  des 
difputes,  &  dans  un  procès  très-onéreux, 
tant  devant  la  Chambre  Impériale ,  que 
devant  le  Confeil  Aulique  de  l'Empire,  le- 
quel jufqu'à  préfent  y  a  été  toujours  litif- 
pendant,  &  ell:  rertë  fans  aucune  décifion: 
Nous^  au(Ti-bien  que  S.  A.  S.  Charles- 
Frédéric  ^  Duc  régnant  de  Holflein-Kiel  , 
vons  cru  ,  qu'il  Nous  conviendroit  mieux 
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de  faire  examiner  toutes  ces  difputes  par 
nos  Gommiffaires  réciproques,  &  de  Nous 
accommoder  entre  Nous,  que  de  h^.xardcr 
plus  long-tems  un  Procès  onéreux ,  qui 
peut-être  ne  fînîroît  pas  li-tôt 

En  confequence,  cette  Négociation  a 
été  heureufemcnt  finie  par  la  bénédidion 
divine  ;  &  enfuite  ,  du  confentement  de 
tous  les  Agnats  ,  defcendans  du  dit  Duc 
Adolphe  de  Holiiein  ,  il  a  été  conclu  & 
drefîe  des  deux  côtcz  une  Convention  & 
Recès,  qui  enfuite  a  été  ratifié,  échangé, 
&  fidèlement  exécuté  ;  En  vertu  duquel 
il  a  été  renoncé  Liti  ^  Cauf^e  ,  tant  de 
notre  part,  que  du  côté  de  S.  A.  S.  le 
Duc  5  aufïi-bien  pour  Nous  deux  ,  que 
pour  nos  Héritiers  &  Succeflcurs  réci- 
proques; Et  que  Sadite  A.  S.  de  Ilolfieh^' 
Kiel  a  cédé  &  tranfporté  in  perpetîium  à 
Nous  &  à  notre  Maifon  Eleaoraîe,  tous 
les  droits  ,  prérogatives  &  prétentions  , 
qu'Elle  &  fa  Maifon  Ducale  peuvent 
avoir  fur  ladite  Terre  ,  &  tons  les  Vil- 
lages <?c  Territoires  qui  y  apartîennent,  de 
la  même  manière  qu'Elle  les  a  eus ,  pof- 
fedez  &  exercez,  ou  qu'Elle  auroit  pu  les 
avoir,  les  pofTeder  &  les  exercer.  Pour 
quelle  fin,  &  pour  d'autant  plus  de  con- 
firmation de  cette  Convention,  le  Duc  de 
Holftein  a  fait  délivrer  à  notre  Commif- 
faire,  dont  Nous  nous  fommes  fervi  pour 
l'exécution  de  la  Convention  ,  cette  pré- 
fente Patente»  addrelTée  aux  fujets  &  auK 
habjtans  de  Steinhorft  ^  &  qui  contient  de 
mo  en  mot  ce  qui  fuit  : 

A3  Par 


6  JRecueîî  Hijiorîque  d'A6tes , 

Par  h  Grâce  de  Dieii^Nous  Charles-Fre  de- 

Ric ,  Héritier  de  Norwegue ,  Duc  de  Slef- 
wic,  Holjîein,  de  la  Stormarie  ^  &  de 
la  Diîmarfie  y  Comte  d'Oldenbourg  &  de 
Debnenborft  y  drc,  &c.  &c. 

FAISONS  fçavoir  à  un  chacun  ,  &  bien 
particulièrement  aux  Officiers  Eccléfia- 
ftiqucs  &  Séculiers,  coîTime  aufli  nux  Su- 
jets &  Habitans  de  la  Terre  de  Steinhorfi  ^ 
avec  aiïurance  de  notre  très-gnicieufe  bien- 
veillance; que  Nous  avons  prélentement 
cédé  &  tranfporté  tn  perpetmim  à  lalVlailbn 
Eleâorale  àt'Brunj'vjïc'Lunebourg^  tous  les 
droits  &  prétentions  que  Nous  avons  pré- 
tendu julqu^à  prcfent  à  ladite  Terre  de 
Steinhorft  ^  fituée  dans  le  Duché  de  Lauen- 
bourg,  &  qui  Nous  a  apartenu  autrefois, 
avec  toutes  les  Dépendances,  fes  Métairies, 
Villages,  Moulins,  Fcrêts,  ChalTes,  Ré- 
gales, &  Supérioritez  territoriales,  tam  in 
Jacris  ,  quàm  i^  profanis  ,  ex  quoctinque  capi- 
te  y  krquellcs  Nous  &  notre  Maifon  Du- 
cale avons  eu  &  exercez  réellement  ,  ou 
aurions  pu  exercer,  &  que  Nous  avons  en- 
core actuellement,  fans  en  excepter  la 
moindre  chofe,  quel  nom  que  cela  puifTe 
avoir ,  &  bien  fpecialement  les  Jura  relui- 
tionis  Z'clalia  com^etcntia  ^  qui  Nous  apar- 
tiennent,  comme  aulfi  en  général  &  en 
particulier  toutes  les  a6tions,  tant  réelles  que 
perfonclles,  qui  en  dépendent;  Et  comme 
par    celte    celiion  ,     <Sc   par   ce    tranfport 

Nous 
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Nous  deliftons  enticrement  pour  Nous  & 
pour  nos  Héritiers  &  SuccelîeuTS  i\  la  Ré- 
gence, de  toute  prétention  fur  ladite  Terre 
de  Ste'mhorft^  &  fur  toutes  fcs  apartcnan- 
ces  j  c'eft  pourquoi  Nous  n'avons  pas  feu- 
lement voulu  très-gracieufement  faire  fça- 
voir  par  ces  préfentes  à  tous  les  Officiers 
Ecclclîaftiques  &  Séculiers ,  comme  aufli 
aux  Sujets  &  aux  autres  Habitans  de  la 
Terre  àc  Stemhorjf  ^  que  Nous  avons  cédé 
&  tranfporté  à  la  Maifon  Eledorale  de 
Bru-afiv'tc LuneboTirg  in  perpetuur/i  ^  &  en 
renonçant  pour  l'avenir  à  toutes  prétentions , 
ultérieures,  tous  les  droits  &  prérogatives 
tam  in  facris  quam  profants ,  ex  qîiOcun(ine 
capîte  qu'ils  pourroient  competer  ,  ou 
qu'ils  ont  été  prétendus  jufqu'à  préfent ,  en 
général  6c  en  particulier ,  par  Nous  &  par 
notre  Maifon  Ducale  ,  &  fans  en  excepter 
la  moindre  chofe;  Mais  Nous  les  déchar- 
geons en  même  tems  entièrement  par  ces 
préfentes  de  leur  foi  &  de  tous  les  devoirs, 
par  lefquels  ils  ont  été  attachez  médiatc- 
ment  ou  immédiatement  jufqu'à  préfent, 
ou  qu'ils  font  encore  aclucllement attachez 
à  Nous  h  à  notre  Maifon  Ducale;  h  tout 
au  contraire ,  de  la  même  manière ,  comme 
ils  ont  été  attachez  jnfqu'à  préfent,  tous  en 
général  6c  chacun  en  particulier ,  à  Nous 
&  à  notre  Maifon  Ducale,  Nous  les  ren- 
voyons préfentement  inperpetuum  à  la  Mai- 
fon Eledlorale  de  Brmîfiaic  -  Ltiriebourg-, 
En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  lapréfcnre 
de  notre  propre  main  ,  &  y  avons  fait  appo  - 
fer  notre  Sceau  Ducal.  Fait  dans  notre  Vil- 
A  4  le 
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le  de  Neufladt,  le  25'^e  de  Septembre  1738. 

(L:  S:j     Ch  ARLES-F  re'deric. 

C  Plus  bas;  E.  y.  IVeflphale?^, 

^CoMME  donc  il  paroît  fuffifamment  & 
avec  évidence  par  la  précédente  Patente, 
qu'en  vertu  de  la  Convention  y  alléguée  y 
toutes  les  conteltations  &  prétentions ,  qui 
autrefois  ont  fub/ifté  de  la  part  de  la  Mai- 
fon  Ducale  de  Hoijiei»,  contre  les  droits  & 
les  prétentions  que  Nous,  comme  Duc  de 
Lauenbourg,  avons  eu  fur  cette  dite  Terre 
dtSteinhorft^  avec  fes  Villages  &  fes  Dé- 
pendances, ont  été  à  préfent  applanies,  & 
remifes  dans  la  première  activité,  enforte 
que  non  feulement  ils  font  à  préfent  hors 
de  toute  contellation ,  &  que  par-là  ladite 
Terre  <ro  ipfo  cum  terùnenùis  a  été  réunie  à 
notre  Duché  de  Lauenbourg,  mais  qu'ils 
ont  été  en  même  tems  confolidez  &  con-^ 
firmez  avec  les  prétentions  de  la  Maifoii 
Ducale  de  Hoijiein.  > 

C'est  pourquoi  nous  ordonnons  par  ces 
préfentes  à  tous  les  Officiers  Eccléfiartiqucs 
&  Séculiers ,  en  général  &  en  particulier, 
comme  aufli  à  tous  les  Sujets  &  autres  Ha- 
bitans  à^Sieinhorfl^  &  de  tous  les  Villages, 
Hameaux  &  Métairies  qui  y  apartiennent , 
en  Nous  rcfcrvant  pourtant  la  foi  &  l'hom- 
mage qu'ils  font  obligez  de  Nous  prêter, 
de  tenir  &  de  reconnoître  des  à  préfent 
Nous  &  nos  Succelfeurs  pour  leur  fcul  & 
légitime  Seigneur  &  Prince  Territorial,   <Sc 

de 
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de  Nous  être  fidèles  ,  attachez  &  obéïf- 
fans,  comme  il  apartient  à  tous  les  fidèles 
fujetsj  Et  en  tant  que  leurs  Procès  & 
Dilputes  judicielles  ne  peuvent  pas  être 
applanies  &  décidées  en  première  inftance, 
de  les  porter  devant  notre  Collège  de  Jufti- 
ce  à  Ratzebourg,  &  de  fe  comporter  au 
refte  luivant  les  droits  ,  ufages  &  coutu- 
mes établies  dans  notre  Duché  de  Lauen- 
bourg. 

Les  afrurant&  leur  promettant  en  même 
tems  très-gracicufement,  qu'ils  jouiront  en 
tout  tems,  comme  tous  nos  autres  fidèles 
fujets,  de  notre  bienveillance  Royale,  de 
notre  protedion  h  de  nos  foins  paternels^ 

E  N  foi  de  quoi ,  fous  le  Sceau  de  notre 
Chancellerie  fecrete  ;  fait  à  Hanovre  le  8me 
Décembre  1738. 

(  L.  S  )  Sur  les  Ordres  très^^racieux  ^ 
particuliers  de  Sa  Majefté 
Royale^    ^  Altejfe  Eleâorale, 

{Signé)  H.  Fhr.  Grote;  G,  A.  V. 
Munchaufen  ;  F.  L.  von 
Haufs;   C.   Fhr.  von  Erffa. 

,,  L  A  Régence  de  Hanovre  ufa  de  toute 
„  la  modération  imaginable,  &  tenta  tou- 
„  tes  les  voycs  qui  pouvoient  conduire  à 
,,  un  Accommodement  amiable,  mais  fans 
,,  aucun  fuccès  ;  c'eft  pourquoi  elle  fut 
,,  contrainte  d'avoir  recours  à  la  force,  & 
„  un  Colonel  Hanovrien  ,  à  la  tctc  de 
„  200.  hommes ,  eut  ordre  de  déloger  le 
A  5-  „  dé- 


'ïo  Recueil  Htftorîque  cVAàes^ 
„  détachement  Danois  de  Stelnhorft  6c  de 
„  fes  dépendances ,  aînfi  qu'il  l'exécuta  avec 
,,  vigueur  le  14.  de  Décembre  ;  &il  conduifit 
5,  les  Danois  défarmeïi  jufqu'à  la  frontière 
„  de  Holftein  ,  où  on  leur  rendit  leurs 
„  armes.  Il  n'y  auroi't  pas  eu  de  fang  ré- 
5,  pandu,  fi  le  Capitaine  qui  commandoît 
5,  le  détachement  Danois  n'avoit  le  premier 
5,  fait  feu  fur  les  Hanovriens ,  qui  perdirent 
„  3  hommes  ;  les  Danois  perdirent  leur 
„  Commandant  &  un  Dragon.  On  publia 
a,  du  côté  de  la  Régence  de  Hanovre  le  Ma- 
5,  nifeite  fuivant. 

Informa  TioN« 

TO  us  ceux  qui  font  tant  foit  peu  connus 
dans  les  Pais  de  Lauenbourg  &  de 
Holftein  ,  &  qui  auront  appris  depuis  peu, 
ou  lu  dans  les  Gazettes ,  que  Sa  Majefté 
le  Roi  de  Danemarc  avoit  mis  un  détache- 
ment de  Dragons  dans  le  Bailliage  de  Stem- 
horft  ,  pofTedc  par  le  Confeiller  Privé  de 
WeddeAop  ^  &  qu'elle  a  établi  une  Commif- 
fion  à  Hambourg ,  qui  a  pris  la  liberté  de 
citer,  par  une  Proclamation  publique,  tous 
les  Créanciers  qui  y  auroient  quelque  pré- 
tention, trouveront  dans  ce  procédé  quel- 
que chofe  qui  le  rend  incompréheniible,  & 
ne  pourront  pas  concevoir  quel  droit  &  au- 
torité Sa  Majefté  le  Roi  de  Danemarc 
pourroit  avoir  eu ,  de  mettre  des  Troupes 
dans  une  Terre»  qui  notoirement  efl  fituée 
hors  de  fes  Etats,  &  fur  laquelle  Elle  n'a 
jufques  ici  ni  poffedé,  ni  jamais  prétendu  la 
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Supériorité  Territoriale,  &  d'établir  dans 
un  lieu  étranger,  comme  Hambourg,  uti 
prétendu  i  ribunal ,  pour  juger  des  droits 
qui  regardent  une  Terre  qui  n'ell:  pas  non 
plus  fujette  à  fa  jurifdidion:  Mais  le  Pu- 
blic fera  encore  plus  étrangement  furpris , 
lorfqu'il  aura  appris  que  ces  coups  ont  été 
portez  contre  un  Prince  Souverain,  fçavoir 
contre  Sa  Majefté  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  &Alteffc  Eledorale  de  Brunfwic- 
Lunebourg,  comme  Duc  de  Lauenbourg, 
avec  lequel  la  Cour  de  Danemarc  a  été 
jufques  à  préfcnt  dans  une  bonne  amitié, 
&  cela  juliement  dans  le  tems  que  cette 
Cour  donna  les  meilleures  &  les  plus  for- 
tes aiïurances  de  fon  inclination  à  perpé- 
tuer cette  amitié,  &  lorfqu'il  y  avoir  une 
négociation  amiable  far  le  tapis  entre  les 
deux  Cours.  Toute  perfonnc  défintéreffée 
ne  fç'àuroit  qu'avouer,  qu'il  a  été  impofli- 
ble  de  s'attendre  à  un  pareil  procédé  de  la 
part  d'une  Cour  qui  fait  profclîion  d'obfer- 
ver  dans  fes  actions  la  juftice,  l'équité,  la 
fincerité  &  les  menagemens  que  doit  un 
grand  Prince  à  Tautre,  conformément  à  la 
dignité  qui  leur  e(l  commune. 

Que  la  Terre  de  Stànhorft  ,  avec  ^ç:% 
Villages  &  tout  ce  qui  en  dépend,  ait  été 
des  long-tems  un  Bailliage  &  Pars  intégrons 
du  Duché  de  Lauenbourg  ;  c'eft  un  fait 
fi  connu  pur  l'Hiftoire,  &  dont  on  doute 
mcnie  li  peu  de  la  part  de  Danemarc,  qu'il 
n'cfl:  pas  néceljaire  de  le  mettre  en  problè- 
me, d'autant  plus  que  cette  Terre  n'a  pas 
même  jufques  aujourd'hui  encore  été  m- 
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corporée  dans  le  Duché  de  Holfteîn ,  6c  ne 
fe  trouve   point   dans   la  defcription    des 
Terres  de  ce  Duché. 

O  N  fe  fonde  de  la  part  de  Danemarc 
fur  une  offre  que  le  Confeiller  Privé  de 
Wedderkop  a  faite  de  cette  Terre  en  171 9. 
à  feu  Sa  Mâjefté  le  Roi  de  Danemarc,  de 
forte  que  fi  fa  lignée  mafculine  venoit  à 
manquer,  elle  écheoiroit  à  la  Couronne 
de  Danemarc,  en  reconnoiffance  de  la  pro- 
tedion  que  cette  Couronne  avoit  accordée 
à  la  Famille  de  IVedderhop  \  &  on  fuppofc 
de  la  part  de  Danemarc ,  que  ledit  de 
Wedderkop  pouvoit  ou  avoit  droit  de  faire 
cette  celTion. 

Il  fuffiroit  de  répondre  de  la  part  de 
Lauenbourg,  au  prétexte  pris  de  cette  offre 
prétendue  &  clandeftine,  que  quand  même 
elle  feroitjufle  &  valable,  cequin'eftpour' 
tant  pas,  il  fe  trouve  encore  effedivement  • 
à  l'heure  qu'il  eft  ,  fcpt  perfonnes  de  la 
pofterité  mâle  des  Wedderkop  en  pleine  vie, 
&  qu'ainfi  c*eft  trop  fe  prelfer  que  de  faire 
prendre  poffeflion  de  ce  bien  de  fept  perfonnes 
vivantes ,  &  d'anticiper  un  cas ,  qui  non 
feulement  paroît  encore  fi  éloigné,  mais 
qui  pourroit  même  n'exîfterj fumais» 

O  N  pourroit  encore  alléguer,  que  celui- 
là  même,  qui,  dit-on,  a  fait  cette  ofrre , 
fçavoir  le  fufdit  Confeiller  Privé  de  S.  A, 
S.  le  Duc  de  Brunfwic  &  Lunebourg,  à 
l'occafion  d'une  négociation  pécuniaire  en- 
tamée avec  le  Sr.  Schilden  ,  Commifiairc 
de  Sa  Majeflé  Britannique  &  Altellc  Elec- 
torale de  Brunfwic-Lunebourgj  a  cédé  les 
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droits  &  revenus  des  Villages  apartenant 
au  Bailliage  de  Steinhôrft  ^  pour  un  certain 
nombre  d'années,  &  autant  qu'il  en  falloit 
pour  le  payement  des  intérêts  j  &  quand  on 
lui  a  parlé  de  l'offre  en  queftion  ,  il  Ta 
dcfavouéedans  le  mois  de  Décembre  1737, 
&  afTuré  par  un  Acte  fîgné  de  fa  main ,  & 
muni  de  fon  cachet,  que  cette  oflfren'avoit 
jamais  été  exécutée. 

Mais  on  a  auffi  peu  d'envie  de  douter 
de  l'exiftence  de  ladite  offre,  qu'on  en  a 
de  décider  la  queftion,  fî  par-là  on  a  ob- 
tenu une  adlion  juridique  perfonelle  con- 
tre le  Sr.  de  IVedderkop  (qui  efl  aiTez 
indifférent  à  S.  M.  Britannique,  &  de  qui 
dépendroit  ledit  Confeillcr  Privé);  on  ne 
veut  pas  aufîî  examiner  la  nature  de  la  pro- 
tedion  qu'on  dit  être  accordée  a  la  Fa- 
mille de  Wedderkopi  &  particulièrement  au 
ci-devant  Préfident  du  Confeil  Privé  Ma- 
gnus  de  IVedderkoj) ,  lequel  notoirement  a  été 
mis  aux  arrêts,  &  contre  lequel  on  a  fait 
une  efpece  d'inquifition  à  Tonningen ,  fur 
pluficurs  chefs  dont  on  l'accufoit  dans  les 
fon6tions  de  fa  Charge  j  laquelle protedion 
doit  avoir  fervi  de  motif  pour  ladite  offre. 

Mais  on  peut  foutenir,  que  tout  s'op- 
pofe  à  ladite  offre ,  qui  ne  peut  aucune- 
ment préjudiciel  à  un  tiers  ,  conformément 
à  tous  les  droits,  tant  naturels  que  civils, 
&  que  le  Confeiller  Privé  de  IVedderkjp 
n'a  pas  eu  îc  moindre  pouvoir  ou  droit 
de  faire  une  offre  de  la  Terre  de  Steinhorj't^ 
ou  d'en  difpofer  en  faveur  de  qui  que  ce 
foit,   ni  fuivant  le  Teftament  de  fou  Père, 
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le  fufdit  Préiident  du  Confeil  Privé,  d'où 
il  tire  fon  droit,  ni  à  caiifc  des  prcrentions 
que  la  Maifon  Ducale  de  Holflein  y  a  eu, 
ni,  &  encore  moins,  à  caufe  des  prétentions 
&  droits  du  Duché  de  Lauenbourg-, 

L  E  Préiident  du  Confeil  Privé  de  Wed- 
derkop  ^  dans  fon  Tcftament  folemnel  qu'il 
a  fait  à  Hambourg  le  27.  de  Février  1704, 
a  chargé  la  Terre  de  Stemhorft  d'un  Fidet- 
Commis  ou  fubftitution,  &  dans  l'article  5. 
il  a  en  même  tems  ajouté  cette  claufe: 

Que  fon  fils  Godefroi  (  le  préfent  Con- 
feil ier  Privé  ^  auquel  il  avoit  donné  la 
Terre  de  Stehthurft  en  partage  }  ferott  temt 
de  rendre  la  'terre  de  Steinhoril ,  moyennant 
le  payement  de  cent-mille  écîis  ^  Jl  le  très' 
gracieux  Maître  (  c'eft-à-dirc  celui  qui  fe- 
roit  Duc  Régnant  de  Holftein-Gottorp)  infi^ 
[toit  [ur  le  dégagement  de  cette  terre, 

(iuoiqu  h  ledit  Préiident  n'ait  pas  pu 
charger  d'un  Fidei-Commis  une  Terre  qu'il 
n'a  pas  poffedé  en  droit  perpétuel  ,  ainfî 
qu'il  fera  dit  bientôt  plus  amplement,  ce 
qu'il  a  aulTi  reconnu  lui-même,  en  ce  qu'il 
a  limité  le  Fidei-Commis  feulement  au  cas 
que  la  Maifon  de  HoKicin  ne  voudront  pas 
dégr;ger  cette  Terre,  &  dans  ce  cas-là  il 
ajoute  dans  le  mcm.e  Article  6^  de  fon 
Teflamcnt. 

Q  U  E  fon  Fils  devait  employer  les  cent-mille 
Feus  payables  par  Holftein ,  à  V achat  d'une 
autre  lerre. 

Il  s'enfuit  néanmoins  fans  contredit, 
que  le  Confeiller  Privé  de  Wedderhop  ^ 
d'un  côté,    ne  dcvoit  pas  offrir,   donner 
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ou  aliéner  cette  Terre  à  perfonne  qui  n'ell 
pas  de  fa  famille,  même  fi  la  Maifon  de 
HoHlein  n'auroit  pas  voulu  la  rachetter,  & 
cela  en  vertu  de  la  difpofition  de  fon propre 
Père,  qui  le  foûmct  à  une  entière  obliga- 
tion à  cet  égard.  Il  s'enfuit  aufîi  de  l'autre 
côté,  qu'il  a  été  obligé  de  rendre  ladite 
Terre  pour  la  fomme  de  cent-mille  Ecus, 
aufli-tôt  que  la  Maifon  de  Holflcin  l'auroit 
\oulu  rachetter,  &  que  cette  Maifon  a  eu 
le  droit,  qui  eft  même  confirmé  par  ledit 
Teftament,  de  faire  ce  rachat  à  tous  mo- 
mcns,  lequel  droit  eft  préfentement  dévolu 
à  Sa  Majefié  le  Roi  de  la  Grande-Breta- 
gne. 

S  I  on  regarde  la  chofe  félon  les  droits 
&  Prétentions  que  les  Ducs  deLauenbourg 
^  de  Holllein  ontrefpedivement  eu  fur  cette 
Terre  &  fes  dépendances ,  on  trouve  &  on 
peut  prouver  par  des  documens  infaillibles, 
pour  autant  qu'il  efi  queftion  des  droits  de 
Lauenbourg,  que  le  Duc  Fraf^foh  l^yîr^e\ 
pour  fubvenir  aux  fraix  de  la  dot  de  fa  Fil- 
le, \3.  P rincGfCQ  SUoixe-Catherwe^  dont  fes 
Etats  ont  été  chargez,  avoit  en  Iy68  engagé 
la  Terre  de  Stei?2korft  à  Frédéric  de  Brok- 
torff^  mais  avec  refervation  exprelfe  de  ce 
qui  apartenoit  à  la  Supériorité  Territoriale; 
qu'enfuire,  après  que  ledit  Broktorff ^  fur 
de  fortes  plaintes  que  les  fujets  firent  con- 
tre lui,  eût  été  dcpollcdé  par  ledit  Duc, 
&  que  dans  la  fuite  il  fut  rétabli  en  vertu 
des  ordres  de  l'Empereur  &  du  Cercle  de- 
là Baffe-Saxe,  le  Duc  Adolphe  de  Holftchz , 
qui,   en  qualité  de  Colonel  dudit  Cercle  | 
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avoit  été  chargé  de  l'exécution  de  ces  or- 
donnances,  y  etoit  intervenu,  &  avoit  ac 
commode  l'affaire  de  manière ,   que  fur  la 
caiiuon  de  trois  Perfonnes  delà  Noblefic, 
nommémentN.deBulow-deGudauJoachim 
Schack  à  Hafe  &  Ludolphe  de  Berkentien 
à  Preten,  l'argent  a  été  avancé  pour  conten- 
ter le  Sr.  de  Broktorff,  ces  trois  Nobles  en 
revanche  ont  reçu  en  15-73.  ^^  pofleffion  de 
Steinhurft  ,    fur    le  même    pied   que   ledit 
BrQhorffV^\ oxitM'é  àQ  François  l'Aîné, corn- 
me  Duc  régnant ,    &  du  Duc  Magnus  fon 
Fils  aîné ,   à  l'Epoufe  duquel  cette  Terre 
avoit  été  affignée  en  Douaire  j   que  là-def- 
fus  en  Tn4  ^^^  ^'^^^^  Nobles  avoienî  cédé 
cette  Terre  au  Duc  Adolphe  ,     &  que  le 
Duc  François  Junior ,  refpedivement  fécond 
Fils  &  Frère   des  deux    fufdits    Ducs    de 
Lauenbourg,    &  durant  leur  vie,   y  avoit 
confer-ti  ,    &  en  avoit  expédié  1  obligation 
pour  l'hypothèque,  en  vertu  de  laquelle  le 
Duc   Adolphe  devoit   poiTeder  cette  Terre 
fur   le   même   pied    que     lefdits    Nobles 
Pavoient  pofledée,  fçavoir  comme  une  hy- 
pothèque  ou  un  gage.  ^    -o       1    ^ 

De  cette  manière  la  Branche  Ducale  de 
Holftein-Gomrp  ,  àpréfentK/^/,  eft  parvenu 
à  la  poffelTion  de  la  Terre  de  Stetnhorft,  & 
dans  Tannée  1661.  elle  l'a  engjSJf  PO"»^ 
vn  terme  de  vingt-ans  ^FredepcdAhlefeld 
&  enfuite  en  1691.  au  fufdit  Préfident  du 
Confeil  d'Etat  Magnus  de  Wedderkop ,  pour 
la  fomme  de  70000.  écus.  Dans  le  fiécle 
palTé,  lorfqu'on  voulut  la  rachetter  de  la 
part  de  Lauenbourg,  il  s'éleva  là-deflusun 
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Procès  devant  la  Chatnbrc  Impériale,  qui 
tomba,  fans  être  décidé  :  la  même  choie 
cft  arrivée  à  un  autre  Procès,  qui,  d'abord 
après  la  connoiilance  du  Contrat  hypothé- 
caire fait  en  1661.  entre  HoKtein  &  Ahlefeld, 
fut  intenté  &  continué  par  Lauenbourg 
jufques  en  1679,  dont  le  principal  objet 
étoit  le  redrelTemcnt  de  l'atteinte  donnée  à 
■  la  Supériorité  territoriale. 

I  L  eiï  bien  vrai  ,  que  pour  décliner  la 
retradition  d'une  li  belle  Terre  ,  on  a 
voulu,  de  la  part  de  Halfletx ^  prétendre 
d'avoir  acquis  plus  de  droit  que  celui 
d'une  fimple  hypothèque. 

Mais  comme  du  côté  de  Lauenbourg 
on  a  fuffifamment  répondu  à  cette  objec- 
tion, &  que  de  la  part  de  Holltein  on  n'a 
jamais  produit  un  Contrat  ou  Obligation 
muni  des  preuves  requifes  *  qui  portent 
plus  qu'un  droit  d'hypothèque  ,  ou  qui 
pourroic  être  produit,  fi  les  droits  de  Lau- 
enbourg &  de  Holftein  étoient  encore  en 
dilpute;  de  forte  que  Lauenbourg  n'auroic 
pas  eu  befoin  d'éviter  là-deffus  la  fentcncc 
des  Juges. 

I  L  eft  donc  pour  le  moins  évident  ,  fi 
on  vouloit  même  éviter  d'entrer  dans  la 
dilcufïion  des  argumens  de  cette  affaire, 
qu'il  y  a  eu  des  dilputcs  &  un  Procès  for- 
mel,  tant  en  général  fur  la  droit  du  rachat 
de  l'hypothèque  ,  qu'en  particulier  auffi 
fur  la  Supériorité  territoriale;  &  \\  ne  fe 
trouvera  pas  de  Jurifconfuîte  qui  voulût 
foutenir,  qu'une  rrr  Utigiofa  >  ou  chofe  en 
^ifpiuc  ,    peut  être  transférée   à  un  autre 

Tome  XÏK,  ]à  ef" 


iS  Recifeîl  Hijlorîque  à'AàeSy 
eftedivcment,  &  au  préjudice  de  celai  qui 
a  intenté  procès  là-delTus,  &  que  la  Maifoii 
Ducale  de  Holftein-Gottorp  a  eu  le.  droit,  lî 
elle  Tavoit  voulu,  (ce  qu'elle  n'a  pour- 
tant pas  pu)  de  transférer  la  Terre  de 
Steinhorft  irrévocablement  au  Préfident 
ÏVedderkop  ,  &  à  fa  poilerité. 

Sa  Majefté  le  Roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne a  cependant  choilï  la  voye  la  plus 
douce  &  la  plus  naturelle,  par  un  Ac* 
commodément  fait  avec  Son  Alt.  Ser.  le 
Duc  de  Holftein  aujourd'hui  régnant,  au 
fujet  des  fufdits  Procès;  &  par  la  Con- 
vention, conclue  le  13.  Juin  de  l'année 
courante  1738.  entre  les  Commiilaires  des 
deux  cotez  ,  qui  enfuitc  a  été  ratifiée, 
échangée  &  exécutée  au  commencement 
du  mois  d'Odobre,  les  deux  Parties  Gon- 
tradantcs  ont  renoncé  à  tous  Procès  & 
difputés,  <5c  S.  A.  S.  le  Duc  de  Holflein 
a  là-delFus ,  du  confentement  de  la  Pofte- 
rité  du  Duc  Adolphe,  cédé  pour  jamais,  & 
aélucllement  délivré  à  Sa  Majelté  le  Roi 
de  la  Grande-Bretagne  &  A Itelfe  Electorale 
de  Brunfvvic-Lunebourg ,  &  à  fes  Succef- 
fcurs,  tous  les  droits  que  la  Maifon  Du- 
cale pourroic  avoir  eus  fur  la  Terre  de 
Stcr/2horft\  de  forte  qu'il  ne  refle  plus  au- 
cun doute,  que,  comme  durant  le  Procès, 
ou  pendant  que  l'affaire  relia  indécife,  les 
droits  de  Lauenbourg  n'étoient  &  ne  pou- 
voient  être  anéantis,  mais  que  leur  exer- 
cice a  été  feulement fufpcndu,  lefdits  droits 
font  non  feulement  rétablis  dans  leur  en- 
tière activité  ,    mais    font    aulîi    fortifier 

par 
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par  les  droits  de  HoHlein  après  la  conclu- 
(îon  du  fufdit  Accommodement,  &  laremo- 
tion  de  la  contradidion ,    qui  uniquement 
leur  mettoit  uh  obftacle.     En  confequence 
dudit  Accommodement,  S.  A.  S.  le  Duc 
de  HoKlein,  pour  attefter  la  reddition  faite^ 
a  non   feulement  fait  expédier  les   lettres 
patentes    pour  la  reftitution   des-  fujets  de 
cette  Terre,    mais  a  auffi  fait  délivrer  un 
Refcript  ,    afin    d'en    faire    la   notification 
au  Gonfeiller  Privé  de  Wt-dderkop  ^  de  forte 
que  Sa  Majeité  le  Roi  de  la  Grande-Breta- 
gne ,   depuis  le  moment  de  l'extradition  de 
la  Convention,    a  en  partie  obtenu,  &  en 
partie  recouvert   la  poirelfion    naturelle  & 
civile  de  tous  les  droits  de  Holltein  &  de 
Lauenbourg   fur    Ste'mhorft  ,    &  particulier 
rement  de  la  Supériorité  Territoriale. 

Quant  au  Gonfeiller  Privé  de  Wcd- 
derkop  ^  on  fçait  bien  qu'il  croit  avoir  plus 
de  droit  ^wrSteinhorft  que  celui  d'une  fimple 
hypothèque,  &  qu'il  s'ell  comporté jufqu'ici,. 
comme  s'il  en  étoit  le  Seigneur  «!^  le  mai- 
tre. 

Il  fe  rapporte  là-deiïlis  ,  i.  au  Con- 
trat d'hypothèque  de  l'année  1691.  où  fe 
trouve  infère  cette  claufe:  que  iî  la  Terre 
n'étoit  pas  rachetée  dans  dix  ans ,  le  droit 
de  rachat  devoit  être  éteint.  2.  Sur  un  autre 
Contrat,  en  date  du  5  Novembre.  165)7. 
dans  lequel  il  eft  promis  &  itipulé ,  en  fa- 
veur de  fon  Père,  lePrêlJdent,  qu'après 
un  fécond  paycfnent  de  30000  écus,  le 
droit  de  rachat  ne  pourroit  être  exercé  de 
la  part  de  HolO.ei.n,  que  jufques  au  décès 
B  2  <îes 
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des  petits-fils  ;  &  lî  ce  cas  arrivoit,  h  qu'il 
y  eût  de  la  polterité  mâle,  alors  on  leur 
devoir  rcmbourfer  la  funime  de  cent-mille 
écus  ;  mais  que  s'il  rcftoit  feulement  de  la 
poderité  féminine,  le  rembourfementnede-, 
voit  point  excéder  la  fomme  de  50000.  écus. 
5.  Il  fe  fonde  fur  une  rcfolution  du  Duc 
de  Holftein  de  la  même  date,  fçavoir  du 3. 
Novembre  1697.  qui  contient,  que  fi  in 
0 éi avis  Tri um  Regum  de  1698,  on  avançoit 
encore  :5CC00.  écus,  alors  le  droit  de  déga- 
gement feroit  change  dans  un  Droit  de 
préférence. 

M  A  1  s  il  faut  remarquer  ,  que  générale- 
ment toutes  ces  aiïcrtioDS  tombent,  dès  qu'il 
eft  certain  que  la  Maifon  de  Holftein  n'a 
pas  pu  5  au  préjudice  des  droits  de  Lauen- 
bourg,  impofer  de  pareilles  charges  ou 
obligations  à  la  Terre  de  Steinhorft. 

IlcII  non  feulement,  ad  frimttm  ^  no- 
toire par  les  droits,  combien  puifîante,  .& 
de  combien  de  force  e(l  une  Convention, 
qui ,  après  un  certain  terme ,  porte  un  anéan- 
tilfement  de  l'hypothèque  ;  &  on  pourroîc 
aifément  en  conclure,  ce  qu'on  doit  juger 
d'un  Préfident  du  Confeil  d'Etat ,  qui , 
poffedant  la  faveur  de  fon  maître,  le  foû- 
met  à  de  pareilles  chofes;  mais  le  vieux 
Wedderkop  a  prouvé  de  plus  par  ce  même 
Contrat,  qu'il  n'a  pas  ignoré  aufll  les  pré- 
tentions de  Lauenbourg,  parce  qu'il  a  ufé 
de  la  précaution  de  fe  faire  flipulcr  une  in- 
dcmnifation  nommcmient  contre  lefdites pré- 
tentions; &  au  cas  qu'il  feroit  forcé  de  ren- 
dre cette  Terre  à  caufe  de  (;cs  prétentions , 


Kégoclatms ,  Mémoires  ^  Traitez,    2r 

il  s'elt  fait  fabrtituerà  la  place  d'autres  Ter- 
res ,  qui  y  font  expreirement  nommées. 

Pour  ce  qui  regarde  la  fuÇd'nQ féconde 
ajferîion ^  on  voit  au  premier  coup  d'oeil, 
que  s'il  eût  <5té  poflible  que  le  Duc  de  Hoî- 
Ûein  eût  fait  une  telle  Convention  effc6tive- 
nient  au  préjudice  des  droits  de  Lauen- 
bourg,  le  Confeiller  Privé  de  TVedderkop , 
même  par  la  raifon  de  cette  Convention , 
n*a  pas  été  en  droit  d'offrir  cette  Terre  à  Sa 
Majellé  le  Roi  de  Danemarc  ,  au  cas  de 
l'extindion  de  la  Ligne  mafculine. 

Quant  au  troijîème point ^  il  eft  à  re- 
marquer que  ladite  Réiolution  ,  qui  ell 
de  la  même  date  que  la  Convention,  h 
qui  néanmoins  lui  e(t  par-tout  contraire, 
eil  afTex  ouvertement  réputée  de  la  part  de 
Holftein  pour  fuppoféej  &  quand  elle  ne  le 
feroit  point,  elle  ne  fçauroit  rien  opérer, 
puifque  dès  30000  écus,  payables  en  consé- 
quence de  cette  Réfolutîon  ra  OSiavis 
Triîirn  Keg.'im  1698.  il  n'a  jamais  été  payé 
le  moindre  fol. 

Ainsi  les  pofitions  fur  lefquelles  les 
droits  de  Sa  Majcrté  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  comme  Duc  de  Lauenbourg,  fe 
fondent,  conli lient,  en  ce  que  la  Terre  de 
Steïnhorft  elt  une  ancienne  dépendance  du 
Duché  de  Lauenbourg;  qu'elle  eft  parve- 
nue à  la  Maifon  de  Holftein  par  un  droit 
d'hypothèque,  &  cela  de  lamême manière, 
que  le  nommé  Broktorff  Ta  podedée  en 
1568.  fçavoirfans  la  Supériorité  territoriale; 
que  quoique^  la  Maifon  de  Hollleîn  ait 
formé  là-dclTus  une  plus  grande  prétention  , 
B  3  elle 
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elle  a  été  pourtant  comelUe  ;  que  la- 
dite Maifon  n'a  pa^»  pu  communiquer  un 
droit  perpétuel  ou  domination  irrévocable 
d'une  chofe  en  contefl:  uion  ,  ^  que  même^ 
fuivant  le  contenu  du  Contrat  fait  avec  le 
YÎeux  IVedderkop  ^  cette  Maifon  n'a  pas  eu 
l'intention  ni  la  volonté  de  lui  conférer  un 
pareil  droit:  de  forte  que  ledit  Wedderkof 
n'a  pas  pu  en  devenir  Seigneur ,  ni  obtenir 
la  faculté  d'en  faire  une  difpoiition  ;  6:  que  , 
quoiqu'il  ait  ofc  le  faire,  fa  difpofition  ne 
fçauroit  préjudicier  au  droit  d'un  Tiers,  ni 
aucunement  affeder  ladite  Terre ^  &  qu'en 
confequence  de  ce  que  deflus ,  Sa  Maj.  le 
Roi  de  la  Grande-Bretagne  a  plein  droit  de 
fcfcrvir,  contre  qui  que  ce  foit,  defon  droit 
de  Laaenbourg  reilufcité  &  combiné  pré- 
fentement  par  l'Accommodement  fait  avec 
la  Maifon  de  Holllein. 

Toutes  ces  circonftances  bien  confi- 
derées ,  il  n''y  a  point  de  doute  que  Sa  Ma- 
jeftén^ait  eu  un  jufte  droit,  immédiatement 
après  la  conclulion  de  cet  Accommode- 
lîicnt  avec  le  Holftein,  de  reprendre,  fans 
autre  formalité,  la  polTeffion  perfonelle  de 
la  Supériorité  territoriale  intSteinhorft^  & 
de  prendre  les  mefures  les  plus  propres  pour 
réunir  au  Duché  de  Lauenbourg  cette  par- 
tie ainfî  détachée,  d'autant  plus  que Monfr. 
dtWeddrrkop  reçonnoît&  avoue  lui-même, 
ainli  qu'on  le  peut  prouver  par  des  lettres 
écrites  de  fa  propre  inain ,  que  Sadite  Ma- 
jcfté  Biiiannique  ctoit,  après  l'Accommo- 
licmeiit  fa't  avec  Holftdn,  le  feul  Souver 
riiin  de  Stànherft, 
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Les  chofcs  étant  dans  cette  iîtuatioii, 
le  Gonfeil  d'Etat  de  Sa  Maj.  Brit.  apprit 
cafuellement  ,  que  le  Roi  de  Danemarc 
croyoit  avoir  des  prétentions  fur  ladite 
Terre;  inais  pour  ne  pas  donner  de  l'oin- 
brage ,  &  éviter  toute  collilion  avec  la 
Cmir  de  Danemarc,  le  Gonfeil  a  inibriné 
e:i  confidence  le  Baroii  àQBcrnJlorj\  Cham- 
bellan de'Sa  Majctk-  Danoife,  qui  fe  trou- 
voit  alors  à  Hanovre,  des  droits  de  Sa 
Majefté  Britannique,  &  il  a  tâché  d'apprendre 
de  lui ,  quelles  croient  les  prétentions  de  Sa 
Majedé  Danoifc,  afin  de  traiter  les  chofes 
de  façon ,  que  Leurs  Majellez  s'accordâf- 
fent  là-defTus,  &  qu'il  plût  au  Roi  de  Da- 
nemarc de  renoncer,  au  moyen  de  quel- 
que autre  convenance,  à  la  pourlu'te  de 
fes  prétendus  droits  >  autant  qu'ils  pour- 
roient  concerner  Sa  Majeûc  le  Roi  de  la 
Grande-Bretagne. 

On  a  à  la  vérité  taché  de  la  part  de  Dane- 
marc, de  tirer  avantage  d*une  intention  (î 
modérée,  ou  du  moins  de  gagner  du  tems 
avant  que  de  s'y  prêter,  &  en  attendant,  oa 
a  toujours  donné  les  alfuranccs  les  plus 
fortes  &  les  plus  obligeantes  de  l'inclination 
de  cette  Cour  pour  une  amitié  confiante, 
<Sc  on  a  traité  l'affaire  en  queltion  comme 
de  trop  petite  confequence  pour  troubler  la 
bonne  harmonie  ;  enlbrte  qu'à  parler  rai- 
fonnablement,  il  a  été  impoffible  de  s'im.a- 
giner,  qu'un  détachement  de  Dragons  Da- 
nois auroit  été  jette  dans  Stei}ihorft\  &  qu'on 
auroit  ainii  occupé  cette  Terre  au  milieu 
d'une  nvgociatîon  pour  un  Accommode- 
B  4  ment 
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ment  amiable ,  comme  il  eft  cependant 
arrivé  le  24.  du  mois  de  Novembre  der-< 
nier. 

Tout  le  voifinage  fe  fera  probablement 
attendu  ,  que  de  la  part  de  l'Eledorat  de 
Brunfwic-Lunebourg  on  auroit  d'abord  em- 
ployé des  mefures  néceflaires  pour  s'oppo- 
fer  à  de  pareils  attentats ,  commis  fans  au- 
cun droit,  &  pour  déloger  desTroupes  qui 
avoient  envahi  le  territoire  d*un  autre. 

Nonobstant  cela ,  on  a  laifle  écou- 
ler trois  femaines  avant  que  d'y  donner  les 
niains ,  &  on  a  eu  foin  ,  avant  toutes  chofes , 
de  conduire  l'affaire  au  point ,  que  même 
de  la  part  de  Danemarc  on  pût  penfer  à 
reparer,  en  retirant  volontairement  les  Dra- 
gons, le  tort  qu'on  avoit  fait,  &  on  n'ou- 
blia point  de  faire  à  cet  égard  toutes  les 
repréfentations  convenables  :  ledic  Cham- 
bellan donna  même  des  efpérances  d'un 
Accommodement  amiable,  malgré  les  fâ- 
cheufes  circonilances  d'alors;  mais  comme 
il  fit  connoître  le  12.  du  courant,  que  les 
propofitions  faîtes  à  cette  fin  n'étoient  pas 
goûtées  à  fa  Cour,  les  Minières  de  Ha- 
novre jugèrent  affez  naturellement,  que  les 
précédentes  bonnes  aifuranccs  avoient  man- 
qué leur  effet. 

O  N  n'a  donc  pu  différer  plus  long-temç 
à  prendre  en  main  les  moyens  qui  convien- 
nent à  la  g'oire  &  aux  droits  de  Sa  Majefié 
Britannique,  &  qu'on  auroit  employé  plus 
tôt  fi  on  avoit  eu  moins  de  confiance  dans 
j'amitié  h  dans  l'équité  de  la  Cour  de  Da  • 
■iemarci   fçavoir  de  faire  déloger  de  Stettt' 

horft 
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^orfi  le  détachement ,  confiftant  en  33. 
Dragons  ,  &  de  le  conduire  fur  les  fron- 
tières de  Holftein. 

Il  eft  fâcheux  que  l'oppcfîtion  du  Capitaine 
Danois,  faite  contre  toute  raifon  &  attente, 
quoique  par  ordre,  à  ce  qu'il  difoit,  ait  été 
pouflee  (i  loin, qu'il  ait  fait  la fourde oreille 
à  toutes  les  remontrances  amiables  &  répé- 
tées ,  qu'il  n'a  pas  voulu  s'accorder  à  fortir , 
&  qu'après  q„ue  le  pont  levis  fut  tombé  ,  il 
ait  attaqué  le  Lieutenant  Hanovrien  (l'épée 
à  la  main)  l'ait  blelTé  le  premier,  &  donné 
ordre  à  fes  gens  de  faire  feu  les  premiers, 
<3c  que  par -là  il  ait  commencé  une  a6lion 
qui  lui  a  coûté  la  vie,  de  même  qu'à  l'un 
des  Dragons  Danois ,  &  à  tro'-s  hommes  des 
Hanovricns. 

O  N  eft  néanmoins  perfundé  ,  que  tous 
ceux  qui  recevront  quelque  information  de 
ce  que  defTus  ,  &  des  véritables  circon- 
ftances  qui  y  ont  donné  lieu  ,  en  impute- 
ront la  faute,  &  de  tout  ce  qui  en  pourroit 
encore  arriver,  uniquement  à  ceux  qui  ont 
excité  Sa  Majefté  Danoife  à  la  démarche 
faite  de  fa  part,  &  qu'ils  feront  convaincus, 
que,  comme  nonobftant  cela  on  ne  refufera 
pas  de  la  part  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  la 
Grande-Bretagne  de  prêter  la  main  à  un 
Accommodement  amiable,  aufti  ce  qui  a 
été  fait  de  fa  part ,  a  été  inévitable  fuivanc 
les  circonftances,  &  acte  cependant  accom- 
pagné d'autant  de  circonfpedion  ,  qu'en 
pouvoit  apporter  une  Partie  qui  fouhaite  de 
conferver  l'amirié  de  l'autre.  A  Hanoire 
le  1(5.  de  Décembre  J'^^S. 
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Information  p'Ovîfionelle ,  &f  qiiekjiies 
Remarques  fur  V Affaire  de  Stemhorfl  j 
£publiée  par  la  Cour  de  Danemarc]. 

AUTANT  qu'on  a  pu  découvrir  par  les 
Papiers  &  les  Ecrits  qui  jufqu'à  pré- 
fent  ont  été  rendus  publics ,  la  Maifon  E- 
leàorale  de  Brunfwic-Lunebourg  tache  de 
foutenir  fe-s  prétentions  fur  le  Bailliage  de 
Steinhorfi,  &  le  droit  qu'elle  prétend  avoir 
eu  réeliemcnt  d'en  venir  aux  voyes  de  fait 
contre  S'a  Majefté  le  Roi  de  Danemarc  àc 
de  NorWegue,fur  deux  chefs  &  droits, fça- 
voir  :  i.  Sur  le  droit  de  Lauenhourg  ;  & 
2.  Sur  celui  de  Holfte'm. 

L  E  premier  ,  qu'on  a  obtenu  par  une 
Tranfa6lion  avec  le  Duc  de  Holftein-Kiel, 
a  été  mis  hors  de  toute  difpute  &  contradic- 
tion; &  Ton  a  obtenu  le  dernier  par  ladi- 
te Tranfadion  ;  &  on  foutient  en  même 
tems,  que  les  droits  de  Lauenhourg  portent 
avec  eux  SupcrioritatemTcrrîtoriatem  ^  com- 
me ceux  qu'on  a  obtenus  par  laTranfadion 
avec  Holllein-Kiel  lui  ont  obtenu  Jus  re- 
luenâï  Domimura  -privât um  y  &  c'cfl:  par  cet- 
te raifon  qu'on  a  propofc  à  ceux  du  côte 
de  Danemarc  ,  de  répondre  polîtivement 
fur  les  queftions  fuivantcs. 

(i)  Si  rinvafion,&la  prife  depofreiïioii 
du  Bailliage  de  Ste'inhorfi  ^  ordonnée  par  Sa 
Majelté  le  Roi  de  Danemarc  &  de  Norwe- 
^^ue  le  24.  Novembre  de  Tannée^  paflée , 
peut  être  regardée  &  coiifiderée  d'une  au- 
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tre  manière  ,  que  comme  une  Invafio  l^ 
Violatto  lerritoriî  aïtent  ? 

(2)  Si  on  a  pu  éviter  de  s'y  oppofer  , 
&  de  fe  défendre  contre  ces  cntreprifes  , 
après  le  refus  de  réparation  &  defatisfa6lîon? 

(5)  S'il  étoit  polfible  d'avoir  plus  de 
ménagement  pour  la  Cour  Royale  de  Dane- 
marc,  &  de  témoigner  un  plus  grand  dé- 
fir  de  vivre  avec  elle  en  bonne  amitié  & 
en  bonne  harmonie,  qu'on  ne  Tavoit  f-iit 
du  côté  dcBruniwic-Lunebourg? 

Remarques. 

Sur  ce  qui  a  été  dit  ci-defTus  ,  il  fera 
néceilaire  de  remarquer  :  Que  la  FréteMion 
de  Lauenbour^  n'ell  pas  d'une  telle  nature, 
&  qu'elle  n'a  pas  été  W  bien  mife  hors  de 
toute  conteflation,  que  Ton  puifTe  y  trou- 
ver du  côté  de  Brunfwic  -  Lunebourg  fu?2- 
datam  întenùonem. 

(  I  )  Le  Bailliage  de  Stelnhorfl  peut  être 
tenu  d'autant  moins  pour  une  apartenance 
incontcftable&  très-ancienne  àcLanenbourg.^ 
qu'il  paroît  au  contraire  avec  évidence ^  par 
un  Recès  &  Compromis,  fait  l'année  1J33. 
entre  le  Duc  Chrétien  de  Slesiuic-Holjtcîri  ^ 
fils  du  Roi  Frédéric  I.  de  Danemarc,  &  Je 
lL>McMag'aiis  ,  à  Katzehourg  ,  que  le  refte  des 
differens  &  la  prétention  du  Roi  ireW^r/V/. 
fur  le  Bailliage  de  "Ste'tnhorft ^  ont  été  aban- 
donnez alors  entre  autres  chofes  à  la  déci- 
iion  de  huit  Confeillers  ;  h.  que  par  confc- 
quent  le  Roi  Frédéric  de  Danemarc,  com- 
me Duc  de  Holllçîn-,  a  déjî^  eu  des  préten- 
tions 


£8  Recueil  Hîftorique   d'AHcs^ 

tions  alors,  &  par  confequent  quarante  ans 
avant  que  ledit  Bailliage  de  Stewhorfi  fût 
vendu. 

(2)  Apr'es  que  Steinhorft  fut  vendu  , 
ou  plutôt  hypothéqué  en  1508,  à  Frédéric 
Brocktorff  ^2iiL  \t  Y)  ne  François  l'A  in  e\  en  fe 
refervant  le  droit  de  Dégagement,  le  Duc 
Adolphe  de  Holftem  dégagea  enfuitc  cette 
hypothèque,  avec  le  confcntement  des  Ducs 
François  l'Aîné  &  François  le  Jeune ,  &  re- 
çut la  Confirmation  Impériale  fur  les  droits 
attachez  à  ladite  hypothèque ,  comme  à  plu- 
fleurs  autres  de  Saxe -Lauenbourg  j  &  en 
effet. 

(3)  En  conformité  d'un  Recès,  &  d'un 
Contrat  d'achat,  lequel  fut  fait  à  Kiel  l'an- 
née 1574.  avec  le  Duc  François  le  Jeune  , 
&  entuite  répété  &  confirmé  en  1575.  P^^' 
le  Recès  &  le  Contrat  de  Manenwolde  , 
le  Bailliage  de  Stein/oorfi  ^av ce  toute  fa  fu - 
périorité ,  jurifdidion,  droits  &  prérogati- 
ves, fut  acheté  du  mentionné  Duc  Fran- 
çois ;  ces  lettres  d'achat  ayant  été  datées  à 
Ra,tz.ehourg  Mecredi  après  Vocem  Jucundi- 
tatis  1575,  &  étant  relatives  au  Recès  de 
Marienwolde. 

(4)  Ladite  hypothèque ,  &  toutes  les 
autres  Conventions  ,  Contrats  &  Recès 
faits  entre  le  Duc  Adolphe  &  Saxe-hauen- 
bourgs  ont  été  confirmez  par  les  Empereurs 
Maxirailien  II ^  Rodolphe ,  Ferdinand  11^  Fer' 
dinand  III  ^  «Si:  Leopold. 

(f)  Qu'en  outre,  cet  achat  n'a  pas  été 
feulement  confirmé  par  une  pofi[efllon  tran- 
.quille  jufqu'à  l'année  1666*  qui  furpalfe  de 

beau- 
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beaucoup  Tempus  prcefcripùonh  légale  ,  & 
lans  qu'on  y  ait  fait  la  moindre  oppofition 
du  côté  de  Saxe-Lauenbourg  ; 

(6}  Mais  que  le  Duc  Angtifie  àt  Saxe- 
Lauenbourg  a  renoncé  folemnellement  à 
tontes  les  prétentions  qu'il  pouvoit  avoir  à 
la  charge  du  Duc  Ferdinand  de  Holftein  , 
cSc  qu'il  a  en  même  tems  délivré  tous  les 
Papiers  &  Ecrits  originaux  qui  regardent 
Steinhorjt  &  Iremsbuttel  ^  &  qui  étoient  en- 
core alors  entre  fes  mains,*  comme  il  paroît 
par  un  Revers  du  même  Duc  Auguste  >  da- 
té à  Rarzebourg  du  10.  de  Juillet  1649  , 
&  par  le  propre  aveu  de  Ion  frère  <Sc  fuccef- 
feur  le  Duc  Jules-Henri ^  dans  le  Mémoire 
ad  Cvfarem  .  prccfentato  in  Confilio  Aulico  dis 
17.  N^ovembris  1662^ 

(  7)  E  T  quoique  le  Duc  Jules-Henri  ait 
renouvelle  en  1661  la  prétention  de  pou- 
voir dégager  les  Bailliages  de  Steinhorjt: 
&  de  Trctnsbuttel 3  &  que  pour  cela  même 
il  ait  porté  fes  plaintes  en  1662.  à  la  Cham- 
bre Impériale  &  de  l'Empire  ;  cependant 
cette  aftaire  n'elt  jamais  parvenue  ad  litis 
cGnteftationcm  ^  encore  moins  en  a-t-on  ja- 
mais fait  une  a6i:ion  formelle. 

(8)  Ensorte  que ,  lorfquc  du  côté  de 
HoHlein  les  derniers  aeclinatoria  fort  au 
fujet  du  Bailliage  de  Steinhorjt  furent  déli- 
vrez en  1666  au  Confeil  Impérial  Aulique, 
le  Duc  Jules-Frarsçois  ne  trouva  pas  feu- 
lement fupcrflu  &  inutile  de  pourfuivre 
fon  procès; 

(9)  Mais  au  fil  ,  lorfqu'en  î66S.  quel- 
ques PaVfans  ,  qni  le   trouvoicnc  en  partie 

fous 
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fons  la  jurifdidion  de  Ratzebourg  ,  &  en 
partie  fous  celle  de  Steinhorjt  ,  formèrent 
des  plaintes  contre  le  Dr.Schmtdt>  Infpec- 
teur  du  Bailliage  de  Steïnhorft ,  à  caufe  de 
fes  grandes  vexations ,  &  des  exadions  énor- 
mes dont  ils  ctoicnt  chargez,  le  Duc  Ju- 
les-François s'addrefTa  par  une  Lettre  de  fa 
propre  main  au  Duc  Chrétien  Albert  de 
Ihlftem;  &  fans  faire  la  moindre  mention 
de  quelque  prétention  fur  la  jurisdidion 
&  la  Supériorité  territoriale  de  SteMorft^ 
ou  de  quelques  autres  droits ,  &  fans  y  par- 
ler de  ces  huit  Païfans  comme  de  fes  fujets, 
il  pria  Amplement  le  Duc  de  Holfte'm .  de 
vouloir  rcdreffer  les  griefs  de  ces  Païfans  ^ 
encore  moins  fit-il  la  moindre  proteûation , 
lorfqae,  dans  la  réponfe  de  Holftem  du  5-» 
Janvier  i66(jy  ces  Païfms  furent  qualifiez 
NB.  Sujets  de  Holftem^  &  que  les  procé- 
dures du  Dr.  Schmidt  y  furent  approuvées , 
comme  ayant  été  faites  avec  équité  &  fui- 
vant  la  forme  de  la  juftice» 

Comme  donc  il  paroît  avec  évidence 
par  ce  que  deffus ,  que  le  Procès  que  la 
Maifon  Eleélorale  de  Brunfivic-Lunebourg 
remet  à  préfent  furie  tapis,  n'a  jamais  ^éîé 
réellement  pourfuivi  ,  mais  qu'il  a  été  a- 
ban donné  par  Saxe-Laue?ibourg  depuis  plus 
defoixante-&-dixans,  après  quel  tems  tou- 
tes avions ,  quelque  fondées  qu'elles  puif- 
fentêtre,  ccficnt  entièrement ,  fuivant  tou- 
tes les  loix .  droits  &  coutumes  ,  établies 
dans  le  St.  Empire  ,  &  en  ufage  entre  leî 
Princes  mêmes  j 

ï  L  s'enfuit  donc  auifi  ,   avec  la  même 

éviden* 
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évidence,  par  ce  que  nous  avons  dit  aupa- 
ravant, que  la  Ligne  mafculine  des  Ducs 
de  Sr.xe-Lauenbonrg^  éteinte  en  i6S^,  n'a 
eu  aucun  droit  fur  le  Bailliage  de-  Steinhorft^ 
Se  n'y  a  formé  aucune  prétention,  &  même 
que  ledit  Bailliage  a  déjà  apartenu  en  pro- 
priété à  la  Maifon  de  Holjîem  depuis  l'an- 
née IS15 •>  niéme  faivant  le  propre  aveu  de 
la  Partie  adverfe* 

En  effet,  le  Bailliage  en  queftion  a  été 
réincorporé  au  Duché  de  Holftein  par  Fré- 
déric I  ^  en  vertu  defdits  anciens  droits  & 
prétentions,  &  enfuite  il  a  été  gouverné  par 
les  Ducs  de  Holfitïn,  In  Civilibus  ef  Ecole- 
fiaflicîs^  comme  tous  les  autres  Bailliages  de 
Holftein. 

Même  ex  hoc  capite  les  droits  de  Sa 
Majefté  le  Roi  de  Danemarc,  comme  Pro- 
ximi  agnati ,  fur  la  prétention  éventuelle 
de  Stetnhorfi^  ont  été  alléguez  &  prouvez 
dans  une  Lettre  du  Roi  Frédéric  III ^  écri- 
te au  Duc  Chrétien- Albert  de  Holftein  le  3. 
de  Sept,  1661 ,  fans  que  le  Duc  ait  fait  au- 
cune proteftation  au  contraire» 

Et  quoiqu'on  tache  d'y  oppofer,  que  le 
Bailliage  de  Steitthorft  n'a  jamais  été  inféré 
(fens  la  Matricule  du  Païs ,  ôc  que  par  con- 
fcquent  il  n'a  jamais  été  incorporé  dans  le 
Duché  de  Holftein  ,  cette  conclulîon  ell 
tout-à-fiit  fauffcpaifqu'ileft  notoire*  qu'on- 
n'a  pu  inférer  dans  U  Matricule  du  Pais 
aucune  chofe  qui  n'a  pas  été  relative  & 
comprife  dans  le  Partage  héréditaire  de  154.}. 
h  J5S0,  quoiqu'elle  npartînt  incontcftable- 
mcnt  an  Duché  de  Holftein  j  c'eft  ce  qui 

paroi t 
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paroît  évidemment  par  l'exemple  du  Bailliage 
de  Tremsbuttel ^  &  par  celui  de  pinlîeurs  au- 
tres Terres  confiderables  ;  &  c'elt  par  cette 
raifon  qu'on  n'a  pas  befoin  de  chercher  le 
Bailliage  de  Stemhorfl  dans  la  Matricule  du 
Païs. 

E  T  comme  par  les  raifons  alléguées ,  le 
premier  fondement  capital,  fçavoir  les  an- 
ciens Droits  &  la  Supériorité  territoriale  de 
Saxe-Latienbourg  fur  Steinhorft  ^'sXXt'^M^z  en 
faveur  de  la  Maifon  Eleâorale  de  Brunf" 
vjic-Lunehourg  tombent  d'eux-mêmes; 

De  même  il  faut  auflî  remarquer  au  fu- 
jet  du  deuxième  fondement  capital ,  ou  fur 
les  prétendus  Droits  de  Holjteïn  ,  obtenus  far 
la  Cejfion  du  Duc  de  Holftein-Kieî\  aue  le- 
dit Duc  de  Holftein  n''a  pas  pu  céder  CIT  trans- 
porter d^ autre  droit  que  celui  qu*il  a  eu  lui* 
même. 

Et  comme  il  efl:  notoire,  &  connu  de 
tout  le  monde  ,  que  le  Duc  Chrétien- Al- 
bert a  vendu  &  tranfporté  en  1661  à  Frédé- 
ric d'Ahlefeld  le  Bailliage  de  Steinhorjt  , 
auffi-bien  que  celui  de  Tremsbuttel  \  com- 
me enfuite  Sadire  Alteffe  a  vendu  Steinhorfi 
fous  les  mêmes  condit'ons,  &  à  l'exception 
du  dégagement, le  i  Décembre  1691.  à  Ton 
défunt  Miniltre  d'^htat  Magn us  de  IVedderkop: 
Ilefi;  principalement  à  remarquer  à  ce  fujet, 

(a)  Que  cette  vente  étoit  perpétuelle  & 
irrévocable; 

(b)  Que  ces  Bailliages  furent  vendus 
avec  toute  leur  Supériorité  &  leurs  Privi- 
lèges ,  in  fpecie  fublimi  territorialis  Jure  ^  ^ 
iynmcdiatQ  Jure  Epifcopali ,  jnrifdiéiione  omni 

rnQdo  ^ 
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Modo  C5^  plenijjima  exempùone  des  Dictes 
provinciales,  de  toutes  les  Impolitions,  & 
des  Contributions  ordinaires  &  extraor- 
dinaires ; 

[c)  Qu'ils  feroient  vendus  pour  tou- 
jours &  fans  retour  ; 

{d)  Réservât  10  tantîîm  Jure  retro- 
'veyidîùon'is  "^QViX  Icteins  deviiigtannces  dans 
les  Lettres  d'achat  ai'  Ahlefcld ,  6l  dedixan- 
nées  dans  celles  de  WcdJerkop^ 

(<■)  Et  proynijj'a  eviciione  contra  quofcun» 
que ^  &  bien  fp<fcialement  dans  les  Lettres 
d'achat  de  Wedderkop  contre  la  prétendue 
prétention  de  Lauenbourg. 

(/J  Et  en  cas  que  le  dégagement  refer- 
vc  ne  fut  pas  accompli  de  la  part  du  Duc 
deHoKlein  dans  le  tcms  limité,  les  Baillia- 
ges vendus  ,  fuivant  les  Lettres  d'achat 
dCAhlefdd^  refteroient  pour  toujours  le  pro- 
pre bien  de  l'Acheteur,  lequel,  lui  &  fes 
héritiers  pourroient  revendre  fuivant  leur  bon 
plaifir  ,  &  à  qui  il  leur  plairoit;  mais  dans 
celles  de  M^edderkop  ^  il  a  été  encore  refervé 
pour  la  Maifon Ducale  de  Holllein  Jus  pro- 
timifeos ,  après  qu'elle  aurolt  déjà  perdu  Jus 
reluend'i  ; 

ig)  Pour  le  refte  ,  l'achat  d'Àhlefeîd, 
avec  toutes  les  conditions  y  annexées,  a  été 
confirmé  dans  le  Contrat  de  Wedderkop  au 
profit  de  l'Acheteur  ,  pour  autant  qu'il  n'y 
a  été  rien  conditionné  per  expreffum  qui  y 
loit  contraire. 

Il  paroît  donc  avec  évidence  par  tout 
ce  que  deffus  ,  que  ce  Contrat  de  vente  ne 
contient  abfolument  pas  un  Engagement  ou 

l'omt  XIF.  C  une 
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une  Hypothèque,  mais  un  Achat  réel  ^cum 
paéîo  retrevendendi  intra  certum  tempus^  &  que 
par  confequent  il  ne  peut  pas  être  compté 
entre  ces  a6tions  odieufes  &  contraires  aux 
droits  &  coutumes  ordinaires  du  St.  Empire. 

L'A  NTiQUissiMUM  Jus  Germamcum 
demande  tout  au  contraire ,  que  ces  fortes 
de  Contrats,  cœteris  parihus  ^  foient  vigou- 
reufement  loutenus  par  le  Juge;  enfor- 
tc  que  les  reproches  &  les  acculations  de 
la  Maifon  Eled orale  de  Brun^wicLune- 
bourgs  comme  fi  ce  Contrat  d*achat  étoit 
un  Paâum  ufurarium ,  ne  peut  trouver  au- 
cune place. 

C  E  qu'on  allègue  encore  pour  défendre 
cette  poiition,  n'a  certainement  pas  plus  de 
force  que  tout  ce  qui  précède  j  fçavoirque 
le  Duc  de  Holftein  avoit  été  induit  par  le 
défunt  Mini  lire  d'Etat  de  Wedderkop  à  lui 
vendre  ce  Bailliage;  d'autant  que  cela  n'a 
jamais  été  prouve  ,  &  qu'en  tout  cas,  tou- 
tes les  prétentions  &  exceptions  du  Duc  de 
Holftem  ont  été  anéanties  &  abolies  une  fois 
pour  toutes ,  par  les  Lettres  d'abolition  que 
le  Duc  à  préfent  régnant  a  donné  au  défunt 
Seigneur  de  Wedderkop ,  Préfîdent  du  Con- 
feil  intime; 

Que  d'ailleurs  le  Seigneur  de  Wedder- 
hop  a  joui  de  la  pofTeiîion  entière  de  Stein- 
horft  &  du  fubltme  Jus  Superioritatis ,  pen- 
dant tout  le  tems  de  l'inquifition  qui  fut 
faite  contre  lui  en  1704  ,  ex  hoc  ^  aliis 
capiùbus  ^  mais  qui  fut  enfuite  furfife  juf- 
qu'à  l'année   1709,  qu'il  fut  arrêté. 

H I  c  Cofitraélus  retrovenditionis  fut  enco- 
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re  changé  en  1697.  par  une  nouvelle  Con- 
vention, &  bien  fpécialement  pour  un  dc- 
bourfement  nouveau  de  30000.  Ecus  ;  en- 
forte  que  le  premier  droit  refervé  de  dégage- 
ment cefferoit  tout-à-fait,  tant  qu'il  refte- 
roit  des  Hoirs  &  des  Defcendans  mâles  de 
la  famille  de  l'Acheteur,  &  que,  fuivant 
une  Convention  ultérieure,  ce  droit  n'au- 
roit  jamais  plus  lieu,  &  que  le  fimple  Jus 
ProtimiJeosfGroh  feulement  refervé  à  laMai- 
fon  Ducale  de  Holjlein  ;  cependant  on  n'ou- 
blia pas  de  confirmer  dans  ce  nouveau  Con- 
trat, celui  qui  avoit  été  palTé  Tannée  i6(;i, 
&  de  lui  laiifer  fa  force  entière. 

E  T  quoique  la  Partie  adverfe  tâche  d'op- 
pofcr  à  ceci, que  ce  dernier  Contrat  devroit 
pour  le  moins  être  confideré  comme  une 
Pièce  controuvée,  &  qu'en  tout  cas  le  paye- 
ment promis  dans  ledit  Contrat  des  30000. 
Ecus  n'avoit  pas  été   accompli  if2  Oâavis 
trium    Kegum  ,    &   qu'on   ne    pouvoit  pas 
prouver  ce  payement;,,  Cependant  comme 
,,  ou  peut  prouver  par  la  Quittance  duTré- 
„  forier  Gr'ibeU  que  ce  payement  a  été  fait 
,,  réellement,  ce  doute  tombe  de  lui-mé- 
,,me;  &  celui  qui  regarde  le  dernier  Contrat, 
peut  être  d'autant  plutôt  applani,   qu'il  e(t 
notoire,  que  le  Renverfal  en  queflion  a  été 
entre  les  mains  du  Seigneur  de  Wedderk'fp^ 
qui  autrefois  a  été  Confeiller  Privé  du  Duc 
de  Woltfembuttcl  ;  &  comme  apparemment 
on  l'aura  trouvé  entre  fes  papiers,  &  que 
Ton  s'en  fera  fans  doute  faifi,  lorfqu'on  fit 
la  recherche  de  fes  malverfaiions,  il  n'y  a 
C  %  point 
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point  de  doute,   que  la  Partie  adverfe  ne 

Tait  vu. 

Ce  s  t  pourquoi  il  eft  notaire  ,  qu'il 
n'efl:  plus  refté  au  Duc  de  Holftein  aucun» 
Supériorité  territoriale, ni  aucun  autre  droit 
par  rapport  à  Steinhorfi  ^  que  celui  que  nous 
avons  marqué  ,  en  confequence  du  Contrat 
de  l'année  «691  ,  &  du  fufdit  Renverfal  , 
par  lequel  il  ne  lui  en  revient  que  Jus 
Protimifeos. 

Et  nonobllant  que  le  Duc  de  Holflem 
fe  foit  refervé  ce  Dégagement,  comme  un 
prétendu  droit  qui  lui  apartient,  dans  les 
Lettres  d'abolition  qui  furent  accordées  par 
le  Duc  au  Préfident  de  Wedderkop  ,  & 
dans  lefquelles  il  renonce  de  nouveau  à 
la  Supériorité  territoriale ,*  cependant  la  fa- 
mille de  Wedderkop  s'eft  refervé  dans  fon 
entier  fes  exceptions  &  fa  défenfe  contre 
tout  cela  ,  &  par -là  a  confideré  ce  droit 
comme  une  prétention  douteufe,  laquelle 
ne  pouvoit  avoir  aucun  effet  fans  une  fen- 
tence  préalable  du  Juge  compétent. 

La  Partie  adverfe  le  rapporte  encore  à 
un  Tcftament,  que  le  défunt  Préfident  du 
Confeil  privé  Wedderkop  a  fait  en  1704.  & 
dans  lequel,  Article  VI.  le  Dégagement 
de  ce  Bailliage  eft  exprelfement  refervé  au 
Duc  de  HuKiein  ,  en  cas  qu'il  lui  plût, 
pour  lafomme  de  dix-mille  écus  en  efpece; 
mais  parce  que  ce  prétendu  Teftament  cft 
renéjufqu'à  préfent  inconnu,  &  que  la  Fa- 
mille même  de  Wedderkop  n'en  a  jamais 
eu    au  «une    connoiffance ,    il    ell    encore 

inccr- 
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incertain ,  fi  fon  exillence  pourroit  être 
prouvée  ;  &  tout  au  plus  ,  cela  ne  peut 
pas  être  tenu  pour  une  difpolition  fuffi- 
fante  ,  qui  oblige  les  héritiers  de  Wedderkop, 
ou  ceux  qui  font  lubllicuez  à  leur  place,  à 
la  moindre  chofe:  parce  que 

(  I  )  Il  ne  coûteroit  pas  beaucoup  de 
peine  de  prouver  par  diverfes  Lettres  du 
Confciller  Privé  Godefroi  de  Wedderkop , 
que  ni  lui,  ni  fon  frère,  n'en  ont  jamais  en 
la  moindre  connoiflancc; 

(2)  Qu'après  la  mort  de  leur  Père, 
&  lorfqu'ils  ont  partagé  leur  héritage,  pcr- 
fonne  ne  s'eli  préfenté  qui  Ta't  mis  fur  le 
tapis;  encore  moins  que  leur  héritage  de- 
vroit  avoir  été  partagé  fuivant  ce  prétendu 
Teftament*  ou  que  perfonne  leur  en  eût 
alors  parlé  ; 

(  3  )  Que  tout  au  contraire  il  n'y  a  point 
de  doute  qu'il  ne  s'elt  trouvé  alors  aucu- 
ne Difpofition  Teftamentairc  ultérieure  du 
Prcfident  du  Confeil  privé  de  Wedderkop  ^ 
par  laquelle  le  premier  prétendu  Teltament, 
comme  anteritis  ^  ait  été  entièrement  chan- 
gé &  anéanti. 

(4)  Et  fuppofé  que  cedît  Tcflamentfût 
tombé  entre  les  miins  du  Duc,  lorfqu'cii 
1709.  on  le  faiilt  de  tons  les  papiers  &  di^ 
tous  les  effets  du  vienx  ïVedderkop^  il  n'au- 
roit  été  .que  jultc  qu'on  le  lui  eût  rendu, 
lorfqueleDucdeHolIlein  à  préfent  régnant 
accorda  en  17 19.  au  vieux  IVedderkop  fes 
Lettres  d'abolition  ;  &  parce  que  cela  ne  s'cit 
pas  fait  alors  >  il  ell  certain  qu'il  ne  peut 
plus  avoir  la  force  d'un  Document,  parce 
C  }  qu'on 
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qu'on  Ta   retenu   contre  les  promeffes  du 

Duc. 

is)  Que  c'eft  fur  ce  pied  que  le  vieux 
Wedderkop  Taura  certainement  regardé ,  qu'il 
l'aura  compté  pour  perdu,  ou  du  moins 
pour  anéanti,  &  de  nulle  valeur,  lorfqu'en 
1717.  il  céda  fa  Terre  de  Steinhêrfi  à  fon 
fils  aîné  fur  un  tout  autre  pied,  &  nommé- 
ment comme  un  Fidei-commis ,  fans  faire  en 
même  tems  la  moindre  mention  ,  d'avoir 
fait  auparavant  quelque  difpolition  au  fuj^t 
de  ce  Bailliage: 

(6)  Qu'il  faut  encore  remarquer  ,  que, 
quoique  ce  prétendu  Teflamentfut  mis  hors 
de  tout  doute  ratione  çx'îftent'tcc  d^  vigoris ^ 
cependant ,  en  conformité  de  la  copie  de 
l'Art.  VI.  que  la  Partie  advcrfe  même  a  com- 
muniqué ,  il  ne  contient  aucune  difpofition 
à  l'avantage  du  Duc,  ni  qui  oblige  les  Hé- 
ritiers &  les  Defcendans  de  IVedderkop  , 
en  cas  que  le  Duc  voulût  encore  revendi- 
quer ledit  Bailliage,  de  confentir  d'abord, 
&  de  prêter  les  mains  à  ce  Dégagement; 
mais  feulement  in  cafum  cafus^  fçavoir  Jî  le 
Duc  5  contre  toute  attente ,  voulait perjîjler  dans 
ce  Dégagement ,  &  forcer  la  Famille  de  IVed- 
derkop à  la  reflitutionj  que  dans  un  tel  cas 
la  qualité  de  Fidei-commis  ^o^y^W  avoit  don- 
né à  Steinhorft^  reftcroit  fur  l'argent  qu'il 
avoit  payé  pour  ce  Bailliage,  qui  devoit  être 
employé  au  plutôt  pour  en  acheter  d'autres 
Terres  ;;  enforte  que  du  côté  du  Duc  on  ne 
peut  tirer  aucun  avantage,  ni  aucun  droit 
^de  dégag«ment  de  ce  prétendu  Teftament. 

ÇpMME  donc  le  Duc  de  Holftein  n'a- 

tranf- 
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tranfporté  aucun  aucie  droit  par  la  cefîiou 
qu'il  a  tait  à  Sa  Majelté  le  Roi  de  la  Gran- 
de-Bretagne ,  comme  Eledcur  de  iirunfvvic, 
que  celui  qu'il  a  eu  lui-même;  il  e(l  aufll 
notoire  ,  que  Sadite  Majelic  Britannique 
n'a  pu  obtenir  par  cette  cclTion ,  que  le  Icul 
Jhs  Prottr/iifeos ^  dont  pourtant  on  ne  peut 
jamais  fe  fervîr  avec  aucune  ombre  de  ju- 
stice du  côté  de  la  Maifon  Eleélorale  de 
Brunjvjlc-Luneboîirg'^  parce  que  dans  la  cç:{- 
iîon  du  Bailliage  de  Steinhorft ^  que  le  dé- 
funt Prciident  du  Confeil  Privé  Weddcrkop 
a  faite  l'année  171".  en  faveur  de  fon  âls 
aîné,  il  a  été  en  même  tems  exprelTemcnt 
inféré  cette  claufe,  que  ledit  Bailliage  ne 
peut  jamais  être  chargé  de  dettes,  ni  être 
aliéné*  encore  moins  qu'il  pût  êt-re  vendu. 

Comme  il  conlle  avec  évidence  par  tous 
les  argumens  rapportez  ci'-dellus,  que  la 
Maifon  Eleélorale  de  Brunlwk  Lunehourg 
n'a  aucun  droit  fondé  &  légitime  fur  le  Bail- 
liage de  Ste'mhorft  ^  foit  en  vertu  de  la  ^ït- 
X.^w\\o\\deLauenbonrg^  foit  en  vertu  de  la  C^y- 
fion  faite  par  le  Duc  de  Holftein-Klcl  -^  iî 
fera  d'autant  plus  facile  de  répondre  aux 
queftions  propofécs  par  la  Partie  adverfe  ; 
parce  que 

(Ad  I.)  57  Si  la  prife  de  poffefîion  du 
,,  Bailliage  dt  Steinhorft  ^  ordonnée  par  Sx 
5,  Majellé  le  Roi  de  Danemarc  «Se  de  Nor- 
,,  wegue  le  24.  Novembre  de  l'année  paf- 
,»  fée  ,  peut  être  confiderce  autrenient  que 
,,  comme  une  Invafio  ^  I/iolcHto  Territorii 
„  alïenï  ? 

(Respondetuji.)  Il  eft  notoire  avec 
C  <\  quel 
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quelles  circonitances  ,  &  avec  quel  bon 
fuccès  feu  Sa  Majeité  le  Roi  Frédéric  If^. 
de  glor.  mémoire,  a  accordé  &  fait  jouir 
de  la  très-gracieufc  protc6tion  la  famille  de 
IFedderkop  ,  par  laquelle  T honneur  ,  la 
vie  &  les  biens  du  défunt  Prélident  du 
Confeil  Privé  de  Ho:ftein  ont  été  fauvez. 
Ses  deux  fils,  le  Seigneur  de  Wedderkup  ^ 
autrefois  Coiifeiller  Privédu  Duc  de  Wolf" 
fembuttel ,  &  fon  frère ,  pour  donner  des 
marques  réelles  de  leur  très -humble  recon- 
noifiance  comme  ils  le  dilent  eux-mêmes 
dans  rindrument  drelfé  là  •  delTus  ,  tranf- 
porterent  eu  17 19.  de  leur  boime  &  libre 
volonté,  à  Sa  IVIajefté  le  Roi  de  Danemarc 
&  de  Norwegue,  &  à  fa  Maifon  Royale 
à.  héréditaire,  le  droit  éventuel  de  fuc- 
cefîio^i  au  Bailliage  de  Steinhorfl ,  en  cas 
que  leurs  defcendans  mâles  vînffent  à 
manquer  :  &  cette  affaire  ne  conliite  pas 
feulement  dans  de  fimples  offres  de  recon- 
noillance  ,  mais  il  en  a  été  fait  un  Contrat 
réel  de  ceffion  :  &  puifque  dans  ce  tems 
on  reçut  des  informations  certaines  de 
différens  endroits  ,  &  que  Wedderkop  lui- 
même  l'avoua  ,  qu'il  avoit  fait  avec  un 
nommé  de  Schild  certaine  négociation 
d'argent  &  d'achat  au  fujet  de  Steinhorfl  , 
ce  qui  pourtant  lui  avoit  été  défendu  par 
la  Difpofition  teflamcntaire  de  feu  fon  père 
(les  articles  de  cette  négociation  ayant  été 
«communiquez  par  Wedderkop  même),*  que 
d'ailleurs  on  fut  informé  d'un  autre  côté , 
<^u'il  fe  donnoit  en  même  tems  des  mouve- 
înens  pour  vendre  fon   aqcre  Terre  ,  ap- 

pellée 
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pellée  Meujli?2ge'/i ,  pour  le  retirer  cnfuite 
tout-à-fait  de  defTous  la  jurifdidion  de  Sa 
Majellé  Royale  de  Danemarc  ;  le  Roi  , 
tant  pour  prévenir  une  fi  finiftre  entreprife, 
qui  j  par  le  decclement  des  vrayes  circon- 
Itanccs,  fe  paffoit  d'une  manière  non  per- 
mifc,  cnforte  qu'elle  ne  pouvoit  abfolu> 
ment  tendre  qu'à  quelque  fraude,  au  grand 
préjudice  du  grand  nombre  des  créanciers 
de  la  famille  de  IVedderhp -,  comme  anffi 
pour  la  conlervation  des  les  propres  droits 
&  prérogatives  ,  trouva  à  propos  d'ordon- 
ner une  Commiffion  pour  l'adminiftratîon^ 
&  pour  pouvoir  d'autant  mieux  tenir  en 
bride  les  domcftiques  de  Wedderkop  qui 
fe  trouvoient  à  Stemhorft  ,  &  pour  les 
contraindre  d'autant  mieux  de  donner  les 
informations  nécefîaires ,  on  envoya  dans 
ce  Bailliage  un  petit  détachement  de  Dra- 
gons ;  Et  parce  qu'on  avoir  prétexté  du 
côté  de  la  Maifon  Eledorale  de  Brunfwic- 
Lunebourg,  qu'elle  avoit  quelques  préten- 
tions fur  Steinhorft ,  Sa  Majefté  le  Roi  de 
Danemarc  ordonna  non  feulement  à  fon 
Minillre  refidant  à  Hanovre,  d'y  infinuer 
par  un  Mémoire  les  vrayes  raifons  &  les 
intentions  de  cette  occupation  de  Ste'mhorft^ 
mais  il  fit  encore  déclarer  publiquement 
par-tout  ,  que  cette  occupation  ne  préju- 
dicieroit  à  qui  que  ce  pourroit  être;  mais 
que  fi-tôt  que  Ton  auroit  pourvu  à  la  fureté 
de  Sa  Majeité  Royale,  &  à  celle  des  créan- 
ciers de  Wedderkop  ,  on  retireroit  inceflam- 
ment  du  dit  Bailliage  le  détachement  de  Dra- 
gofls,  que  l'on  n'y  avoit  mis  que  par  pré- 
C  .y  caution  ; 
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caution  :  Tout  ceci  s'elt  paflé  dans  le  tems 
que  ïVedderkop  étoit  encore  aéluellcment, 
ou  du  moins  qu'il  fe  comportoit  encore 
comme  PolTeffeur  de  Steinhorjl^  &  avant 
qu'on  eût  jamais  pris  poflefîion  du  bailliage 
de  Steinhorjl  du  côte  de  Brunfwic  Lune- 
bourg  ,  foit  Jignis ,  foit  corpor aliter ,  ou ,  com- 
me nous  avons  déjà  dit,  avant  qu'on  eût 
acquis  un  droit  fondé  oc  légitime  fur  cette 
Terre.  Et  comme  perfonne ,  que  ïVedder- 
kop lui-même  ,  n'auroit  pu  prétendre  d'être 
en  droit  de  s'en  plaindre,  quoiqu'en  tel  cas 
il  auroit  été  facile  d'agir  avec  lui  comme 
avec  un  VafTal  infidèle  ,  qui  agiflbit  ou- 
vertement contre  fon  ferment,  &  contre 
la  foi  avec  laquelle  il  étoit  étroitement 
attaché  à  la  Maifon  Royale  de  Danemarc  j 
c'eft  pourquoi  on  ne  peut  pas  comprendre 
jufqu'à  prélent,  avec  quelle  ombre  de  rai- 
fon  la  Maifon  Ele6lor;ile  de  Brunfwic- 
Lunebourg  veut  faire  pafler  dans  le  monde 
cette  poffeffion  provifionelle,  que  Sa  Ma- 
jefté  le  Roi  de  Danemarc  &  de  Norwegue 
a  fait  prendre  de  Steinhorft  avec  tant  de 
droit ,  tant  de  circonfpc<5tîon  ,  &  tant  de 
ménagement ,  comme  une  Invajîô  ^  Vîq- 
latio  T'erritorït  alieni  ^  &  que  par -là  elle 
tache  de  juftifier  fes  entreprifes  réelles ,  & 
fes  invafions  hoftiles.  En  attendant ,  on 
abandonne  très-volontiers  toute  cette  affaire 
au  jugement  équitable  de  tout  le  monde 
impartial ,  &  on  efpère  pouvoir  répondre 
négativement  à  cette  première  queftion  a- 
vec  un  aplaudifTement  général. 
Ap  II.)    „  Si  fur  le  refus   d'une  fatîs- 

„  fac- 
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,,  fadion  &  d'une  réparation  convenable, 
,j  on  a  pu  s'empêcher  de  fe  mettre  en  dé- 
„  fenfe? 

(Resp.)  Comme  il  paroît  fuffifamment 
par  tout  ce  qui  a  été  dit  auparavant  fur  ce 
fujet,  que  du  côté  de  Brunpwic  - Lunebourg 
on  ne  peut  objeder  aucune  raifon  légitime 
contre  les  mefures  que  Sa  Majefté  le  Roi 
de  Danemarc  a  été  oblige  de  prendre  au 
fujet  de  Steinhorji ^  &  qui  ont  été  unique- 
ment relatives  à  Wedderkop ,  encore  moins 
que  cette  Maifon  Elcdorale  y  puifTe  trou- 
ver fujet  de  fe  plaindre,  il  s'eafuit  nécef- 
fairement ,  que  cette  prétendue  réparation , 
qu'on  vient  de  demander  ,  tombe  d'elle^ 
même.  y[2!\%pofito  ^  fed  non  conceffo  ^  que 
cette  Maifon  Électorale  eût  quelque  droit 
légitime;  dans  ce  cas  rienn'auroit  été  plus 
naturel  ,  plus  équitable  ni  plus  conforme 
à  la  manière  ordinaire  d'agir  entre  les  Sou- 
verains ,  que  de  donner  une  réponfe  for- 
melle fur  le  Mémoire  que  le  Miniftre  de 
Sa  Majefté  Danoile  refidant  à  Hanovre  y 
a  délivré  ,  d'y  foutenir  les  droits  &  les 
prétentions  qu'on  auroit  cru  de  l'autre  côté 
pouvoir  former  fur  ce  fujet,  &  de  deman- 
der une  Déclaration  finale  ,  avant  que  de 
procéder  par  voye  de  fait  à  une  invafion 
hoftile:  cela  auroit  mieux  valu  ,  que  de  ta- 
cher enfuite  de  la  colorer  du  prétexte  d'une 
réparation  refufée. 

(Ad  III.)  ,,  S'il  étoit  poffible  d'avoir 
„  plus  de  meuagement  pour  la  Cour  Roya- 
„  le  de  Danemarc,  &  de  témoigner  plus  de 
„  délir  d'entretenir   avec  elle   une  bonne 

„  ami- 
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„  amitié  &  une  bonne  harmonie  qu'on  en 
„  avoit  fait  paroître  de  Tautre  côté  ? 

(Resp.)  Bien  loin  de  pouvoir  fe  vanter, 
qu'on  auroit  ufé  dans  cette  affaire  du  moin- 
dre ménagement  pour  la  Cour  Royale  de 
Danemarc,  il  paroît  tout  au  contraire  avec 
ïa  plus  grande  évidence,  par  tout  ce  qui 
s'eit  paffé  de  l'autre  côté,  qu'on  y  a  agi 
d'une  manière  tout  oppofée ,  &  avec  un  ou- 
bli entier  du  ménagement  &  de  l'eftime 
qu'on  dcvroit  avoir  obfervé  pour  un  Roi 
quivitavecSaMajefté  Britannique  en  bonne 
amitié  &  en  parfaite  harmonie  ;  d'autant  que 
fans  répondre  ,  comme  nous  l'avons  déjà 
marqué,  au  Mémoire  du  Miniltre  Danois, 
&  dans  le  tems  que  l'affaire  en  quedion 
s'acheminoit  déjà  à  un  accommodement  a- 
miablc ,  par  les  ouvertures  que  les  Minif- 
trcs  Eleaoraux  de  Brunfv^ic  -  Lunebourg 
eux-mêmes  avoient  fait  à  ce  fujet,  &  dans 
le  tems  que  le  Minière  Danois  à  Hanovre 
avoit  été  pourvu  d'inftruétions  néceffaires 
pour  leur  faire  des  contrc-propofitions ,  afin 
d'applanir  cette  affaire  d'une  manière  amia- 
ble ;  &  nonobftant  leurs  promefTes ,  qu'en 
cas  qu'ils  reçûlTent  des  ordres  qui  pour- 
roient  encore  embrouiller  davantage  cette 
affaire,  ils  en  avertiroient  inceiïamment  le 
Miniftre Danois,  &  tacheroicnt  de  trouver, 
&  de  convenir  avec  lui  des  moyens  de  pré- 
venir les  voyes  de  fait  &  la  rupture,*  ils  ont 
pourtant  mieux  aimé  en  venir  à  des  voyes 
défait  &  à  une  invafion  ouverte,  ayant  fait 
marcher  à  Steïnhorfl  un  Détachement  d'Ha- 
aovre,  pour  attaquer  celui  de  Danemarc, 
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&  pour  le  chafler  de-là  à  force  ouYcrte ,  & 
en  verfant  beaucoup  de  fang^  lequel  ayant 
été  fuivi  par  un  grand  Corps  de  Troupes , 
ils  formèrent  un  parc  de  grolfc  artillerie, 
élevèrent  de  nouveaux  retranchemens  »  & 
enfin  firent  tous  les  préparatifs  qu'on  a 
coutume  de  faire  dans  une  guerre  ouverte, 
contre  la  teneur  exprefle  du  Traité  de  Rat- 
2ebourg  ,  dont  la  Couronne  d'Angleterre 
elle-même  eft  garante,  &  fans  avoir  égard 
aux  dernières  Lettres  d'inveftiture  de  S.  M. 
Imp.,  par  lefquelles  il  a  été  expreffement 
flatué  5  que  tout  feroit  laifTé  inftatH  ^7^0  dans 
le  Duché  de  Lauenbourg. 


Contie-Information,  concernant 
les  Différens  furverms  entre  Sa  Majefté 
le  Roi  de  Danemarc^  comme  Bue  de  HoU 
Jlein ,  &  Sa  Majefté  Brittanmque ,  coîume 
Duc  de  Lauenbourg ,  au  fujet  du  Bailliage 
&  du  Château  de  Steinhorft ,  fitué  en  Stor- 
viarie  ;  &  Y  attaque  violente  d\m  Détache' 
ment  d'Hanovre  contre  un  Corps  de  Dra- 
gons Danois  audit  Château  de  Steinhorft  ; 
pour  feruir  en  même  tims  de  Réfutation  à 
F  Information  de  Bnmfimc-Luneboiirg ,  pu- 
bliée le  16,  Décembre  1738. 


1 


(  I  ) 

L  efl  à  préfent  notoire  dans  tout  l'Empi- 
re, &  prefque  dïifts  toute  l'Europe',  de 

quelle 
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<juelle  manière  un  Détachement  de  quel- 
ques centaines  d'hommes  aufervicede  S.  A, 
S.  Eleétorale  de  Brunfwic  a  fait  le  14.  Dé- 
cembre pafTé  une  invafion  violente  dans  le 
Bailliage  de  Steinhorjl^  qui  a  autrefois  fait 
partie  du  Holftein  ,  mais  qui  apartient  à 
préfent  à  la  famille  de  Wedderkop'^  que  le- 
dit Détachement  y  a  fait  prîfonnier  le  Corps 
de  Dragons  Danois  qui  s'y  trouvoit,  après 
en  avoir  blefle  &  tué  l'Officier  comman- 
dant &  plufieurs  Dragons,  &  ne  leur  a  pas 
permis  de  fortir  de  leur  arrêt  que  le  len- 
demain. 

(O 

Une  telle  violence  extraordinaire,  dont 
'jufqu'à  préfent  on  n'a  point  eu  d'exemple 
entre  de  bons  Amis  &  des  Alliez,  ne  peut 
abfolument  pas  être  cxcufée ,  fi  l'on  ne  peut 
prouver  avec  évidence  (i):  Que  la  Maifon 
Eledorale  de  Brunfwic  a  un  Jus  Superio- 
ritatis  ^  Dominii  inconteftable  fur  cette 
Terre  de  Steinhorft\  (2)  Que  ce  prétendu 
droit  a  été  lézé  fans  aucune  raifon  du  cô- 
té de  Danemarc;  (3)  Et  que,  par  confe- 
quent,  la  Maifon  Eledorale  de  Brunfwic, 
ne  voyant  pas  d'autres  moyens  fuffifans 
pour  conferver  fes  droits  &  prétentions ,  a 
été  forcée  à  faire  ces  violences. 

Tant  que  ces  trois  points  n'ont  pas 
été  prouvez  inconteftablement ,  &  qu'un 
feul  d'eux  refte  feulement  équivoque,  il 
faut  que  la  (impie  narration  d'une  telle  in- 
vafion fur  ce  territoire  d'autrui,  &  d'une 

atta- 
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attaque  violente  &  imprévue  des  Troupes 
de  Danemarc,  donne  fans  doute  à  toutes 
perfonnes  impartiales  ,  l'odieufe  idée  d'une 
infradîon  ouverte  de  la  paix  publique  ,  & 
qu'on  a  cherché  cette  querelle  de  defleira 
prémédité. 

(30 

Q  U  o  I Q  tj'o  N  s'abftienne  ici,  pour  raîfoiij,' 
de  reçcter  dans  cet  endroit  les  circonftan- 
ces  trcs-particulieres  qui  ont  relation  à  ce 
Fait,  6c  qui  d'ailleurs  font  déjà  fuffifam- 
m«nt  connues;  cependant  on  a  trouvé  qu'il 
étoit  très-nécefTaire  d'eipofer  avec  évi- 
dence aux  yeux  du  Public  la  vraye  nature 
de  toute  cette  affaire ,  afin  de  le  mettre 
par-là  en  état  de  juger  fans  aucune  peine  de 
la  force  ou  de  la  foibleife  des  raifons  al- 
léguées dans  la  Patente  de  la  Maifon  Elec- 
torale de  Brunfwic  du  8.  Décembre  ,  & 
dans  VlnformatîO-a  qui  a  été  rendu  enfuitc 
publique  par  l'impreffiou. 

(4-) 

C'est  à  quoi  on  fe  détermine  d'autant 
plutôt  du  côté  du  Danemarc,  que  jufqu'à 
préfent  on  a  cru  être  très-aiïuré  ,  que  la 
haute  prudence  &  l'équanimité  particulière 
de  Sa  Majefté  Britannique  ne  lui  auroit  ja- 
mais permis  de  fouffrir  qu'on  eût  ofé  fai- 
re, fans  aucune  raifon  &  néccflité  urgente, 
une  telle  incartate,  abfolument  contraire  à 
la  confiance  rcciproque,  à  un  Potentat  qui, 

depuis 
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depuis  pliifieurs   années,   a  entretenu  avec 
elle  une  amitié  particulière  &  une  étroite 
alliance;  fi  Sa  Majefté  Britannique  n'avoit 
pas  été  furpriCe  par  des  repréfentations  vrai- 
femblables  ;  &  qu'on  ne  lui   eût  fait  voir 
toute  la  nature   de  cette  affaire,  d'une  mv- 
nière   à   lui    pcrfuader    que    les    preterdus 
droits  &  prétentions  de  la  Maifon  Electora- 
le de  Brunfwicfur  Stetnhorji  étoient -iicon- 
teftables;  que  la  poifeirion  que  Sa  PAajelle 
Danoife  avoit  prife  de  ce  Château  é  oit  in- 
foutenable;   &  que,   par   confequei^t      les 
moyens   violens    que  la   Maifon  d'Hano- 
vre avoit  choifis,  étoient  fans  doutt  trcs- 
nécelTaires.    On  fe  flatte  pourtant  du  coté 
deDanemarc,  que  Sa  MajelleBritanm\jue, 
après  avoir  mieux  examiné  la  véritablema- 
ture  de  cette  affaire,  fera  portée  d  elle-i.V- 
me  à  défapprouver  cette  invalion  violei.\te 
d'un  Territoire  étranger,  &  cette  attaqvy 
infoutenable  des  Troupes   &  de  la  Superio 
rite  territoriale  deSaMajefte  le  Roi  deDa 
nemarc,  ordonnée  injuftement  par  les  Mi 
ftres  de  la  Régence  de  l'Eledorat  de  Ha 


ni 
novre 


(f  ) 


Les  pofitions  qu'on  met  du  côté  de  la 
Maifon  Eleaorale  de  Brunfwic  pour  le 
fondement  de  fes  droits  fur  Stet^horft ,  font 
relatives  en  partie  à  des  droits  qui  ont  apar- 
tenu  autrefois  enpropre  aux  Ducs  de  Laueji' 
hourg,  &€n  partie  à  ceux  qui  ont  été  cedex 
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cnfuite  à  la  Maifon  Ducale  de  Holfiàn-- 
KtcL 

(6) 

L  E  parti  contraîrc  luî-méme  partage  les 
droits  de  Lauenbourg  dans  les  politions 
fuivantes  :  „  C  O  Que  Steinhorft  eft  une 
5,  dépendance  ancienne  &  inconteftable  de 
,,  luauenbourg'^  qui  (2)  enfuiteeft  parvenu 
„  à  la  Maifon  de  Holjlem ,  fitnplement 
„  Jure  pgnorïs  ,  &  de  la  même  manière 
„  que  Frédéric  Brockdorff  l'a  pcfTcdé  en 
„  ifôS;  comme  une  Hypothèque  ufufruc- 
„  tuaire,  <5c  par  confcquent  fans  aucune 
„  Supériorité  territoriale ^  &  (3)  quand 
„  même  cette  Maifon  de  Holflei»  ^iV oit  pié- 
,,  tendu  quelque  chofe  de  plus,  &  nom- 
„  mement  le  Jus  Dominii ^  cela  lui  avoit 
„  toujours  été  contefté  par  Lauenhourg\ 
3,  &  (4)  que  ce  Procès  avoit  été  toujours 
„  litispcndant  jufqu'à  la  dernière  Gonven- 
„  tion  avec  Holfiein-Ktel-^  (5)  que  par  con- 
„  fequent  la  Maifon  de  Hoijleïn  n' avoit  pas 
„  pu  transférer  Domimum  de  re  Utigiofa^ 
,,  encore  moins  avoit-elle  pu  altérer  ou  di- 
,,  minuer  JuraSuperioritatis  i^  Dominii  par 
„  la  Tranfadion  avec  le  vieux  Wedderkop^ 
,,  comme  étant  res  inter  aUos  a^a  ". 

I  L  s'agit  donc  feulement  dans  cette  Af- 
faire, d'examiner  lî  les  pofitions  font  juf- 
tes ,  &  peuvent  être  prouvées ,  ou  fi  ,  au  con- 
traire, la  négative  eft  conforme  à  la  vérité 
hiftorique,  &  aux  Adles  qui  font  émanez 
auparavant  dans  cette  AfFatre, 
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C7) 

Quant  à  la  première  pofition,  on  ne 
difpute  pas  de  notre  côté,  que  les  Ducs  de 
Saxe-Laue'/ihurg  n'ayent  été  ci-devant  en 
pofleffion  de  Steinhorft  ^  même  du  tems  de 
Frédéric  I.  comme  il  paroît  en  effet  avec 
évidence,  qu'il  efl:  fitué  fur  les  limites  de 
Hnlfle'm  &  de  Saxe -hauenhourg  ^  &  qu'en 
confequence  de  cette  fituation,  il  peut  être 
compté  V  du  côté  de  Hoîftein  à  la  Storma' 
rie  ^  &  du  côté  de  la  Balïe-Saxe  avec  vraî- 
femblance  à  Lauenbourg.  La  queftion  pour- 
tant refte  toujours  indécife  :  „  Si  cette  Ter- 
,5  re  a  été  originairement,  &  au  tems  pafTé, 
„  une  vraye  apartenance  de  Lauenbourg^ 
,,  &  (î  on  l'a  toujours  reconnu  pour  telle 
5,  inconteftablement  du  côté  de  Holftein> 

D  u  côté  de  Hanovre  on  le  préiuppofe 
abfolument  ,  fans  alléguer  aucune  raifoii 
folide  &  convaincante,  &  on  fe  ;rapporte 
feulement  à  une  notoriété,  dont  on  ne  trou- 
ve aucune  notice  ni  fondement  ;  â  l'avanta- 
ge de  laquelle  foutenue  on  auroit  de  la  pei- 
ne de  trouver  d'autres  preuves  folides,  que 
celles  qu'on  rencontre  ^ag.  24.5".  des  Anna- 
les de  Danckwerth  ^  des  Duchex  de  Sleswic 
&:  de  Holjîein.  Ces  fortes  de  narrations 
d'un  particulier,  &  particulièrement  lorf- 
qu'elles  fe  trouvent  encore  outre  cela  * 
comme  ici,  defedueufes  ou  fauffes  par  rap- 
port à  plufîeurs  circonftances,  fuffifent  à 
peine  pour  pouvoir  former  de  fimples  pré- 
fomptions;  car  ii  les  limples  préfomptions 

fuffi- 
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fuffifoicnt  pour  former  une  dccifîon  réelle 
dans   cette    Affaire  ,   on  pourroît   certaine- 
ment   en    oppoler   d'autres   beaucoup   plus 
fortes,  (Se  plus  importantes,  dans  ces  for- 
tes d'affaires  hilloriques  :Par  exemple,  qu'il 
y  a  long-tems  qu'on  a  conclu  du  nom  & 
de  la  lituation    de  la  Terre  de  Tarent horft  , 
fïtuce  prèà  de  Steinhorji »  quecesdeux  Ter- 
res enfemble  ont  fait  autrefois    un    même 
Horft ^   ou  une  confiderable    foret,   ayant 
eu   avant  leur  ftparation  un  même  Polfef- 
feur,  auffi-bien  qu'une  même  Supériorité 
territoriale;  ce  qui  fans  doute  ne  pourroit 
fe  trouver  que  dans  le  Holficin^  parce  que 
Trenthorft  a  toujours  apaitenu  fans  aucune 
contellation  à  Holftein  ^  &  que,   par  exem- 
ple, cette  Terre  a  été  tranfportée  en  1529. 
héréditairement  par  le  Roi  Frédéric  I tï  fon 
Secrétaire  Henry  Schulten.    (^J/^uyez  la  Preu- 
•ve  LI.   de    la  Dedud'tOn  fuccinte  publiée   À 
Gluckjladt  en  i6  : 2  ,  far  ordre  exprès  du  Roi» 
de  quelle  manière   la    futile  de  Lubec  a  viole 
les  droits  des  Ducs  de  Holjîein  ,  par  fon  inva-^ 
Jîon  dans  les  Villages  de  Hoiflein ,  Jituez  près 
de  Lubec.)  Que  Steinhorft  même  a  été  pour 
le  moins   en   difpute  du  tems  de  ce  grand 
Roi,  &  qu'il   Ta  toujours  regardé   comme 
une  apartenance  de  fon  Duché  ;  préfomp- 
tion  qui  fe  confirme  encore  davantage  par 
cette  remarque,  que  Steinhorft  a  été  ordi- 
nairement nommé  dans  les  Lettres  d'Hypo- 
thèque &  d'Achat  de  Lauenbourg ,  un  B^/7- 
liage  ^  fuivant  l'ufage  de  WAftein  ^  &  jamais 
une  Prévôté^  fuivant   celui   de  Lauenbourg. 
»,  Par  exemple,  dans  les  Lettres  d'Hypo- 
D  2  ,5  thè« 
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„  thèque  du  Duc  Frattfois  Miné  à  Frédéric 
,,  Brockdorff^  de  l'année  i5"68,  dans  laCef- 
„  lion  des  droits  d'Hypothèque  de  Frédéric 
„  Brockdorff  %w.  Duc  Adolphe,  de  l'année 
,,  iS'i^  dans  le  Confentement  du  Duc 
3,  Fr  an  fois  le  Jeune  au  fujet  de  la  Ccffïoii 
„  de  la  Douane  de  Lauenbourg  ,  &  des 
,,  Bailliages  de  Tremsbuttel  ^àt  Steinhorji^ 
„  faite  par  fon  Père  au  Duc  Adolphe  de 
,,  Holjîem  le  14  d'Odobre  i5'74^  dans  le 
,,  Recès  du  Duc  Adolphe  de  Holjiem  ,  éc 
j,  de  François  le  Jeune  à^  Lauenbourg  ^  fait  à 
„  Kiel  en  1574»  dans  une  Obligation  hy- 
,,  pothécaire  de  2000.  Ecus  du  Duc  Fran^ 
^^  fois  le  Jeune  au  Duc  Adolphe^  datée  à 
,,  Ratzebourg  en  J574;  dans  le  Recès  de 
,,  Marienwolde  entre  le  Duc  Adolphe  de 
Holrtein  &  le  Duc  Fr  an  foi  s  le  Jeune  ,  fait 
en  i5'74,  la  veille  de  Pâques  j  dans  leurs 
Lettres  de  Confédération  à  Trittow  le  1 1 
Mai  15-75  ;  h.  enfin  dans  les  Lettres 
d'Achat  au  fujet  de  Stetnhorft ^  datées  à 
^,  Ratzebourg, Mercredi  après  Fot^r;^^//^-/^»- 
,,  ditatis  157^;  lefquels  JJocumens  feront 
„  enfuite  alléguez  en  partie  '*.  I^aquellc 
dernière  dénomination  a  été  pourtant 
toujours  en  ufage  dans  les  anciens  tems 
dans  le  Pais  de  Saxe-  Lauenbourg,  h  dans 
celui  de  Lunebourg  ;  „  &  que  ,  fuivant 
5,  la  Remontrance  bien  fondée  in  jure  ^ 
5, /^^o  pag.  12,  13,  14,  du  Duc  de  Lau- 
„  enbourg  contre  la  Ville  de  Lubec,  dans 
„  l'affaire  de  la  Reluition  de  Mollen ^  pu- 
,,  bliée  en  1670,  &  par  confequcnt  de  leur 
5,  propre  aveu ,  on  eft  en  droit  de  croire  » 

,,  que 
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,,  que  lorfqu'ii  ell  p^irlé  de  Prevôtez ,  de 
5,  Prévôts  &  de  Giand  -  Prcsôts ..  il  s'agit 
„  de  la  Balle -Saxe  &  de  Lunebourg  ;  & 
„  que,  tout  au  contraire,  [orfqu'on  y  trou» 
„  ve  les  noms  de  Bailliages,  de  Baillifs  y 
,,  &  de  Grand-Bai  Hits,  il  ell  alors  quef- 
,,  tion  des  Bailliages  &  des  Officiers  de 
„  Holrtein. 

(8) 

Cependant  on  ne  prétend  pas  ab- 
folument  du  côté  deDanemarc  ^  fonder  cet- 
te Aiîaire  fur  de  pareilles  préfomptions  & 
conjedures ,  quoiqu'elles  ne  foient  pas 
tout  à-fait  à  rejetter;  d'autant  que  l'iniùf- 
fifance  de  la  première  pofition  de  Hanovre^ 
&que  du  côté  de  Holftein  on  n'a  jamais  re- 
connu les  droits  de  Lauenhourg  fur  la  Ter- 
re de  Ste'inhorft ^  mais  qu'on  y  a  toujours 
confervé  &  maintenu  les  prétentions  fur 
cette  Terre,  aulTi-bien  que  fur  Trernsbuttel^ 
qnoique  celles  fur  cttte  dernière  Terre  ne 
fortent  pas  tx  eodem  Titulo  ^  font  deux  cho* 
fes  qui  paroiiTent  inconteilablem.ent  par  la 
Convention  que  le  Duc  Chrétien  ,  &  en- 
fuite  le  troijïème  de  ce  nom  entre  les  Rois 
deDanemarc,  fit  l'année  1)3^  ,  Mardi  après 
Sch»laftîC(e  l^irgmis  ^  au  nom  du  Roi  Frédé- 
ric I.  fon  Père,  comme  Due  de  Holjîein» 
&  en  fon  propre  nom,  avec  fon  Beau-perc 
c  Dac  M.ignus  de  Saxe-Laucnbourg  à  Rat- 
zebourg;  où  il  fut  dit,  que  leurs  difputes 
&  leurs  mélintelligences  réciproques  dé- 
voient être  accommodées  à  l'amiable  à 
D  3  Haiu-* 
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Hambourg,  Lunui  après  Exaudi ,  par  manière 
de  compromis ,  par  quatre  Conleillers  du 
Roi  &  par  quatre  autres  de  Saxe,  où  qu'ils 
feroient  décide  2  fuivant  l'équité  a  ou  qu'ils 
feroient  remis  à  la  décilion  du  Landgrave 
Philippe  de  Hejfe ^  comme  l'Arbitre  qu'ils 
avoient  choiii  d'un  confentemtnt  récipro- 
que. Dans  laquelle  Convention  ,  entre 
plufieurs  prétenti'jns  des  Ducs  de  Hoifitin 
contre  Saxe-Lûuenhourg  ,  on  a  expielltmenc 
fpccifié  les  fuiva^tes:  ,,  Bien  p.iniculicre- 
5,  ment  par  rapport  aux  Villages  &  aux 
,,  Terres  lituées  dans  la  Principauté  de 
„  Saxe,  &  qui  peut  être  pourroient  avoir 
,5  été  vendues  au  Couvent  de  Reinbeck, 
,,  en  conformité  des  Lettres  patentes  & 
„  fcellces:  comme  au fli  le  dégagement  de 
,,  Sa  Majeftc  Royale  de  D  neniarc  à  la 
„  M.iif«va  de  Tremsbuttel  ,  lequel  Saditc 
„  Majefté  le  refervoit  toujours  pour  foi  , 
,,  pour  fes  héritiers*  &  pour  fes  luccef- 
„  fcurs  ;  &  de  même  fes  prétentions  fur 
„  Steinhorji  ".  Et  quoique  ce  Compromis 
n'ait  pas  forti  un  effet  réel  ;  cela  doit 
pourtant  être  d'autant  moins  allégué  au 
préjudice  des  droits  &  prétentions  de  Hol* 
ftetn^  qu'il  paroît  avec  évidence  par  tous 
les  Ades  ,  que  ce  n'eft  pas  du  côté  de 
Holftein  ,  mai*  plutôt  de  celui  de  Saxe- 
Lnuenbourg  qu'on  a  craint  &  évité  les  fuites 
de  ce  Compromis ,  dont  on  étoit  efFeélive* 
ment  convenu  j  &  qu'au  lieu  de  comparoî- 
tre  au  jour  fixé  à  Hambourg,  on  a  mieux 
aimé  abandonner  tout  au  bon  plaifir  &  à  la 
difpofition  du  Roi  Frédéric^  &  de  foti  Fils 

le 
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le  Duc  Chrétien'^  &  lorfque  ceux-ci  firent 
difficulté  de  décider  dans  leur   propre  cau- 
fe  ,   cela  donna  occafion  de   différer  cette 
cornparition   à  Hambourg  de  cette   même 
année  jufqu'à  Tannée  fuivante,  conformé- 
ment à  la  Convention  faite  là-delTus  à  Reits- 
feld^  le  Jeudi  après  la  ToufTaints;  &  quoi- 
qu'on s'a/îemblât  alors  au  tems  préfix ,  ce- 
pendant  on  n'y    termina    pas    la  moindre 
chofe,    à  caufe  des  grandes  difficultez  qui 
y  furent  faites  par  les  quatre  Confeillcrs  de 
Laucnbouig;    lefquels  obtinrent  à  la    fin  , 
qu'on  remettroit  la  décilîon  des  prétentions 
réciproques  à  la  médiation  amiable  du  Duc 
de  Mecklenbourg ,  pour  voir  fi  on  pourroit 
applanir    de   cette  manière  leurs    dilFérens 
fans  une    décifion    formelle    ^    judiciaire» 
„  Comme  fait  voir  le  Recès  entre  les  Con- 
„  feillers  de  Holfiehî  Se  de  Saxe  au  fujet  de 
„  leurs  difputes  réciproques,  daté  à  Ham- 
a,  bourg  Tannée  15-34,  Mercredi  après  ^^'-f"^- 
,,  taie  ";  Etant  très-facile  à  comprendre, 
que  cette  négociation  refta  enfuite  en  arrière 
par  la  mort  du  glorieux  Roi  Frédéric  /,  qui 
arriva  dans  ces  entrefaites  ;  par  les  grands 
troubles  qui    défolerent  après    fa  mort  le 
Holftein  &  le  Danemarc  ;  ôc  enfin  par  la 
mort  du  Duc  Magnus  de  Lauenbourg,  qui 
arriva  en  1543. 


l 


(9) 

En  attendant,  il  paroît  du  moins  par  ce 

ue  nous  avons  allégué,  (i)  Que  le  Roi 

Véderic  I.  comme  le  Père  de  toute  la  Fa- 

D  4  mille 
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mille  &  de  la  Mai(on  Ducale  de  Holftefn, 
a  déjà  eu  des  prétentions  fur  cette  Terre,  il  y 
a  plus  de  200.  ans ,  &  pour  le  moins  40.  ans 
avant  Tachât  qui  fe  fît  en  Tannée  15-75' 
deja  Terre  de  SteMorfi;  (2)  Qu'il  a  été 
toujours  prêt  &  dans  Tincention  de  remet- 
tre fes  prétentions  à  une  décîfion  réglée  & 
judiciaire,  fi  Saxe  -  Lanenbourj^  lui-même 
n'avoit  pas  juge  plus  convenable  d'éviter 
cette  décifion  ;  (  3  )  Que  Saxe-Lauenbourg^ 
en  convenant  du  Compromis,  a  du  moins 
conftaté  Litem  ,  &  qu'il  a  mis  par- là  fes 
droits  prétendus  inter  res  litigiofas.  (4)  A 
quoi  on  peut  encore  ajouter  des  Aâes  du 
tems  fuivant ,  qu'on  a  afFedé  un  foin  parti» 
culier  du  côté  de  Lauenhourg ,  dans  toutes 
lés  Lettres  d'Hypothèque  &  d'Achat  qu'on  a 
donné  à  Holfteïn  fur  Steïnhorfl  ,  d'y  quali- 
fier ce  Bailliage  comme  une  Terre  qui  apar- 
tenoit  au  Bailliage  de  Steïnhorfl.  ,,  Au  lieu 
,,  qu'on  n'a  pas  fait  la  moindre  difficulté 
„  de  qualifier  le  Bailliage  de  Jremsbuttel , 
*,  nonobftant  que  la  Maifon  de  Holftein  y 
„  formoit  également  des  prétentions ,  com- 
„  me  apartenant  au  Duché  de  Saxe-Lauen* 
,,  bourg  ,  &  y  étant  fitué  ,  comme  ,  par 
„  exemple  ,  dans  les  Lettres  de  Rachat, 
„  données  là-delïus  au  Duc  Adolphe  de 
,,  Holjiein  à  Schvvartzenbeck,  Samedi  après 
„  la  Chandeleur  de  Tannée  15-71,  comme 
,,  auffi  dans  plufieurs  autres  A61c8  k  Let- 
„  très  d'Hypothèque  "  ,*  Et  enfin  (5) 
qu'aucun  des  Defcendans  du  glorieux  R<h 
Frédéric  I.  n'a  jamais  renoncé  à  ces  très- 
anciennes  prétentions  de  Holjiein  fur  Stein^ 

korjk 
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^orji  à  l'avantage  de  Saxe-Lauejjbourg  ;  Et 
fi  on  y  ajoute  encore  (6)  que  Ton  a  avoué 
&  prelFé  avec  grand  foin,  du  côté  de  Saxe-^ 
Lauenbourg  ^  dans  les  Répliques  qu'on  a  dé- 
livrées au  Confeil  Auliquc  Impérial  le  2^. 
d'Odobre  i668.  que  Stewborft^  auffi-bieii 
que  Tremsbuttel ^  étoient  fitucz  twStorma' 
rie  ^  &  par  confequent  daas  le  Holltein,  & 
que  les  droits  de  Supériorité  qu'on  préteu- 
doit  encore  là-deflus ,  ,,  dévoient  être  con- 
„  fiderez  comme  un  refte  de  l'ancienne  Su- 
,,  périorité  qu'on  avoir  autrefois  eu  fur  tous 
j,  les  pais  de  Holftein  ".  Cette  propre  con- 
fefllon  Partis  adverfcCy  &  bien  fpécialcment 
i?t  iyfo  confii£iu  jurts  ,  fera  apparemmcnc 
fuffifante  pour  lever  tout  le  doute  qui  pour- 
roit  encore  rcitcr;  &  confequemment  on 
abandonne  aux  confiderations  raifonnabics 
de  l'adverfe  Partie,  lî  perlbnnc  pourra  com- 
prendre^ comment  on  a  ofé  alfurer  à  Ha- 
novre, „  que  Steinhorft  avoit  été  toujours 
,,  notoirement  ôcinconteflablement  une  dé- 
„  pendance  originaire  de  Lauenbourg  ,  & 
,,  par  confequent  un  fars  tntegrans  de  ce 
,,  Duché  ;  que  cette  vérité  n'avoit  jamais 
,,  été  contellce  ni  niée>  auiTi  peu  du  côté 

de  Holftein,  que  du  côté  de  Danemark 


9> 


D*A  I L  L  E  u  R  s  on  croît ,  du  côte  d'Hano^ 
vre,  pouvoir  prouver  pas  des  Ades  indiîpu- 
tables  ccitQ  feco-^de  pofitton  ^  fçavoir  :  ,,  Que 
,,  ce  Bailliage  étoit  parvenu  limplement  à 
y,  la  Maifon  de  Holfteia  Jure  pignoris  ^  & 
D  5  „  par- 
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,,  particulièrement  de  la  même  manière 
„  que  Brockdorff  l'avoit  eu  en  jyéS.  c'eil- 
„  à-dire  fans  la  Jurisdidion  &  Supériorité 
„  territoriale".  Mais  il  fera  en  mêmetems 
néceflaire,  que  l'Avocat  du  parti  contraire 
prenne  premièrement  la  peine  de  fuppléer  à 
ces  A6les  incontcftables ,  ce  qu'il  a  négligé 
de  faire  par  mcgardc,  &  qu'il  commence 
enfuite  à  prouver  lajuftefîe  de  la  conclu- 
fion  qu'il  lui  a  plu  d'en  former.  Il  paroît 
donc  avec  évidence  par  ces  Ades,  que  le 
Duc  Fra^fofs  l'Aîné  a  hypothéqué  in  oéia- 
'Ut s  'ïr'tum  Regum  de  l'année  15-68.  à  Fré' 
dcric  Brockdorff  fon  Château  &  Terre  fei- 
gneuriale  de  Steinhor(i\  mais  il  n'y  paroît 
abfolument  pas  ,  qu'il  fe  foit  réfervé  ex- 
prelfement  la  Supériorité  territoriale,  dont, 
comme  d'un  droit  qui  n'a  jamais  été  cédé  du 
côté  de  Holftein  au  Duc  de  Saxe-Lauen- 
bourgs  il  n'a  pas  même  été  fait  mention 
dans  toute  cette  Lettre  d'Hypothèque.  On 
n'en  a  pas  même  pu  dilconvenir  à  Hano- 
vre; c'eft  pourquoi  on  y.  a  trouvé  nécefTai- 
re  de  fe  fervir  de  cette  manière  équivoque 
de  parler  :  „  Que  cet  Engaget^^lent  avoit  été 
,,  fait  avec  une  réfervation  exprefle  de  tout 
„  ce  qui  ed  relatif  à  une  Supériorité  terri- 
,,  toriale  "  ;  nonobftant  qu'il  n  y  ait  été 
réfervé  que  deux  droits  qui  apartiennent 
à  la  Supériorité  territoriale,  fçavoir  les  Con- 
tributions qu'on  accorde  aux  Diètes  parti- 
culières, dites  communément  Landbede ,  & 
laDot  des  Princelfes.  Iln'eftpas  dit  un  mot 
des  antres  confequences  de  l'Autorité  ter- 
ritoriale,  qui  ne  font   pourtant  pas  d'une 

moin- 
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moindiccoiUequencej  comme,  par  exemple, 
les  levées  de  1  roupes  en  tems  de  guerre. 
On  doit  au  contraire  remarquer,  que  la  lu- 
p  ême  Jurisdidion  <Sî  l'Hommage  des  tujets, 
qui  apartiennciu  ians  doute  aulîi  à  la  Supé- 
riorité territoriale,  ont  été  cédez  &  tranf- 
portez  à  Brockdorff ,  &  enfin  en  général 
tous  les  droits  &  prérogatives ,  de  la  même 
manièie  que  le  Duc  François  &  les  Préde- 
cefleurs  en  ont  joui  &  les  ont  polTedez  : 
enforte  que  cette  rélérvation  de  Tune  ou  de 
l'autre  Regale ,  laite  dans  ce  Contrat  d'Hy- 
pothèjue,  ne  peut  pas  fervir  non  pUis  à 
SdXe-Lauenbnurg  ^  comme  elle  (ért  à  Hol- 
ftein  ^  pour  prouver  la  moindre  Supériorité 
territoriale  fur  Steïnh'irft, 

(H.) 

Par  quelle  raifon,  &  par  qui  Frederh 
Brockdorff  a  été  privé  de  cette  Hypothè- 
que ,  c'elt  un  cas  qui  ne  peut  faire  ni  bien 
ni  mal  à  TAfïaire  dont  il  elt  ici  queftion; 
quoiqu'autrement  on  pourroit  encore  fort 
facilement  alléguer  fur  le  même  fujet  plu- 
(ieurs  circonftances  qui  pourroient  fervir 
de  corredif  à  la  narration  de  l'adverfe  Par- 
tie. On  ne  peut  pouitant  pas  s'empêcher 
de  remarquer  ici,  comme  une  chofe  néccf- 
faire,  que  ce  n'eft  pas  feulement  dans  les 
années  15'73,  &  15-74.,  que  le  Duc  Adolphe 
de  Holftein  a  acquis  une  Supériorité  hypo- 
thécaire fur  Steinhorjl;  mais  que  ce  fut  dès 
Tannée  1571,  le  Vendredi  après  Exaudi  ^ 
que  ledit  Duc  Adolohe  acheta  de  Frédéric 

Brock- 
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BrockdorffÇ^s  droits  d'Hypothèque  fur  ^/^/»- 
hurfi^  avec  la  connoiirance  du  Duc  Fran- 
fois  rAînéào.  Saxe  Lauenbùurg;  ayant  obte- 
nu pour  cela  peu  de  tems  auparavant,  fça- 
voir  le  Mardi  après  Cantate  ,  les  Lettres 
particulières  de  confentement ,  &  reçu  en- 
fuite  de  VEmperenï  Maximi lie»  11^  la  con- 
firmation de  ces  dites  Lettres  ;  ainfi  qu'il  a 
encore  fait  la  même  année  plufieurs  autres 
Contrats  avec  ledit  Duc  Adolphe  de  Hol- 
ftein\  après  quoi  les  trois  ValFaux  deLauen- 
bourg,  nommément  le  Maréchal  du  P  aïs  ^'o^- 
chtm  de  Bulau  ^  Joachim  Schack^  &  Ludulff 
de  Berckentm  ,  délivrèrent  également  en 
1574  au  Duc  Adolphe  les  Lettres  d'Hypo- 
thèque fur  Steinhorft  ,  qu'ils  avoîcnt  reçu 
en  1^73  du  Duc  Magnus ^  Fils  aîné  du 
Duc  Vran^ois  /;  &  la  même  année  le  fé- 
cond fils ,  Içavoir  le  Duc  François^  promit  en- 
core au  Duc  Adolphe  à  Kiel ,  le  Mardi  a- 
près  InvQcavit^  la  Gelfîon  réelle  de  cette 
Terre  hypothécaire ,  dont  il  avoir  encore 
augmenté  la  fommc  d'achat  de  1000  écus, 
qu'il  avoit  emprunte!;  ,»  comme  l'Obliga- 
„  tion,  datée  à  Ratiebourg  le  Samedi  après 
„  Lceîare  de  l'année  15'74,  le  fait  voir"  ;  Et 
enfin  il  a  confirmé  ,  de  la  manière  la  plus 
efficace,  par  un  Contrat  particulier,  daté 
à  îtrittau^  le  14  06^bbre  cVe  l'année  1^74, 
tous  les  Contrats  d'Hypothèquefur  les  Bail- 
liages de  Tremsbuttel  &  de  Ste'mhorji ,  com- 
me aufli  fur  la  Douane  de  Lauenhourg  ^(^XLt 
feu  fon  Père  avoit  donnez  à  différentes  fois 
au  Duc  Adolphe, 

(12) 
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(12) 

C*EST  de  Cette  manière  que  le  Due 
'Adolphe  a  acquis  par  de  bons  &  légiti- 
mes litres  le  Château  &  le  Bailliage  de  Stem-' 
horft  (  comme  le  Duc  François  le  Jeune  l'a- 
voue lui-même  dans  les  Lettres  d'Achat 
dont  on  fera  mention  plus  bas)  &  obtenu 
d'une  manière  amiable  en  15-74  la  pofTef- 
fion  d'une  Terre,  fur  laquelle  fon  Père 
avoir  déjà  formé  des  prétentions  de  la  maniè- 
re qu'on  a  remarqué,  &  qu'il  avoic  été  en 
droit  d'enlever  de  fait  au  Duc  François  le 
Jeune  ^  comme  Detentori^  puifque  Frédéric 
Broikdorff  \\i\  avoit  déjà  cédé  en  1571  fes 
droits  d'Hypothèque.  Cette  PofTefîîon  vo- 
lontairement cédée  ne  lui  donna  pas  feule- 
ment tous  les  Droits  &  Prérogatives  qui 
étoient  annexez  au  Contrat  de  Rachat  & 
d'Hypothèque  qui  avoit  été  fait  l'année 
1^68.  avec  Frédéric  Brockdorff ^^Xiiv^m  l'an- 
cienne manière  Teutonique,  &  par  confe- 
quent  aufli  tous  les  points  de  la  Supériorité 
territoriale  ,qui,  du  côté  de  Lauehbourg^  nV 
voient  pas  été  refervez  exprefTement  dans 
ledit  Contrat  ;  mais  ce  Duc  combina  eu 
même  tems  par-là,  fans  aucune  autre  condi- 
tion que  celle  de  la  poiTeffion  obtenue  fur 
une  fimple  Reluition  future,  le  droit  acquis 
de  pofTelfion  ou  Dominii  prh^ati  re'vocabilis  ^ 
avec  les  anciens  droits  de  Supériorité  de 
Ion  Duché  fur  Stsinhorft.  Par  confequent 
il  eft  très-clair  par  les  anciens  Aéles  aile» 
guei  en  grande  partie  par  la  Partie  adverfe, 

& 
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&  par  les  confequeiices  qu'elle  a  voulu  en 
tirer  dans  cette  Affaire,  que  les  Ducs  de 
Saxe-Lauenbourg  ne  Te  font  p^s  refcrvé  la 
Supériorité  territoriale  dans  leurs  Contrats 
qu'ils  ont  donnez  à  Brockdorff  ^  &  enfuit-^  au 
Duc  ^Adolphe  ^-SiM  fujct  du  Bail  liage  de  Stem- 
horft ,  aliéné  cum  conduiombus  pignor'ts  ;  & 
que  le  Duc  Adolphe  ne  s'elt  engagé  en  au- 
cune manière  à  ne  plus  faire  valoir  fts  pré- 
tentions héréditaires  pour  la  Supériorité  ter- 
ritoriale de  Stemhorjï  au  moyen  de  la  pof- 
felfion  obtenue  de  ce  Bailliage. 

(  13-  ) 
C'est  aulfi  fans  doute  cette  confidera- 
tîon  qui  aura  obligé  le  Duc  François  le 
'Jeune  ^  de  changer  cette  Celfin  rachetable 
dans  un  Achat  irrévocable  ,  parce  qu'en 
cas  d'une  Rc'uition  arrivée,  il  n\-n  feroit 
pourtant  revenu  à  la  Maifon  de  Lauenbourg 
aucun  autre  avantage,  qu'un  (impie  Domt' 
nium  privatum  ;  &  à  cette  occa(ion  il  n'a 
pas  oublié  de  fripuler  &  d'obtenir  toutes 
fortes  de  conditions  avantageufes  du  Duc 
Adolphe,  Comme  donc  toute  cette  négo- 
ciation a  été  à  deiTein  oubliée  ou  palfée 
fous  filence  du  côté  de  Hanovre,  &  qu'il 
n'elt  pas  plus  difHcile  de  la  prouver,  que 
toutes  les  autres,  par  des  A6les  autentiques 
&  indifputables,  qui  font  aufli-bien  entre 
les  mains  de  la  Partie  adverfe  qu'entre  les 
nôtres;  il  a  paru  d'autant  plus  néceifaire  de 
redreffer  cette  faute  confiderable  dans  fon 
Information.  Il  paroît  donc  avec  évidence, 
par  la  Convention  déjà  alléguée,  &  faite  à 

Kicl 
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Kiel  en  i5'74,   le  Mardi  après   Invocavît , 
que  le  Duc  François  s'efl:  oDligé*  ,>  que  fî 
„  le   Duc   Adolphe    vouloit   employer    fes 
„  bons  offices  pour  applanir  quelques  difFé- 
„  rens    qui  étoient  lurvcnus  encre   lui    & 
,,  fon  Père  ,  &  engager  ce  dernier  à  lui  ce- 
,,  der  entièrement  la  Régence,  &  l'aflifter 
„  efficacement  après  la  mort  de  fon  Père  à 
„  fe  conferver  tranquillement  dans    cette 
,,  Régence,  il  lui  cederoit  ledit  Bailliage 
„  de  Steinhoyfi  héréditairement  &  en  pro- 
,,  prieté  ".  Cette  promelie  ne  fut  pas  feule- 
ment faite  volontairement  par  le  Duc  Fran- 
çois l'année  fuivante  1575  ,  le  Samedi  après 
Pâques ,  dans  la  Convention  qui  fut  faite  à 
Marieniuolde  tniïft  le  'Dwc  Frar.çois  le  Jeune ^ 
&  les  Confeillers  Députez  du  Duc  Adolphe 
de  Holflein,  tant  en  conlideration  des  mar- 
ques d'amitié  &  de  foutien  qu'il  avoit  reçu 
du  Duc  Adolphe  ^  que  particulièrement  par- 
ce que  celui-ci  avoit  empêché  les  entrep'ri- 
fes  violentes  de  fon  Frcre,  le  Duc  Magnus^ 
&  qu'il  l'avoit  encore  feconru  d'une  fomme 
confiderable;  mais  elle  fut  en  même  tems 
changée  tout- à -fait   dans  un  Contrat  for- 
mel d'Achat;  &  il  ell:  certain   que  la  né- 
gociation  de   cet  Achat  irrévocable  auroit 
été  entièrement  achevée  alors,  ii  les   Con- 
feillers   Députez    du  Duc  Adolphe  avoicnt 
été  munis  d'un  plein-pouvoir  fuffifant  ,  de 
confentir  au  payement  de  20000.  écus ,  qu'on 
leur  demandoit,  comme  une  augmentation 
de  la  fomme  des  deniers  d'Achat,  par  def- 
fus  la  fomme  hypothécaire  ,  &   des  autres 
fraix  &  avances  que  le  Duc  Adolphe  avoit 

déjà 
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déjà  faks  à  Tavantage  &  au  profit  du  Duc 
François ,  &  du  Duché  de  Lauenbourg ,  dans 
les  troubles  de  guerre  contre  le  Duc  Ma- 
^nus.  Ce  point  fut  néanmoins  bientôt  ap- 
plani  par  les  deux  Ducs,  qui  en  convinrent 
cntr'cux.  Et  ce  fut  ainfi  que  le  Duc  Fran^ 
fois  vendit  d'une  manière  légale  ,  hérédi- 
tairement, &  en  propriété  perpétuelle  ,  au 
Duc  Adolphe  de  Holflein ,  la  Terre  &  le 
Bailliage  de  Steinhorfi\  comme  on  en  peut 
trouver  toutes  les  circonllances  dans  les 
Lettres  d*  Achat  que  le  Duc  Fr  an  fois  en  a 
fait  expédier  à  Ratzebourg  en  if75,  le  Mer- 
credi après  Vocem  JucMuditatis, 

(  '4) 

I  L  eft  particulièrement  très-nccefTaire  de 
remarquer  ici  au  fujet  de  cet  Achat,  (i) 
Que  le  Vendeur,  le  T>\xc Françiis  h  jeune^ 
a  été  le  Chef  &  la  Tige  de  tous  les  Ducs 
de  Saxe-Lauenbourg  qui  y  ont  régné  après 
lui;  que  par  confequent  eux  tous,  h  tous 
leurs  fuccefleurs  dans  la  Régence,  ont  été, 
&  relieront  obligez  de  tenir  les  Contrats 
qu'il  a  paffez,  &  de  maintenir  ce  qu'il  a 
fait,  enforte  que  c'eft  une  obligation  dont 
ils  ne  peuvent  jamais  fedifpenfer;  (2)  Que 
cet  Achat  héréditaire  a  été  fait  de  la  maniè- 
re la  plus  confiante,  la  plus  irrévocable  & 
la  plus  obligatoire,  fuivant  tous  les  droits 
cccléfiaftiques  &  civils  ;  (  3  J  Qu'à  cette 
occafioa  le  fufdit  Contrat  de  Marienwol" 
dey  &  l'union  qui  y  fut  établie,  ont  été  po- 
fez  comme  le  îoodemcni  exprès  de  cet  A- 

cb$t; 
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cbati  (4)  Que  le  payement  réel  des  de« 
niers  d'achat  y  a  ^té  avoue  en  termes  ex- 
près ;  qu'on  y  vante  avec  reconnoiira;ice 
les  grands  fervices  (\  les  marques  particu- 
lières d'amitié  du  Duc  Adolphe^  en  plu- 
lîcurs  occalions,  envers  le  Seigneur  Ven- 
deur, &  bien  particulièrement  loji  afîiftan- 
ce  efficace  <^  fa proteét ion  contre  fonbrouil- 
lon  de  Frère,  le  Duc  Mag?îus ;  que  même 
cet  Achat  héréditaire  elt  fonié  iur  cette 
grande  reconnoiilance;  (y)  Que  le  Château 
6c  Bailliage  de  Steïnhorfl  ,  cum  omnibus 
fcn'mcnUis^  &  particulièrement  avec  toute 
Supériorité,  a  ccé  cédé,  tranfporté  &  li- 
vré héréditairement  &  en  propriété  au  S^^iz 
Adolphe^  à  fes  héritiers  &  fuccclleurs ,  & 
que  Vevictio  contra  quafcar/ique  lui  a  été  af- 
fûtée en  même  tems.  Apres  ces  circonilan- 
ces  qu'on  vient  de  marquer,  il  paroît  de 
fui -même  comaien  ell  peu  fonde,  com- 
me étant  tout-à -fait  contraire  au  fens  littéral 
des  Lettres  d'Achat,  ce  que  le  Duc  Jules 
Henri  a  prétexté  plus  de  80.  ans  après,  dans 
une  Lettre  au  Duc  Chrétien  Albert  de  Sles- 
wic'Holflein  en  date  du  10  Mai  1660,  & 
ce  qu'on  a  trouvé  à  propos  de  copier  àpré- 
fent  du  côté  de  Hanovre  :  comme  i\  le 
D'JLC  Adolphe  n'avoic  jamais  rendu  ces  grands 
fervices  qu'il  avoit  promis  dans  la  Conven- 
tion de  Kicl  de  i5'74,  au  fujet  de  cet  Achat 
héréditaire ,  &  n'avoit  effeélué  aucune  de  tou- 
tes les  conditions.  Que  le  Public  juge  après 
cela,  „^  Si  la  MaifondeHoKtein  n'a  jamais 
„  eu  ni  obtenu  aucun  autre  avantage  par 
,,  rapport  à  Steinhorft^  que  Jus  pi^mris  "  ?  Fc 
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fî  Tes  très-anciennes  prétentions  fur  ce  Bail- 
liage ne  font  pas  devenues  du  moins  indil*- 
putables  par  TAchat  rcel  qui  a  fuivi  ,  en- 
forte  que  la  Supériorité  territoriale  &  ple- 
num  Jus  Dominu  en  a  été  entièrement  afTu- 
ré  à  la  Maifon  Ducale  de  Holfte'm  ^  &  que 
par  confequcnt  le  Bailliage  de  Ste'mhorfl 
même  a  été  uni  au  Holftein  d'une  manière 
naturelle?  On  fi  la  précaution  de  Hanovre, 
d'avoir  à  deflein  prémédité  palfé  fous  filen- 
ce  tous  ces  argumens ,  &  toutes  ces  raifons 
tirées  des  Adcs  les  plus  autentiques,  eftun 
fondement  fuffifant,  pour  les  priver  de  leur 
précieufe  valeur. 

O  N  prétexte  bien  (  ^  j  du  côté  de  la  Mai- 
fon Electorale  de   Brunf'wic ^   que,  ,,  fi  le 
,,  Duc  de  Holftefn  a  prétendu  fur  Steïnhorft 
„  plus  qu'un  [\xï\-^\ç.Jus  fignorts  ^  &  mcme 
„  le  Jhs  Dominii^  il  lui  a  été  conftamment 
„  difputé  du  côté  àç,  Laue^tbourg'''' :  Mais 
comme   il  n'a  pas  plu  à  la  Partie  adverfe 
de  communiquer  en  même  tems  au  Public, 
quand,  &  avec  quel  fuccès  cette  difpute  a 
été  fufcitée  du  côté  de  Léiuenbourg\    il  ne 
fera  pas  fuperflu  de  rapporter  ici,  bonâfide ^ 
des  A6lcs  paiïcz  à  ce  fuj  et,  au  tant  qu'il  fera 
néceflaire   pour  notre   but.     On   y   trouve 
donc   très  -  intelligiblement ,    ce  qu'on   ne 
voudroii  pas  même  defavouer  du  côté  de 
BruT^fwic,    (i)   Que   les  Ducs  de  Saxe- 
LauenhQurgi  depuis  la  date  de  la  Vente,  & 
pendant  une  fuite  de  plus  de  i6oans,  n'ont 

jamais 
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jamais  exercé  aucun  droit  ni  régale  qui 
apartînt  à  la  Supériorité  territoriale  fur 
Steinhorfî ^  ou  fur  les  Villages  &  les  lujets 
qui  y  apartiennent ,  <^  qu'ils  n'ont  jamais 
fait  la  moindre  tentative  pQur  entrer  dans 
cet  exercice  ;  (2)  Que,  tout  au  contraire, 
les  Ducs  de  Holjtcm  ,  ou  ceux  auxquels 
ils  ont  ccdé  &  tranlporté  leurs  droits,  en 
ont  été  dans  une  polTeifion  tranquille  & 
non  interrompue,  &  fe  font  fervi  de  ces 
droits  de  Supériorité  territoriale  au-delà 
d'un  ficelé  &  demi;  (  |5  )  Que  pendant  une 
Il  longue  fuite  d'années  il  n'a  été  entrepris 
qu'une  feule  fois ,  du  côté  de  Saxe-Lauen- 
bourg^  de  porter  des  plaintes  en  juftice  con- 
tre Holftetn  au  {xy\tl<itSte'inh9rft ^  fçavoiren 
i66c,  par  confequent  80  ans  après  la  Ven- 
te. (4)  Enforte  que  Holftetn  a  tranquille- 
ment continué,  &  fans  aucune  contradic- 
tion ,  cette  poffeirion  héréditaire  plufieurs 
années  au-delà  du  tempus  pr^fcriptioms  le-, 
gale  ^  introduit  entre  les  Princes  mêmes  du 
St.  Empire  Romain.  Et  quoiqu'on  ne  déf- 
avoue  pas  ici  (5)  que  peut-être  Saxe- 
Lauenbourg  pouî'roit  avoir  fenti  quelquefois 
un  ardent  defir  de  fe  remettre  en  poiTeffioii 
de  Stetnhorft;  &  que  même  le  Duc  Franfoîs 
le  yeuTie  i  Frère  appanagé  du  Duc  Manncc^ 
s'elî:  voulu  approprier  le  droit  de  dégage- 
ment fur  Ste'înhorft  &  fur  T'remsbattelj  dans 
une  Lettre  qu'il  écrivit  le  15  Mai  1607 
au  D^ÀcJeanMdoIphe  de  Holfte'm ^  fans  dou- 
te par  une  inadvertance  des  droits  &  des 
prérogatives  réciproques ,  &  des  A6les  & 
ConventiQus  pfllei  ,  comme  l'Extrait  de 
E  -L  cette 
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cette  Lettre  le  fera  voir  plus  amplement: 
cependant  le  Duc  yean  Adolphe  dilîlpa bien- 
tôt ce  doute  par  la  Réponfe  qu*il  lui  fit  le 
i6  Mai,  &  par  la  copie  du  Contrat  d'A- 
chat héréditaire,  qu'il  avoit  conclu  avec 
Je  Duc  François  le  Jeune»  qui  étoit  a- 
lors  encore  en  vie  &  Duc  régnant;  lequel 
Achat  a  été  enfuite  encore  plus  fortement 
confirmé  par  une  pofleffion  tranquille  de  40 
années  j  cnforte  que  depuis  ce  t€ms,jurqu'à 
l'année  1660, aucun  Duc  de  Lauenbourg  n'a 
feukment  ofé  privadm  avoir  la  hardiefTe 
de  faire  le  moindre  mouvement  pour  le 
BïiUhgc  de  SieiKhorft;  Mais  (6)  bien  loin 
de -là,  le  Duc  Augafte  ^  Fils  cadet  &  fuc- 
celfeur  du  Duc  Frah^'is  le  Jeune  y  lorfqu'il 
s'accommoda  en  1649,  &  après  la  Paix  de 
VVeftphalie,  avec  le  Duc  Frédéric  de  Hal- 
fiein  fur  fes  prétendus  droits  &  prétentions 
fur  Tremsbuttel^  &  particulièrement  fur  les 
pétitions  ordinaires  &  provinciales  d'argent, 
fur  les  Cavaliers  de  fervice,  &  fur  la  livran- 
te des  gens  de  guerre,  fe  défifta  folemnel- 
lement,  &  fans  aucune  exception  ,  de  tou- 
tes fes  autres  Prétentions,  pour  lui,  pour 
fes  héritiers  &  pour  i^es  fucceifeurs,  dans  le 
RenverfaI  qu'il  fitexpedier  là-deffus  à^^2^^^- 
bourg  le  10  Juillet  16^9;  &  pour  preuve 
que  cette  renonciation  s'étendoit  fur  Stein- 
horft  ^  il  fit  délivrer  au  Duc  Frédéric  tous 
les  Documens  ,  qui  non  feulement  avoient 
relation  à  Tremsbuttel^  mais  au  fil  à  Steinhorfl  ;, 
comme  fon  Frère  &  fucccffeur  le  Duc  3^»- 
les  Henri  ^  qui  a  eu  fans  doute  la  meilleure 
k  la  plus  certaine  connoilîànce  des  faits  & 
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des  négociations  de  fou  Frcre,  l'a  avoué 
.ni- même,  bonâ fide ^  dans  la  ReqiiJte qu'il 
préfenta  fous  fa  propre  fignaturc  au  Confeil 
Impérial  Aulique  le  17  Novembre  1662, 
&  qu'il  intitula  SappUcatio  pro  Mandato  pœ- 
nali  contra  Ducem  Chrtjîiamtm  Alheitum  à 
Sleswig-Holftein  in  punit 0  recuperandi  Jw 
ris  territoriaîis  fur  les  Bailliages  de  Stem' 
horft  &  de  Tremsbuttel  &c.  &c  ;  ce  quefon 
Fils,  le  Duc  Jules  François^  fit  derechef 
dans  fes  RepUfues  qu'il  fit  prcfenter  par  fon 
Agent  Jean  Uunnis  au  Confeil  Impérial 
Aulique  le  23  d'06lobre  1668.  Comme 
pn  a  trouvé  à  Hanovre  qu'il  feroit  trop  ri- 
dicule de  foutenir  ,  qu'une  fimple  plainte 
portée  aux  Tribunaux  de  Juftice  de  l'Em- 
pire, eflfuffifante  pour  rendre  douteux,  ou 
icduircad  rem  liti^iofam  un  Achat  héréditai- 
re formellement  fait ,  réellement  accompli , 
&  outre  cela  confirmé  enfuite  par  une  Pof- 
fellion  tranquille  de  plus  de  8o  ans,  &  en- 
fin par  une  Renonciation  folemnellede  la 
Partie  advcrfe  à  toutes  fes  prétentions ,  tel- 
les qu'elles  pouvoient  être  ,  on  y  a  fans 
doute  trouvé  plus  convenable ,  de  ne  faire 
aucune  mention  de  tout  l'Achat. 

Ce  qui  deviendra  encore  plus  intelligi- 
ble, &  il  paroîtra  (4)  en  mcme  tcm*s  avec 
évidence,  qu'au  m.oins  pendant  fo  ans ,  il 
n'y  a  pas  eu  la  moindre  l'nispcndence  au  fu- 
jet  de  Steinhurfl,  dans  aucun  des  Trib'.mau k  de 
Jultice  de  l'Empire,  comme  on  leprctenJdu 
£  3  côt<5 
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côté  Eledoral  de  Biiinrwic  ;  fi  on  le  donne  la 
peine  d'examiner  avec  uneattention  férieufe 
les  Aâes  duProccs  qu'on  a  intenté  du  côté  de 
Saxe-Laue'dbourg  devant  le  Conleil  Impérial 
Auliqueen  1662.  Or  on  y  trouvera  d'abord, 
ee  qu'on  remarquera  ici  pour  reélifier  l'In- 
formatton  du  Parti  contraire  :  (  i  )  Qu'on 
n'a  jamais  intenté  aucun  Procès  particulier 
devant  la  Chambre  Impériale  &  de  l'Empi- 
re au  fujet  de  la  Réluitiun  du  Bailliage  de 
Steinhorft\  (2)  Que  cette  Affaire,  même 
au  fujet  de  la  Supériorité  territoriale  fur 
Steinhorft^  n'efl  jamais  parvenue  à  une  ac- 
tion formelle,  &  qu'on  n'a  jamais  conftaté 
lïtem  du  côté  de  Holftein  \  mais  qu'on  y  a 
feulement  porté  DeclhiatoriicfQri^  &  qu'on 
n'y  a  difputé  que  fur  ceci:,,  S'il  n'étoit 
„  pas  jufte  de  laiiîer  le  Procès  fur  Trems- 
„  buttei\  la  Chambre  Impériale  &  de  l'Em- 
j,  pire,où  il  étoit  pendant  depuis  long-tem.s  ; 
,5  &  il  les  Prétentions  fur  Steinhorfi»  (fup- 
„  pofé  que  les  Ducs  de  Saxe-Lauenbourg 
„  voululfent  les  pouffer  jufques  à  une  Dé- 
,j  cilîon  juridique,  nonobftant  les  Lettres 
.,  indifputables  de  vente  de  leurs  Prédecef- 
y  feurs  ,  confirmées  de  leurs  fceaux  &  de 
,,  leurs  fignatures}  ne  devroient  pas  être 
,,  portées  devant  l'Indance  privilégiée  des 
,,  Décifions  des  Princes  de  l'Empire?  " 
N'ayant  pas  été  alors  trop  difficile  à  Saxe- 
Lanenbotirg  ^  de  prévoir  par  ces  Exceptions 
faites  par  Holftein ,  &  par  les  Lettres  d'Achat 
y  jointes  pro  mcliori  tnjVrmatione  ^  quelle  if- 
luc  auroit  cette  affaire;  C'cft  (3)  par  cette 
coi^fideration ,  &nou  par  chagrin  de  n'avoir 

point 
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point  de  polteritd  mâle  (dont  on  n'avoit 
pas  encore  rai  ton  de  dctcfptjrer,  à  caufc  de 
la  jeunelfe  floriflante  du  Duc  &  de  la  Du- 
chelFe ,  qui  avoient  déjà  eu  cinq  Enfans 
enfemblc)  qu'on  a  trouvé  convenable  d'a- 
bandonner entièrement  un  Procès  fi  mal 
fondé.  (4)  Et  lorlque  peu  de  tems  après, 
en  1608,  huit  Païîans  de  Duvenfce  (qui 
depuis  longues  années  étoient  obligez  de 
faire  les  corvées,  communément  appellées 
Hof'Dtcnfte  ^  à  Ratzebourg,  mais  de  payer 
leurs  contributions  à  Steinhorft  ^  &  qui  par 
coufequent  pouvoient  être  confiderez  com- 
me des  fujets  communs  de  ces  deux  Du- 
chez)  furent  un  peu  rigoureufement  châ- 
tiez, fuîvant  leur  opinion,  par  le  Grand- 
Baiilif  de  SteMorft ,  &  que  quelques-uns 
d'eux  furent  même  jettez  en  prifon  ;  le  Duc 
Jules  François  intercéda  bien  pour  eux  au- 
près du  Duc  Chrétien  Albert  d'une  manière 
amiable  ;  mais  il  n'ofa  ,  ni  les  appel  1er 
fes  fujets,  ni  faire  mention  d'une  feule  pa- 
role de  fa  prétendue  Supériorité  fur  Sterrî- 
hdrft\  ni  enfin  faire  la  moindre  objeélion  à 
la  Réponfe  que  le  Duc  de  Holftem  lui  ft; 
quoique  le  Duc  Chrcti€n  Albert  trouvât  né- 
cefïaire  de  qualifier  plulicurs  fois  ces  Paï- 
fans,  fes  fujets,  qui  pourtant,  à  certains 
égards,  étoient  des  fujets  communs  ,&  d'a- 
vouer comme  jufies  &  Irréprochables^  les 
procédures  du  Grand-Baillif.  En  effet  le 
Duc  ài<tLaHenhourg^  au  lieu  de  prendre  oc- 
cafion  des  plaintes  de  ces  Païfans  communs, 
depourfuivre  le  Procès  qu'il  avoir  commen- 
cé, abandonna  plutôt  entièrement  la  Repli- 
E  4  que 
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que  fur  le  deuxième  Declmatortum  fort  de 
Holftein  ,  qui  lui  avoit  été  infirmé  peu  de 
tems  auparavant,  &  laifia  en  incme  tems 
en  fufpens  toute  l'niraire  de  Sieïnhorfl,  La- 
quelle auflî(^^)  depuis  ce  tems,  non  feu- 
lement pendant  le  relte  de  la  vie  du  dernier 
I3uc  de  Saxe -hauenbourg  jtdes  Frazfois  , 
mais  auffi  après,  par  la  iVlaifon  Eledorale 
&  Ducale  de  Brunfwic-Lunebourg,  depuis 
qu'elle  elt  en  pofîefilon  ô.q  ce  Duché,  n'a 
plus  été  fufcitce  ni  remuée.  (6)  Ce  que 
pourtant  on  u'auroit  pas  fans  doute  manqué 
de  faire  du  côté  de  Brunfwic-Lunebourg, 
du  tems.  de  l'aliénation  de  cette  Terre  au 
vieux  de  JVedderkup  ^  ou  du  moins  onauroic 
empêché  d'alfurer  à  îVedderkop  la  iureié  & 
la  garantie  de  cet  Achat,  conime  pourtant 
il  eh  notoire  que  cela  s'ell  fait;  li  dans  ce 
tems-là  on  n'avoit  pas  eu  d'autres  penfécs  à 
Zelle  &  à  Hanovre  qu'à  pré fent,  &  ïï  ou 
n'y  avoit  pasregardé  alorsuneaélion,  qu'on 
veut  à  préfent  faire  palfer  ^omï  litispej^dante  ^ 
comme  entièrement  éteinte.  Après  ces  cir- 
conftances  mentionnées,  fera-t-il  facile  de 
faire  accroire  au  Public,  qu'on  cherche  à 
préfent  à  Hanovre  &  à  Kiel  à  foutenir  cette 
Litifpendcrice  par  d'autres  raifons  ,  que 
parce  que  ces  deux  Cours  ont  trouvé 
de  leur  convenance,  de  déduire  plutôt 
Toccafion  de  leur  Union,  &  de  la  Con- 
vention qu'elles  ont  faite  l'année  paffée  à 
l'égard  du  fufdit  Procès,  qu'on  avoit  a- 
bandonnc  ,  &  certainement  oublié  depuis 
long-tems  dans  ces  den^  Cours ,  que  de  quel- 
ques autres  raifons  mouvantes  *  qu'on  y  a  pris 
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certainement  en  confideration  lorfqu'on  a 
tait  cette  Union. 

(17.) 

Comme  donc  les  droits  &  les  préten- 
tions de  HoIJ}ei?2  fur  Ste'inhorft  font  fondez 
fur  des  raiions  très-anciennes^  quifontmc- 
nie  avouées  &  reconnues  par  la  Partie  adver- 
f e  ;  &  que  même  elles  ont  tii  contirmces 
cnfuite  davantage  par  un  Achat  héréditaire 
&  par  une  Poilcflion  (tranquille  de  plus  de 
160  ans;  &  que,  tout  au  contraire  ,  le 
Procès  que  Saxe-hanenbourg  a  entamé  en 
1662  ,  &  dans  la  fuite  abandonné  tout-à-. 
tait,  ne  peut  rendre  ni  douteux  ni  litigieui 
les  Droits  de  Holilein,  ni  revivre  tout  d'un 
coup  après  un  lilence  confécutif  de  60  ans, 
&  reprendre  la  force  d'un  Procès  qui  a 
été  tenu  en  lialeine.  L'obje6lion  qu'on  a 
fait  à  la  Maifon  de  Holilein,  qu'en  aliénant 
la  Supériorité  territoriale  î\xx  Steïnhorfl ^  elle 
n'avoit  pu  difpofcr  d'une  Terre  étrangère 
pendante  encore  en  procès,  ni  altérer  par- 
là  en  aucune  manière  les  droits  de  Lauen^ 
bourgs  tombe  d'elle-même  en  ruine.  Tou- 
tes les  perfonnes  impartiales  fe  trouveront 
à  préfent  en  état  déjuger  fans  aucune  pei- 
ne. Il  aucune  des  cinq  pofitiQns ,  qu'on  met 
du  côté  de  Hanovre  pour  fondement  de  la 
prétendue  Supériorité  territoriale  ,  &  du 
^Jus  Domtntt  de  Lauenbourg  fur  Stein-. 
horfl^  peut  ^'accorder  avec  l'idée  ordinaire 
qu'on  a  de  la  vérité,  du  droit  &  de  U 
julPice, 
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(i8.) 

Comme  donc  on  ne  peut  pas  prouver^ 
qu'on  ait  jamais  accordé  aux  EKics  àtSaxe-- 
Lauenhourg  le  moindre  droit  fur  Steinhorft  ; 
par  confequent  on  ne  pourra  pas  le  faire  re- 
vivre par  le  Tranfport  &  par  la  CefTion  qui 
en  a  été  faite  l'année  paiiee  par  le  Duc  ré- 
gnant de  Holftein-Kiel^  encore  moins  lui 
donner  par-là  une  force  qu'il  n'a  jamais 
eu  auparavant.  Mais  fi  cette  Ccffion  fuf- 
fit  pour  rapporter  à  préfent  à  la  Maifon  E- 
leâorale  de  Brunfwn'c  un  nouveau  droit, 
qu'elle  n'a  jamais  eu  auparavant,*  c'eil  ce 
qui  paroîtra  clairement  par  ce  qui  fuit:  Pre- 
mièrement, on  pofe  ici  par  avance,  ce  qui 
a  été  déjà  prouvé  plus  haut  dans  les  Para- 
graphes 7  ,  8  5  &  fuivans  ;  fçavoir ,  que 
la  Supériorité  territoriale  fur  ^temborfi  eft 
-fondée  fur  les  raifons  les  plus  fortes  d'un 
Droit  très-ancien,  d'un  Achat  héiéditaire 
formel  qui  y  a  été  ajouté  ,  d'une  Renon- 
ciation de  toutes  les  prétentions  qui  a  fui- 
Vî  du  côté  de  Saxe-I^auenbourg ,  &  d'une 
Poffeffion  tranquille  pendant  un  fiécle  & 
demi,  nonobftaiK  les  plaintes  que  Lauen* 
hourg  a  entamées  contre  cela,  mais  qu'il  a 
auffi  abandonnées  enfuite  tout- à -fait;  & 
que  par  confequent  elle  e(t  indifputable.  Et 
comme  ce  droit  comprend  au iTi- bien  la  Su- 
périorité territoriale  ,  que  la  Po(fefTîon  de 
ce  Bailliage,  il  eft  hors  de  doute  que  le  Duc 
Adolphe  ,  comme  Acheteur  ,  a  acqais  la 
poiTcflion  le  l'ufufruit  du  Bailliage  acheté, 

pour 
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pour  lui  &  pour  fes  dclcendans  ,*  &  ia  Su- 
périorité territoriale  que  le  Roi  Chrétien. 
///  &  fes  Frères  ont  eu  fur  tout  le  païsdans 
une  communion  indivilible,  a  été  d'autant 
plutôt  acquile  au  profit  de  toute  la  Mailbn 
Ducale  de  Holjtem  ,  qu'elle  étoit  déjà  pré- 
tendue depuis  long-tems  par  le  Roi  Frédé- 
ric ^  &  qu'elle  n'a  été  que  limplement  de- 
li\^rée  de  la  contradidion  &  des  prétentions 
de  Lauenhourg  ^  par  l'Achat  qui  a  fuivi: 
Que  vSVW»^a/;/>  aulîi,  fuivant  le  propre  aveu 
de  Lauenbourg  ^  étoit  une  partie  de  la  Stor- 
marie,  &  par  confequent /?^rj-/^;z^/  Holfuùcs 
qui,  après  fon  acquifition ,  devoit  na- 
lurellement  être  réincorporé  à  ce  Duché. 

(19.) 

Il  efl  vrai  que,  du  côté  Ele6loral  de 
'Brunpujic ,  on  tache  de  déiavouer  cette  In» 
corporation,  fous  prétexte  que  StetnhorftxC-x 
jamais  été  inféré  dans  la  Matricule  Provin- 
ciale de  Holftein\  Mais  cette  défaite  eft 
d'une  confequence  d'autant  plus  légère  , 
qu'il  c(l  connu  d'un  chacun,  que  cette  Ma- 
tricule Provinciale  ne  contient  que  ample- 
ment le«  Villes  &  les  Bailliages  qui  ont  été 
compris  dans  les  partages  héréditaires  des 
Ducs  de  Holftcin,  &  qui  (pour  autant  que 
cela  regarde  les  Terres  nobles;  ont  contri- 
bué à  la  cailTe  commune  du  païs,  lorfqu'on 
commença  à  drelîer  la  Matricule.  C'cll 
pourquoi  on  comprendra  aifement,  qi^e  le 
Bailliage  de Stemhorjt ,  auffi-bien  que  Trems- 
biaui  (  qui  pourt4i;^t  ont  cjé  de  tout  tems 
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des  dépendances  iiiconteftables  de  la  Stor- 
jnarie)   n*ont  pas  pu  être  inférez  dans  ce 
Regiftre  des  Bailliages ,  parce  que  ce  n'eft 
que    50  ans  après    le  partage  général  des 
Duchez,que  le  Duc  Adolphe  ait  obtenu  la 
poflelîion  de  ces  Bailliages,*    enforte  qu'il 
Ji'efl:  pas  étonnant  qu*il  n'en  ait  pas  été  fait 
mention    dans     ledit    partage     héréditaire. 
Cette  queftion  a  été  déjà  fans  cela  fuffifam* 
ment  ventilée  par  les  Garans  de  la  Paix  de 
Travendal ,   &  par  confequent  auffi  par  la 
Maifon  Eledorale  de  Brunfwic ,  qui  fut  alors 
du  nombre  des  Médiateurs,  lorfqu'on  étoit 
aflfemblépour  applanirles  griefs  réciproques 
du  Rof  de  Danemarc  &  du  Duc  de  Hol- 
ftein;  comme  enfuite  dans  les  négociations 
qui  furent  faites  à  Hambourg  en  1701,  & 
1708.  fous  la  médiation  de  S.  A.  S.  E.  de 
Brunfwic.     Et  on  peut  voir  par  les  Ades 
de  ce  tems,   que  la  Matricule  Provinciale 
de  Holftein,   quoiqu'aprcs  de  grandes  dif- 
putes  &  contcllations  ,    ne  fut  pofée  pour 
régie  que  pour  les  Terres  nobles  qui  font 
fujettes  à  la  jurifdiâion  &  aux   collèges 
communes;  mais  qu'elle  n'a  jamais  été  re- 
gardée comme  une  Norma  regulativa  de  ce 
qui  apartient  à  ce  Duché,  ou  qui  n'y  apar- 
lientpas;  &  qu'elle  n'a  jamais  été  acceptée 
comme  telle  d'aucun  des  Princes  régnans. 
Le  Miniftère  préfent  de  Hanovre  peut  fe 
convaincre  fans  aucune  peine  de  la  vérité 
de  ceci  par  les  A6tes  mentionnez ,  &  fe  de* 
livrer  par-là    des  doutes   qu'il  a  fait  entre» 
voir  fur  ce  fujet. 

(20.) 
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Qu'en  attendant,  on  a  toujours  coniî- 
deré,  du  côté  des  Ducs  de  Holftein,  le 
Bailliage  de  Steinhorft  ^  coiiime  une  très-an- 
cienne Terre,  qui  a  apartenu  à  la  Storma- 
rie,  &  qui  y  a  été  réincorporée;  ce  qui  pa- 
roîc  clairement  de  ce  que  cette  Terre  a  été 
gouvernée  de  la  même  manière  que  tous 
les  autres  Bailliages  dans  le  Holftein  ,/;^C/- 
Z'iiibus  par  les  Grand-Baillifs ,  &  in  Eccle^ 
fiafttcis  par  le  Sur-intendant-général  del'E- 
glifcs  Qu'on  s'eft  fervi  conllamment,  ou 
du  moins  jufqu'à  l'an  1711  ,  dans  toutes 
les  Eglifes  de  SteirJoorft  de  la  petite  Prière 
des  Eglitcs  dont  on  felert  ordinairement  dans 
toutes  les  autres  Eglifes  de  Holftein,  pour  y 
prier  pour  lesSereniirimesDucs,<5c  le  Serenif- 
lime  Souverain;  Que  ce  Bailliage  même  a 
été  partagé  en  Charues  de  terres,  dites 
communément  P^??^^;?,  (term.e  qui  eft  in- 
connu dans  toutes  les  autres  Provinces  de 
la  BafTe-Saxe)  &  qu'au  refte  on  n'a  jamais 
fait  la  moindre  différence  entre  ce  Bailliage 
&  tous  les  autres.  Mais  tout  ceci  paroît 
encore  avec  plus  d'évidence  par  la  claufc 
fuivante,  inférée  dans  le  Contrat  de  P.a- 
chat  de  Steinhorft  ^  palIé  entre  le  Duc  & 
le  Seigneur  d'Ahlefeld  en  i66i  :  ,,  Et  fi  à 
,,  l'avenir,  dans  quel  tems  que  ce  pourroit 
„  erre,  il  devroit  être  tait  par  la  Régence 
„  Ducale  du  Pais,  foit  de  la  Tgne  Royale 
„  ou  Ducale,  quelque  nouvelle  Matricule 
„  du  Païs ,    &  qu'on  7  devroit  inférer  & 

,»  in- 
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„  incorporer  d'autres  endroits ,  qui  jufqu'à 
3,  préfent  n'ont  pas  apartenu  à  la  CaifFe 
„  Provinciale,  cette  Incorporation  ne  por- 
„  teroit  aucun  préjudice  à  lui,  Frédéric 
„  d'Ahhfeid,  à  fes  héritiers  &  fuccelîeurs, 
„  au  fujet  des  Bailliages  de  Tremsbuttel  & 
,,  Ste'mhorft.  qu'il  avoit  achetez  avec  leurs 
^,'  apartenances  ,  non  plus  qu'aux  exenip- 
„  tions,  privilèges,  &  autres  chofes  qui  y 
„  apartiennentj  mais  que  l'Acheteur,  Jes 
„  héritiers  &  fuccefTeurs  ,  devroient  être 
„  confervez   tranquillement  dani    tout   ce 

qui  a  été  ftipulé,  &  inféré  dans  ce  Con- 
"  trat ,  fans  y  apporter  le  rnoindre  chan- 
„  gcment;  en  quoi  il  devoit  être  maintenu 

&  protégé  par  Nous  &  par  nos  Succef- 
,','  feurs.  ".  Par  cette  refervation,  inférée 
dans  ce  Contrat  pour  la  fureté  à'Ahlefeld^ 
il  paroît  avec  évidence,  qu'on  a  été  fuffi- 
famment  convaincu  du  côté  du  Duc  de 
Holftera  ,  que  Steinhorft  ne  pouvoit  avec 
jufiice  être  exclus  de  la  Matricule  du  Païs , 
auflî-tôt  que  d'autres  endroits,  qui  jufqu'a- 
lors  n'avoient  pas  encore  été  joints  à  la 
CaifTe  Provinciale,  y  auroient  été  inférez^. 
De  même  ou  ne  s'ell  pas  non  plus  écarté 
du  côté  du  Roi,  dans  ce  poinr,  des  Princi- 
pes &  des  ?vlaximes  de  fon  Ayeul  Frédéric  l. 
de  glorieufe  mémoire;  mais  il  a  toujours 
regardé  aulfi  ce  Bailliage  comme  faifant 
|)artie  de  la  Stormari<e,  &  par  confequent 
comme  partem  feudi ,  qui  ne  peut  être  dé- 
membré du  Dttché,  fans  porter  un  préju- 
dice notable  à  la  Supériorité  Royale.  Il 
fuffira  d'en  produire  ici  pour  preuve  ,   le 
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MciTage  que  le  Roi  Frédcrtc  UL  fit  faire 
au  Duc  Chrétien  Albert  en  1661.  au  fujet 
de  la  vente  du  Bailliage  de  Steïnhorft ^  par 
le  Grand-Gouverneur  Comte  de  RaiitTuau ^ 
&  par  le  Vice-Chancelier //<?/#« s  lefquels, 
après  avoir  délivré  au  Duc  la  Lettre  du 
Roi  du  3  Septembre,  expofcrent  en  même 
tems  leur  CommiiTion,  dont  le  précis  étoit 
la  Proteftation  &  'Jura  retraéius  du  Duc 
Jean  Angufte ^  comme  fils  adoptif  du  Roi, 
fur  le  Bailliage  de  Steinhorjt^  &  après,  in 
eventum ,  les  Droits  &  les  Prétentions  pro- 
pres du  Roi  fur  les  deux  Bailliages  de  ^S/^/»- 
borft  &  de  Tremsbuttel ^  quiavoient  été  alié- 
nez à  Ahlefeld  ;  ce  qui  ne  trouva  aucune 
réplique  de  la  part  du  Duc,  au  moins  pour 
ce  qui  rcgardoit  le  dernier  article. 

(21.) 

Mais  comme  la  conftitution  de  la  Ré- 
gence de  Holftein,  porte  avec  foi,  depuis 
le  commencement,  &  enfuite  inaltérablc- 
ment  depuis  prefque  deuxfiécles,  que  les 
deux  Con-Dominii  pofTedent  cnfemble  & 
conjointement  la  fuprcme  Supériorité  terri- 
toriale fur  tout  le  Duché,  les  droits  qui  y 
apartiennent  n'y  font  ponrtant  exercez  in 
communione  que  fnr  les  fujets  communs; 
au  lieu  que  chacun  d'eux  exer-ce  réellement 
&  privative  cette  haute  Supériorité  tur  le<î 
Villes,  les  Bailliages,  &  les  fujets,  danç 
îa  portion  de  ce  Duché  qui  lui  ell  tombée 
en  partage*  Par  confcquent  il  en  refulte  de 
foi-ttiéme,  que  ceci  eft  pareillement  relatif 
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à  Steinhorft ^  &  que  ce  Bailliage,  qui  an* 
ciennement  a  apartenu  à  HoUleiii ,  &  y  a 
été  à  la  fin  réincorporé,  eft  réellement  fu- 
jet,  comme  tout  le  Duché,  à  la  fupréme 
Supériorité  de  toute  la  Maiibn  Régnante 
des  deux  branches ^  mais  que,  pour  ce  qui 
regarde  Texercice  &  Tufage  de  cette  fuprê- 
me  Autorité  territoriale,  &  des  Régales  qui 
5^  font  annexées  auffi-bien  que  le  Domimum 
privatum^  ils  ont  toujours  apartenu  tout 
feul  &  privativement  à  la  branche  Ducale 
de  Holftein-Kiel.  C'eft  donc  le  premier  de 
ces  trois  Droits  dillinds,  qui  n'a  pas  pu 
abfolument  erre  aliéné  du  Fief,  au  préju- 
dice du  Con-Domimis'.  par  rapport  aux  deux 
autres,  le  ï^wz  Chrétien- Albert  n'a  pas  fait 
difficulté  de  les  céder,  avec  X^JusTeluendi^ 
ou  au  manquement  de  la  Réluitîon  ,  avec 
la  refervatîon  du  Jus  Frotïmij'eos  ^  premiè- 
rement en  i56i,  au  Confeiller  Provincial 
d'Ahlefeld^  &  enfuite  en  1691 ,  au  Confeil- 
ler Privé  Mûgy?iis  de  JVedderkop. 

•Et  afin  que  le  Public  en  puifTe  avoir 
une  idée  d'autant  plus  claire,  5c  qu'il  pui/fe 
enfuite  juger  avec  d'autant  plus  de  certitude 
des  droits  fur  Steinhnrjl  qui  compétent  en- 
core adaellcment  dans  cette  année  1738 
à  Holfiein ' Kiel \  il  ne  fera  pas  mal  à  pro- 
pos  de  remarquer  ici  quelques  articles  prin» 
cipaux  du  Contrat  d'Achat  fait  le  2.  Décem- 
bre 1691  entre  le  Duc  Chrétien  Albert  & 
le  vieux  IVjdderkon^  comme  aulïï  de  celui 

da 


Négocîatms ,  Mémoires  &?  Traitez,  Si 
du  Seigneur  d'Ahîefeid  de  TaniKfe  i66i, 
qui  y  u  été  cxprellement  &  nommément 
allégué,  &  qui  a  été  proprement  tranfcrit 
fur  Wedderkop  ^  mutât  is  mut  an  ii  s.  S  ça  voir 
(a)  „  Que  ce  Contrat  étoit  un  Achat 
,,  héréditaire ,  immuable  &  irrévocable i 
,,  (  b)  Far  lequel  le  ikilliage  de  Ste'mhorfl.^ 
,,  avec  toute  la  Supériorité  territoriale  & 
,,  haute  Jurifdi^lion,  in  fpecic  fukhmi  Sh- 
,,  perioritat'is  'Jure  ^  Immedictate ^  Jure 
,,  Ep'tfcopali^  "Jurifdullone  omnlmoda"^  pic- 
„  mffima  Exemptione  de  toutes  les  Diètes 
,,  Provinciales,  &  de  toutes  les  charges, 
,,  (c)  Seroit  vendu  pour  toujours  &  à  pcr- 
„  pctuité;  Cd)  Et  qu'il  n'en  (eroit  refervc 
,,  à  la  Maifon  Ducale  de  Holfleln  que  le 
„  feul  Rachat,  pendant  le  tcms  de  lo.  ans  ; 
„  (e)  Mais  qu'après  ces  lo.  ans  écoulez, 
,,  &  il  pendant  ce  tems  on  n'avoit  pas  eu 
5,  foin  du  Rachat,  le  Jus  reluendt  feroit 
,,  entièrement  éteint,  &  qu'il  ne  relieroit 
,,  alors  aucun  avantage  à  la  Maifon  Du- 
,,  cale,  que  le  Jus  Protimifeos\  {î)  Le 
,,  Duc  s'étant  en  même  tems  engagé,  pour 
,,  lui  &  pour  fcs  héritiers,  dans  les  deux 
,,  cas  marquez,  à  la  plus  parfaite  éviclioa 
„  contra  quem  l^  q?ios  ^  &  nommément 
,,  comït  Saxe-Lauenbourg.  (g)  Que  d'à- 
,,  bord  après  la  lîgnature  du  Contrat,  il  a 
3,  réellement  évacué  à  l'Acheteur  le  Bail- 
,,  liage  de  Steinhorfi ^  qui  Ta  poiredé,&en 
y  a  JOUI  fuivant  la  teneur  de  la  Lettre  juf- 
„  qu'en   1709. 

I  L  paroît  par  ces  conditions ,  qui  fe  trou  • 
Tcnt  en  termes  clairs  &  intelligibles  dans 
.     Timi-  XIK  F  ce 


82  Recueil  Hîjlorlque  à'AStes, 
ce  contrat  d'Achat,  que  tous  les  Droits 
Superioritatis  ^  Dominii  des  Ducs ,  pour 
autant  qu'ils  regardent  le  Duc  Chrétie» 
Albert  &  fes  defcendans,  ont  été  cédez  & 
tranfportez  à  Wedderkop  ;  &  comme  le  Ra- 
chat ne  s'en  eft  pas  fuivi  pendant  les  lo.  ans 
ftipulez,  cette  Maifon  Ducale  ne  peut  plus 
prétendre  à  la  moindre  Réluition,  ïuivant 
la  Lettre  du  Contrat;  mais  qu'en  cas  de 
Vente  de  ce  Bailliage  elle  ne  peut  plus  fe 
fervir  que  du  feul  y  us  Protimtfeos\  lequel 
cft  l'unique  droit  &  la  feule  prérogative 
qui ,  en  vertu  de  ce  Contrat ,  apartient  à 
HolJieifî'Kiel. 

Comme  donc  la  Maifon  Electorale  de 
Brunfwic  reconnoît  fort  bien  elle-même, 
&  qu'elle  établit  comme  un  fondement  ca- 
pital &  très-important  dans  cette  difpute, 
qu'un  Celîionaire  ne  peut  obtenir  aucun 
autre  droit  par  la  Ceflion ,  avec  quelles 
claufes  qu'elle  puifTe  avoir  été  faite,  que 
celui  que  le  Cedens  a  pofTedé  lui-même  au 
tems  de  la  Ceffîon;on  a  trouvé  à  Hanovre, 
qu'il  feroit  très-nécelTaire  d'attaquer  cet 
Achat  de  toutes  manières,  &  d'y  objeder: 
C  O  »ï  Q"c  ce  n'étoit  pas  en  foi-même  un 
,,  Achat,  mais  feulement  un  fimple  Con- 
,,  trat  d'Hypothèque, qui,  outre  cela,  étoit 
,,  encore  combiné  cum  Paéio  comm'tjforio ^ 
„  défendu  par  toutes  les  Loîx  &  dans  tous 
,,  les  Droits,  &  que  parconfequent  il  étoit 
„  nul  &  d'aucune  valeur  ".  Contre  quoi 
pourtant  les  Lettres  d'Achat  elles-mêmes 
rendent  témoignage  de  la  manière  la  plus 
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efficace»  que   les    deux  Conira^lans   n'ont 
jamais  penfé  à  aucune  Hypothèque  (où  il 
eil  certain   que  la   Claujuta  commijforta  eft 
très-odieufe  dans  tous  les  droits,  &  ne  peut 
être  d'aucun  effet,*)  mais  qu'ils  ont  eu  in- 
tention  de  conclure  &   de  faire  entre  eux 
5,  un  Achat  réel,  perpétuel,  &  avoué  par 
„  toutes  les  Cours  de  Jufticc,  néanmoins 
,,  cum  adjcéio  Pado  retrovendendi  intra  cet' 
,,  tum  définit Hm  tempnT ,  &  qu'ils  ont  effec- 
3,  tivcment  fait  <?c  conclu  un  tel  Traité  ". 
Etant  certain   que  perfonne  n'oferoit  taxer 
un  pareil  Contrat,  action  défendue  par  les 
droits  communément  reçus;  d'autant  que  le 
contraire  eft.  abfolument    indifputable,   & 
que  ces  fortes  d'Achats  &  de  Ventes  ont 
été  du  moins  auffi  fré()uens  k.  ordinaires  ck 
tout  tems  entre  les  Allemans  dans  les  alié- 
nations de  leurs  biens  immeubles,  que  les. 
EmPtiones   ^  Vetiditiones  permîfcs  &  jour- 
nalières;   &  que  toutes  celles  qui  fe  font 
encore    a6l:uellcment    tous    les  jours  fur 
ce  pied   entre     les    Membres    médiats  de 
l'Empire,  aulfi-bien  qu'entre  leurs  fujets  , 
font  reconnues  par-tout,    àc  dans  tous  les 
Tribunaux  de  Jullice,  pour  très-valides,  & 
qu'elles  peuvent  toujours  s'attendre,  cœteris 
fanbus  ^  à  un  aveu  judiciaire.   Suppofc  mê- 
me,   (i)   qu'il    fût    fondé   en   vérité,    & 
qu'il  pût  être  prouvé,  ,,  que  le  Confeiller 
„  '^ï'wéWedderkop  ^  qui  dans  ce  tems-là  étoit 
,,  en  faveur,  (comme  on  le  fuppofe  encore 
„  du   côté  de  Hanovre  )  auroit  induit  fou 
,,  Maître    d'une  manière    reprochable  ,    à 
„  faire  avec  lui  ledit  Contrat  "  ;  ce  qu'on 
F  2  n'a 
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n'a  pourtant  pu  prouver  jufqu'à  préfent, 
cette  exception  ne  peut  avoir  lieu,  ni  en 
faveur  de  la  Maifon  Eledorale  de  Ha- 
novre, ni  en  faveur  de  celle  de  Holftem- 
Kiel\  Parce  que  les  Ducs  Chrétien  Al- 
bert &  Frédéric^  jufqu'à  leur  mort,  n'ont 
pas  feulement  lailfé  le  Seigneur  de  Wed- 
derkop  dans  la  polTelTion  &  dans  la  jouilFan- 
ce  entière  &  tranquille  de  toutes  les  préro- 
gatives qui  émanent  de  cet  Achat,  mais  que, 
même  après  la  mort  du  Duc  Frédéric  en 
1714,  rinqui(ition  qu'on  avoit  établie  con- 
tre lui,  entre  autres  chofes,  fous  le  même 
prétexte  de  cet  Achat,  futfupprimce  alors 

Îar  la  Régence  de  la  Curatèle,  avec  une 
)eclaratiori  de  fon  entière  innocence  ,•  Et 
lorfque  la  mcme  accufation  fut  comptée  en 
1709  pour  le  plus  grand  des  crimes  qu'on 
mit  fur  fon  compte,  lorfqu'il  fut  réelle- 
ment arrêté,  il  en  fut  pourtant  pleinement 
abfous  par  l'Aéte  fpécifique  d'x^bolition, 
que  le  Duc  régnant  de  Holflein  lui-même 
lui  fit  expédier  à  Hambourg  le  i  Juillet 
1719,  &  il  fut  laiffé  dans  la  polîelîion  tran- 
quille de  Steinhsrft  &  de  tous  les  droits  y 
apartenans,  dont  il  avoit  jouï  jufqu'à  pré- 
fent,* Enforte  que  de  pareilles  accufations 
ne  peuvent  plus  être  portées  contre  lui,  du 
côté  de  Holrtein.  Mais  cette  exception , 
qui  vient  du  côté  de  la  Cour  de  Brunfwic 
cil  d'autant  plus  injuile»  que  les  Jura  ceffa 
de  Holftein-Kiel  ï\Q.  peuvent  pas  l'autorifer 
à  cette  exception,  qui  a  déjà  été  abolie,  il 
y  a  plus  de  19  ans,  étant  d'ailleurs  notoire, 
que  cette  Vente  à  Wedderkop  a  été  uniquc- 
^  mçnt 
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Rieiu  occafîonncc  par  la  préteiition  confidc- 
rable  de  Zeile  fur  le  Duc  Chrétien  Albert , 
(qui  ne  trouvoit  alors  aucun  autre  moyen 
poflible  de  ledébarafîer,  &  d'acquitter  cette 
dette,  à  caufe  de  la  lîtnation  délabrée  de  la 
Chambre  des  Finances  de  Holftein,  &  du 
peu  de  crédit  qu'elle  avoit);  &  qu'elle  a  été 
même  commencée  &  finie  avec  pleine  con- 
noillance  du  Duc  de  Zelle ^  &  ce  qu'il  y  a 
déplus,  après  la  promelfe  pofitivc  ,  de  lui  ac- 
corder fa  garantie  de  cet  Achat,  outre  que 
la  plus  grande  fomme,  provenue  de  cet  A- 
chat,  a  été  payée  à  la  Chambre  des  F'inan- 
ces  du  Duc  de  Zelle,  (3)  On  ert  encore 
tout-à-faît  d'accord,  avec  les  principes  de 
laJVlaifonEîcdorale  deBrunfv^ic,  ,,  Qu'un 
,,  Contrat ,  par  lequel  le  Duc  de  flol- 
,,  ûein  auroit  entrepris  de  tranfporter  à  J^^^- 
,,  derkop  des  droits  qui  ne  lui  apartenoicnt 
^,  point,  ou  du  moins,  qui  n'apaitcnoicnt 
,,  pas  à  lui  feul,  ne  peut  ahfolumcnt  pas 
,,  préjudicierà  un  troifième,  dont  les  droits 
,,  pourroient  être  altérez  par  cette  aliena- 
3,  tion,  &que  les  confequences  qui  relul- 
„  tent  d'un  tel  Achat,  ne  peuvent  obliger 
„  à  la  moindre  chofe".  Or  comme,  luivant 
cette  régie  indifputable  du  Droit  ,  la  fu- 
prême  Autorité  territoriale,  laquelle,  com- 
me nous  l'avons  fuififamment  prouvé  plus 
haut,  compète  à  toute  la  Mailon  Ducale 
régnante  des  deux  branches  s  &  les  expecta- 
tives éventuelles  d'un  héritage  futur,  faute 
de  poderité  T[\^\ç.àtHolftein-Gottorp,  con- 
fervent  leur  pleine  force  ,  nonobftant  cette 
aliénation  du  Duc}  la  Maifon  Eleélorale 
F  3         '  de 
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de  Brunfwic  s'en  peut  d'autant  moins  pré- 
valoir pour  fauver  fes  prétendues  préten- 
tions àtLauenbourg  ^^ynm  déjà  été  fuffifahi- 
ment  prouvé  auparavant,  que  Saxe-Lauen- 
bourg  n'en  a  plus  eu  fur  Steinhorft  depuis 
l6o  ans. 

L  A  plus  importante  &  la  plus  vraîfem- 
blable  objection,  tant  de  la  Cour  de  Ho/- 
fum-Kiely  que  de  celle  de  Hanovre,  refte 
donc  (5*),  „  Q^^e  le  Contrat  d'Achat  de 
„  Wedderhp  ^  fait  en  1691,  a  été  enfuite 
„  changé  en  lôyy  par  de  noufeaux  Parles, 
,,  dont  le  Duc  Frédéric  &  Wedderkop  font 
,,  convenus  entre  eux  "  ;  fur  quoi  il  paroît 
par  les  originaux ,  qui  font  encore  a6lucl- 
lement  entre  les  mains  de  la  famille  de  IVed* 
derkop  :  (  I  }  5,  Qu'il  a  été  convenu  &  pro- 
,,  mis  au  commencement  par  le  Duc,  en 
,,  vertu  d'une  Union  faite  le  3  Nov.  1697, 
,5  qu'il  n'exerceroitpas  le  7^-^  reluendi  ^  qui 
„  avoit  été  ftipulé  pour  le  tems  de  10  ans, 
„  &  pas  davantage  ,  dans  les  premières 
3,  Lettres  d'Achat  de  Tannée  1691  ,  tant 
„  que  l'Acquilîteur  vivroit  >  &  après  fa 
,,  mort,  tant  que  fes  héritiers  mâles  &  fes 
„  defcendans  fubfîlteroient;  mais  qu'après 
„  leur  mort  Steinhorft  feroit  racheté  ,  ou 
,,  dégagé ,  de  la  manière  contenue  dans  le 
,5  Contrat  d'Achat  de  ^691,  lequel  en- 
,,  fuite  y  eft  derechef  confirmé  dans  tous 
„  fes  points  &  claufes ,  &  qu'alors,  en  ra- 
„  chetant  ou  en  dcgagant  Steinhorft^  on 
„  payeroit  aux  hoirs  mâlçs  qui  fe  trouvc- 
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5,  roient  encore  en  vie,  la  fomme  de  looooo 
„  écus,  éc  aux  héritières  ou  auï  étrangers 
,,  feulement  5'oooo  écus.  (2)  Mais  en- 
„  fuite ,  &  fou«  la  même  date  du  3  Novem- 
,,  bre ,  le  Duc  a  entièrement  remis  la  ré- 
,,  luition  au  moyen  de  30000  écus,  par  un 
„  Revers ,  qu'il  lui  fit  expédier  par  unegra- 
„  ce  très-fpéciale  5  &  il  n'a  refervé  à  fa 
„  Maifon  Ducale  que  le  fimple  Jus  Prott- 
,,  mifeos  "  ;  Comme  donc  il  paroît  ici 
avec  évidence ,  que  de  cette  manière  cette 
affaire  n'a  pas  été  portée  dans  un  autre  état 
par  ces  deux  Documens,  datez  le  3  No- 
vembre ,  pour  autant  qu'ils  regardent  les 
droits  de  Holftein  ^mi  Steinhorft  i  que  dans 
celui  où  elle  a  dû  parvenir  en  vertu  des 
premières  Lettres  d'Achat,  auffi-tôt  queles 
dix  ans,  qui  avoient  été  ftipulez  pour  le 
Rachat,  feroient  écoulez:  C'eft  pourquoi 
le  Miniftcre  Eleftoral  de  Brunfwic  com- 
prend fort  bien,  que  de  cette  manière  il  a 
fait  un  déboBirfement  trop  confiderable , 
(par  la  CelTion  des  droits  de  Rolfteh-Kiel 
aflez  chèrement  obtenue,)  pourTefpérance 
très-éloignée  &  très  -  incertaine  d'acquérir 
un  jour  le  feul  &  limple  Dominium  priva^ 
tum^  qui  alors  fera  encore  alTez  cher  payé. 
Et  c'cft  par  cette  raifon  qu'on  n'y  veut 
pas  reconnoître  ce  dernier  Revers  pour 
valide,  fous  prétexte  ^  que  du  côté  de  H-?/- 
ftein  il  avoit  été  ouvertement  déclaré  infou- 
tenable  ,  &  que  les  prétendus  30000  écus 
n'avoient  jamais  été  payez.  Cependant  ou 
palfe  à  prcfent  expreffement  cette  cxceptioa 
du  parti  contraire ,  auffi  long-tems  &  jufqu'à 
F  4  ce 
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ce  que  la  Cour  de  Holftem-Ktel  elle-mê- 
me, ait  la  hardieiïel  de  défavouer  cet  In- 
ftrument;  de  rendre  publiques  les  raifons 
de  ce  de' f aveu  ,  &  qu'elle  légitime  légalcmenc 
cette  exception  non  numeratce  fecun'u-e  que 
l'on  prétexte  à  préfent  après  ^o  ans  palTcz. 
D'autant  que  la  validité  de  ce  Revers,  (qui 
ell  d'un  même  contenu  avec  celui  que  le 
Duc  Frédéric  a  fait  expédier  à  Wedderkop 
en  1699  au  fujet  de  Tangftedt ^  &  qui  par 
confequent  efl  d'autant  moins  douteux  )  ne 
peut  pas  être  mieux  connue  qu'au  Confeil- 
1er  Privé  de  Brunfwic-lVolffer/jùutiel ^  le  Sei- 
gneur Godefroi  de  Wedderkop  (qui  l'a  eu  en- 
tre Tes  mains)  ou  au  parti  oppofé  (  auquel 
ledit  de  Wedderkop  aura  pu  le  remettre  avec 
-les  autres  Documens  deStei^horfi,  pendant 
ipn  dernier  commerce  irrégulier  &  détendu:) 
&  par  confequcnr  être  examiné  êc  épluché 
dans  tous  fes  articles.  Et  jufqu'à  ce  qu'on 
en  produire  l'original,  il  faut  que  fa  validité 
trouve  une  pleine  créance  auprès  de  tout  le 
ar^onde;  &  jufques-là  auffi ,  ni  la  Maifon 
de  HolfteÏH  ^Ktelj  ni  à  préfent,  ex  Jure 
ceffo^  la  Maifon  Eledlorale  de  Bruniwic, 
lie  pourront,  ni  en  vertu  des  premières  Let- 
tres d'Achat  de  l'année  1691 ,  ni  fuivant 
le  Revers  fufdit  ,  s'approprier  un  autre 
droit  fur  Stcïnhorjt  >  que  le  Jus  Protimifeos , 
en  cas  que  ce  Bailliage  feroit  derechef 
Vendu. 

(2y.) 

Mais  coin  me  la  Maifon  Ele61  orale  de 
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"Brunfwic  prétend  abfolument  avoir  acquis 
le  Jus  reluendt^  par  la  Ceffion  obtenue  de 
Holftein-Ktel^k  qu'elle  l'a  nommément  fait 
inférer  dans  la  Patente  de  Ceffion  du  Duc 
de  Holfiein-Kiel  ^  quoique  dans  cette  Con- 
vention il  n'en  foit  pas  exprelTement  fait 
mention  :  le  parti  contraire  y  pofe  particu- 
lièrement pour  fondement  en  vue  de  ce 
prétendu  droit  de  reluition  :  (  i  )  La 
Convention  du  3  Novembre  de  l'année 
3697  faite  entre  le  Duc  Frédéric ^  &  le 
Seigneur  de  Wedderkop^  &  alléguée  dans  le 
^.  précèdent,  laquelle  pourtant  a  été  anéan- 
tie, pour  autant  que  cela  regarde  le  J^s 
reluendi  ^  par  le  Revers  délivré  par  ce  Duc 
à  IVedderkop  jub  eodern  dato  ;  (  2  )  On  fe  ré- 
fère, du  côté  de  la  Maifon  Eledorale  de 
Erunlwic,  à  un  certain  Teftament  fait  par  le 
Préfident  du  Confcil  Privé  Magnus  deWed' 
derkop  l'année  1704,  &  on  prétend,  qu'il 
y  a  été* donne  Art.  VI.  au  Duc  de  Hol- 
ftcin  le  droit  de  fc  fcrvir  quovis  momento 
du  droit  de  reluition  fur  Stetnhorfl'^  &  que 
les  héritiers  de  ÎVeddcrkop  dévoient  être 
obligez  de  le  céder ,  dans  le  moment  que 
Haljtçin  prétendroit  le  revendiquer. 

(26.) 

Mais  (i)  comme  ce  prétendu  Tefta- 
ment  a  été  certainement  inconnu  jufqu'ii 
préfent  à  la  famille  niémje  de  Wedderkop^ 
qu'il  a  été  encore  moins  produit  par  aucu- 
ne ame  vivante ,  lorfqu'après  fa  mort  on  fit  le 
partage  de  fes  biens  5  ces  deux  faits  pouvant 
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être  prouvez  par  les  Mémoires ,  &  par  les 
Lettres  lignées  de  la  propre  main  de  Godc" 
fro:  de  îVedderk^p:  on  laifTera  indécis,  de 
quelle  manière  ,  &  jufqu'à  quel  point  la 
réalité  de  ces  deux  points  peut  être  prouvée 
par  le  parti  oppofé.  (2)  Mais  pofé  le  cas  , 
qu'un  tel  Teftament  ait  fubliiîc  réellement, 
&  m;.; me  qu*il  fubfirtât  encore,  &  qu'il  fût 
tombé  entre  les  mains  du  Duc  de  Holftein- 
Kel  en  1^09,  lorfque,  comme  il  eïl  no- 
toire, tous  les  elFets  &  tous  les  papiers  de 
ÎVedderknp  furent  faifis  &  enlevez  :  perfonne 
pourtant  n'iura  la  hardiefle  de  foutenir  , 
qu'un  tel  Teflament,  qui  a  été  enlevé  au 
Tertueur  contre  fon  gré ,  &  par  force, 
puilie  n>rtir  le  moindre  effet,  encore  moins, 
qu'il  puilfe  être  de  la  moindre  utilité  à  ce- 
lui qui  s'en  eft  faifi  par  force  ;  fur -tout 
quand  le  Detentor  ne  trouve  pas  à  propos , 
pour  quelque  danger,  ou  par  l'attente  d'un 
profit  prétendu,  de  le  produire  pendant  la 
vie  du  Teitateur,  ou  immédiat-^meiit  après 
fa  mort;  mais  qu'il  le  produit  feulement 
10  ou  20  ans  après  que  le  Teftateur  cft 
deccdé.  (3)  A  quoi  l'on  peut  encore 
ajouter,  que  ce  Teftament  ,  en  vertu  de 
TAde  d'Abolition,  accordé  en  1719  au 
vieux  î^edderkop  par  le  Dnc  à  préfent  ré- 
gnant de  Holfte'm-Kiel  lui-même  ,  auroit  dA 
iiéceifairement  lui  être  remis  ,  avec  tous  les 
autres  papiers  ,&  que,  faute  de  cela,  il  doit 
être  confidcré  comme  retenu  contre  la  pro- 
mefle  du  Duc.  &  par  confequent  fuivant 
tous  les  droits  &  loix  pro  aholito  &  pour  in- 
valide, fuppofé  qu'il  pourroît  encore  être 
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réellement  produit  du  côté  d^HoiJtem'Kiel. 
Et  cela  (4)  d'autant  plus ,  que  le  Duc  lui- 
même  ne  tait  pas  la  moindre  mention  de  ce 
Teftament   litigieux    dans   l'Afte   d'Aboli- 
tion, &  qu'il  n'y  a  été  fait  la  moindre  ex- 
ception à  cet  égard  *.  pendant  qu'il  y  eft  fait 
mention  de  fon  prétendu  Droit  de  reluition 
avec  des  exprelTions  fi  douteufes,   qu'elles 
ne   peuvent  jamais  s'accorder  avec  aucun 
Jus  qu.tfitHm  ex   T^ejtamento,     Etant  d'ail- 
leurs   (5)    évident,   que  le  vie-ux /i/^^^^êt- 
kop  lui-même,  comme  Teltateur,    aura  re- 
gardé  ce    Tertament    comme  entièrement 
perdu,  &  pour  tout-à-fait  aboli;   puifqu'il 
n'en  a  jamais  fait  la  moindre  mention  à  fes 
Enfans  ,   &  que  bien  loin  de-là,    par  une 
Cefîion   toute    feparée   il  a  tranlporté   en 
171 7  la  Terre  de  SteMorfl  à  fon  Fils  aîné 
Godefroi  de  Wedderkop  per  modum  Fidei-com^ 
rnijfi^   fans  y  faire  aucune  mention  de   ce 
Teftament,  ou  de  la  Reluition,    &  que  par 
confequent  celui-ci  y  eft  entré  en  pofTeffion 
d'une  toute  autre  manière.     Que  par  con- 
fequent (6) ,  au fli- bien  dans  cette  Gelîion  , 
que    par   la  Déclaration  qu'il   a  fait  d'ail- 
leurs à  fes  Enfans  de  fa  dernière  volonté, 
^  fuivant  laquelle  ils  ont  cffeâivement  par- 
tagé entre  eux  l'Héritage  paternel ,  il  a  du 
moins  caffé   tacite    &  anéanti  ce  prétendu 
Teftament,  comme  une  Difpofition  antérieu- 
re. Comme  donc  toutes  les  efpéranccs  qu'on 
avoit  fondées  fur  ce  prétendu  Teftament, 
font  entièrement  ruinées  par  les  cîrconftan- 
ces  alléguées,    il  en  refulte  encore  en  der- 
nier lieu  ceci ,   que  fi  même  cela  étoit  de 
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la  dernière  juiteffe  ,  &  ne  fût  abrolument 
fujet  à  aucun  doute,  ni  à  aucune  objeâion 
fondée  en  droit,  foit  ratione  exifie^ticc, 
foit  ratione  vigoris ;  cependant  (  7)  il  feroit 
impoiïible  d'en  conclure,  qu'on  pourroit 
trouver  la  moindre  difpofition  à  l'avantage 
de  la  Maifon  de  Holftcm-Kiel  dans  le  con- 
tenu du  VI^^^  Article  de  ce  prétendu  Tef- 
tament,'de  la  manière  qu'il  a  plû  à  la 
Partie  adverfe  de  le  communiquer  elle-mê- 
me, fans  faire  violence  aux  termes,*  ou  que 
jes  Héritiers  de  Wedâerho^  feroient  obligez 
par-là  de  céder  incontinent  le  J3ailliage'^de 
Steinhorji  au  Duc,  dès  qu'il  prétendroit  fe 
fervir  de  fon  Droit  de  reluition  ;  parce  que 
Jes  termes  clairs  de  cet  Article  portent  feu- 
Jement  in  cafum  cafus  :  ,,  En  cas  que  le 
.5,  Duc,  contre  toute  attente,  &  par  confe- 
„  quent  fans  aucun  droit  réel,  voulût  in- 
j,  fiiler  fur  la  Reluition .  &  y  obliger  par 
5,  force  les  Héritiers  de  Wcdderkop  ",  que 
dans  un  tel  cas ,  quaîïtas  fidct-cêmmiffona  , 
dont  il  avoit  chargé  Steinhorfl ,  dcvroit  erre 
perpétué  d'une  autre  manière  (pour  l'avan- 
tage de  la  famille.  D'ailleurs  il  n'y  eft  pas 
dit  un  feul  mot  d'un  droit  de  Reluition, 
qui  devroit  apartenir  au  Duc  de  Holjte'm^ 
ou  qu'en  cas  d'une  telle  prétention,  on  fe- 
roit obligé  du  côté  de  Wcdderkepàt  s'y  con- 
former quovis  momento  ^  &  fans  aucune  con- 
tradi£lion  j  enfin  il  y  a  été  feulement  ordon- 
né, que,  lorfque  cette  Terre  feroit  enlevée 
par  force,  &  contre  toute  attente  aux  Hé- 
ritiers de  IVedderkop ,  le  capital  rembourfé 
pour  cette  Terre,  devoit  incontinent  être 

em- 


négociations  ^  Mémoires  ^  Traitez,    93 

employé  à  TA  chat  d'autres  Terres  cum  e4ri 
éiem  quaîitate  fidei-cQmmiJJî, 

Comme  pourtant  on  n'eft  pas  accou- 
tumé de  notre  côté  à  contefter  la  moin- 
dre chofe  qui  efl:  réellement  fondée  fur  la 
vérité,  on  avoue  aulTi  très-volontiers  avec 
la  mcme  fincerité,  que  le  Duc  de  Holfteir» 
s'eft  abfolument  flatté  de  ce  prétendu  Droit 
de  Réluition  fur  Stewhorft  ,  &  qu'il  fe  l'eft 
refcrvé  dans  le  fufdit  Aéle  d'Abolition  du 
a  Juillet  de  Tannée  1719,  „  Non  pascotn- 
,,  me  un  droit  abfolumem  incontellable, 
„  mais  (  fuivant  les  termes  exprès  de  cet 
5,  Ade  )  feulement  comme  un  droit  qu'il 
„  croyoit  lui  apartenir  ".  Cette  referve  ne 
s'étant  pas  faite  non  plus  abfolument,  mais 
étant  fimplement  conditionnée  in  qua-z^tum 
de  jure  ^  ôc  par  confcquent,  ,,  après  unexa- 
,5  men  préalable  judiciaire:  yJ,  en  combien ^ 
5,  quand ^  &  de  quelle  manicre  ^  cette  pré- 
„  tendue  Réluition  devroit  avoir  lieu  "? 
Etant  d'ailleurs  en  même  tems  exprefïe- 
mcnt  refcrvé  à  la  Maifon  de  lFedderk(yp ^ 
fa  défenfe.  Comme  donc  par  cette  dernière 
&  très-importante  Tranfadion  entre  le  Duo 
&  Wedderkop^  le  Droit  de  Réluition  ae  re- 
vient au  Duc  que  pr.^Z'ia  cognitione  caufcc  % 
on  comprendra  aifemcnt  de  foi -même  à 
Hanovre,  que  la  Celfion  de  Holftein-Kicl 
ne  peut  donner  aucune  force  ni  avantage  à 
la  Maifon  Ele6lorale  de  Brunfwic  ,  pour 
s'arroger  le  prctenda  Rachat,  avant,   ou 
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autrement,  qu'après  la  décifion  préalable 
d'un  Juge  fuprcme  fur  plufieures  autres 
queftions  pas  moins  importantes,  h  parti- 
culièrement fur  celle-ci  :  ,,  Si  ce  prétendu 
„  Droit  ,  quoique  contraire  aux  Lettres 
„  d'Achat  du  Duc  de  l'année  i6pi ,  &  au 
„  Renverfal  du  3  Nov.  1697,  pourroit  en- 
,,  core avoir  lieu? 

Comme  donc,  fuivant  ce  qu'on  vient 
d'expofer,  il  n'a  pas  abfolument  dépendu 
du  Duc  de  Holfte'm  d'aliéner  cumeffeéiuju* 
ris  à  un  Etranger  la  fuprême  Puiffance  ter- 
ritoriale fur  Steinhorft  ,  comme  étant  pars 
feudi^  au  grand  préjudice  du  Condominus\ 
&  que,  quand  mcme  telle  aliénation  lui au- 
roit  été  permife ,  il  l'avoitdéjatranfportéeau 
vieux  JVedderkop;  de  forte  que  le  Duc  de 
Holfte'm  ne  fe  trouvoit  plus  en  état  de  cé- 
der derechef  les  mêmes  Droits  à  la  Maifon 
Eleâorale  de  Brunfvjicj  que  d'ailleurs  le 
Droit  deRéluîtion  dépend  abfolument  d'u- 
ne fentence  définitive  du  Juge  fuprême, 
qu'on  doit  obtenir  auparavant,  laquelle > 
en  tout  cas ,  quand  même  elle  devroit  être  fa- 
vorable à  Holftein^  ou  à  Brunfivic  ^  fe  trou- 
ve encore  bien  éloignée  par  rapport  à  fou 
effet ,  fuivant  les  propres  Principes  de  la 
Partie  adverfe,  &  en  vertu  de  la  Conven- 
tion en  1697,  parce  qu'en  tel  cas  même  il 
n'auroit  lieu  qu'après  le  décès  des  Héri- 
tiers mâles  au  troifièmc  degré;  &  qu'enfin, 
quant  à  la  préférence ,   &  au  Jus  Proùmi- 
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feos  ,  il  ne  fçauroît  avoir  lieu  avant  quô 
Stetnhorjl  ait  été  vendu  à  d'autres:  C'eft 
pourquoi  aucune  perfonne  impartiale  ne 
mettra  plus  en  doute,  que  la  Convention 
faite  avec  la  Cour  de  Holfleïn-Ktel  au  moîô 
de  Juin  de  Tannée  pafïée ,  ne  foit  pas  aufll 
peu  fuffifante  ,  pour  donner  à  la  Maifon 
t led orale  de  B/"^>f/i«;V,  de  frcefenti  ^  aucun 
nouveau  droit  fur  Sieinhorji ^  qu'elle  peut 
donner  aux  anciennes  prétentions  di^Lauett^ 
bourgs  formées  fans  raifon,  une  nouvelle 
force  qu'elles  n'ont  jamais  eu;  &  encore 
moins  que  de  pareilles  Cejfiones  Jurium  notf 
exiftcntium  puilfent  mettre  Sa  Majefté  Bri* 
tannique  dans  la  Poflelîion  civile  d'un  bien, 
duquel  le  Duc  de  Holfiàn  lui-même,  auffi- 
bien  que  fon  Père  &  fon  Grand-Pere ,  ont 
déjà  aliéné  à  d'autres,  de  la  manière  laplus^ 
obligatoire,  non  feulement  la  PofTeffion, 
mais  auflî  toutes  leurs  hautes  prérogatives  , 
en  fe  refervant  feulement  pour  l'avenir  un 
Jus  Proùmifsos ,  que  peut-être  on  attendra 
long-temj. 

(  29.  ) 

Apre's  avoir  donc  prouvé  avec  évU 
dence  les  vrayes  circonllances  des  raifons 
alléguées  par  le  Miniltèrc  de  Hanovre;  on 
peut  renvoyer  du  côté  Royal  deDanemarc, 
avec  une  confiance  entière,  au  jugement 
impartial  de  tout  homme  entendu  &  raifon- 
nable ,  la  décilion  du  premier  point  capital , 
allégué  plus  haut  §.  2.  fçavoir  :  „  Si  Sa  Ma- 
„  ielté    le    Roi    de   la  Grande-Bretagne  , 
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„  comme  PofTefïeur  du  Duché  de  Lauen- 
„  bourg  ,  a  aduellement  aucun  Droit  ou 
„  Prétention  fur  Steinhorft  ^  foit  pmprio  ou 
,,  Hiiljaùco  norntne  ^  çjf  ex  j/^re  ceffo^  &  par- 
,,  ticulicrment,  fi  elle  peut  s'approprier 
,,  avec  raifon  aucune  PuilTance  territoriale 
,5  ou  une  Ponefîîon  civile  dans  ledit  Bail- 
3,  liage  "?  Cette  quellion  fourniflant  en  même 
tems  les  moyens  aux  points  capitaux  2.  & 
5.  déporter  d'eux-mêmes  leurs  rcponfes, 
énfoite  qu'il  apparoîtra  à  un  chacun  fans 
aucune  contedation:  ,,  Que,  tant  que  la 
3,  Maifon  Ele6i:orale  de  Bninfwic  n'a  pas 
,,  réellement  prouvé,  aînli  qu'elle  ne  peut 
„  jamais  le  faire,  un  droit  incontcllable  & 
,5  approuve  en  juftice  pour  la  Pofledîon, 
„  &  la  fuprême  Supériorité  territoriale  de 
,,  cette  Terre,  il  fera  impoflîble  qu'on 
3,  puilfe  avoir  préjudicic  du  côté  de  SaMa- 
5,  jefté  le  Roi  de  Danemarc  à  un  Droit  qui 
„  n'exifte  pas  ,  ni  qu'on  puifle  feulement 
,,  avoir  formé  le  moindre  defïein  ,  qui 
,,  auroit  tendu  à  un  préjudice  (î  peu  amia- 
3,  ble*'.  Enforte  que  la  Maifon  Electorale 
de  Brunfvjic  n'a  pu  trouver  la^  moindre  rai- 
fon fuffifanie  &  valable  auprès  des  perfon- 
nés  impartiales  dans  le$  démarches  que  Sa  M. 
le  Roi  de  Danemarc  a  jugé  à  propos  de  faire 
dans  cette  affaire,  pour  colorer  une  aélion 
fi  inufitée  entre  des  amis,  &  fous  le  feul 
prétexte  d'une  Confervation  indifpenfable 
de  prétentions,  qui  font  abfolumeut  infou- 
tcnables,  &  fans  aucun  fondement. 
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(30.) 

On  pourroit  fe  contenter,  du  côte  de 
Sa  Majefté  le  Roi  de  Danemarc,  de  cou- 
per ici  'tout  court,  «Se  fe  repoier,  après  une 
bcdudiou  (î  circonftancice  des  fufditcs 
railbns  indilputables  &  très-confaîncantes , 
fur  1g  jugement  équitable  du  Public,  & 
même  fur  les  équitables  &  généreux  fenti* 
mens  de  Sa  Majeild  Britannique,*  fçavoir 
„  S\  cette  action,  que  fes  Minières  Alle- 
„  nians  ont  premièrement  mis  fur  le  tn- 
,,  pis,  &  laquelle  ils  ont  portée  enfuitejuf- 
,,  qu'à  des  holliiitez  ouvertes  &  trè:>-od!eu- 
,,  feSi  fans  aucune  ncccflitc,  contre  leurs 
,,  propres  promelles ,  &  peuviant  une  ne'go- 
,,  ciaiion  amiable,  peut  être  rev^'tue  d'au- 
,,  cun  autre  prétexte  vraifemblable  ,  que 
„  du  feul  Droit  de  bienféance,  qui  faute 
„  d'abord  aux  yeux  de  tout  le  monde"? 
Cependant, comme  pour  préoccuper  Iç  Pu- 
blic, on  a  trouvé  à  propos  à  Hanovre  de 
rendre  anlîi  odieufe  qu'il  a  été  poljible,  la 
conduite  que  Sa  Majeflé  le  Roi  de  Dane- 
marc  a  tenu  dans  cette  Affaire,  cx  de  le 
charger  de  tout  ce  dont  ,  en  confcience, 
on  s'ell  trouvé  (?tre  coupable  foi-m(5me, 
fçavoir  d'une  injufte  &.  violente  attaque  des 
])roits  étrangers;  &  de  colorer-par-là  I'Iji- 
vaiion  violente  qui  a  été  cntreprife  par  le 
Minilîère  de  Hanovre,  du  nom  deDéfenfc 
indifpcnfable,  mais  exécutée  pourtant  avec 
un  ménagement  particulier  pour  Sa  Majeflc 
4e  Roi  de  Dancmarc  :  On  n'a  pu  fc  difpen- 
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fer    de    découvrir  au  Public  la  foiblefTe  & 
rinfnffirance  des   fubterfuges  &   des    faux- 
fuyans  de  ce  Miiiiftère. 

(31-) 

I L  s  fe  rcduifcnt  en  peu  de  paroles  à  deux 
Accufations  capitales  :  (  i  )  „  Que  Sa  Ma- 
„  jefté  le  Roi  de  Danemarc  &  de  Norwc- 
,,  gue  s'eit  approprié  une  Jurifdidion  qui 
^  ne  lui  compète  pas  ,  tant  par  la  Com- 
,,  miflion  ordonnée,  que  par  l'Occupation 
„  actuelle  de  la  Terre  de  Sieinhorft^  qui 
J5  a  faivi;  Et  (2)  que  le  pas  qu'on  a  fait 
„  du  côté  de  Danemarc ,  a  été  particulière- 
„  ment  entrepris  contre  Sa  Majeflé  Britan- 
j,  n'que,  connue  Duc  de  Lauen bourg  ". 
Au  fujet  du  premier  point  on  préfuppofe  du 
côté  de  Hanovre  ,  que  Sa  Majeflé  le  Roi 
de  Danemarc  n'a  pas  eu  droit  d'établir  la 
Commilfion  ordonnée,  ni  aucun  autre  droit 
fur  Stelnhorft  j  que  par  confequcnt  „  c*é- 
,,  toit  une  chofe  qui  païïbit  toute  concep- 
,,  tion  raifonnable,  quel  droit  &  autorité 
„  Sa  Majedé  pourroit  avoir  eu  pour  entre- 
3,  prendre  ce  qu'elle  avoit  trouvé  à  propos 
„  de  fiiire  "?  Quoiqu'on  pourroit  fe  con- 
tenter du  côté  Royal  de  Danemarc  ,  de 
îi'oppofcr  à  ces  objeftions  &  décifions  de 
la  Partie  odvcrre  que  ceci,  que  tant  que 
la  MaiTon  Eleâorale  de  Brunfwic  n'a  pas 
encore  réellement  prouvé  fon  Jus  Domimi 
fur  Stelnhorft  ,  on  ne  fe  croit  pas  non  plus 
oblige  de  notre  côté,  de  lui  rendre  raîfon 
dts  ordres  (^  des  préparatifs  que  S.  M.  le 
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Roi  de  Danemarc  a  donné  &  fait  faire  pour 
l'exercice  de  fes  Droits  &  de  fes  hantes  Pré- 
rogatives; ni   de  prouver  que  la  Cour  de 
Hanovre    n'efi:  nullement  en  droit    de  le 
mêler  en  aucune  manière  de  ce  qui  a  été 
fait  &   entrepris  dans   un  Païs   ablolument 
étranger, qui  ne  lui  eft  lujet  en  aucune  ma- 
nière, &  outre  cela  encore  par  rapport  à  un 
Vallal   de   S.  M.  Danoife,     D'autant  plu-s 
que,    ni  Godefroy  de   Wcdderkop  ^    (comme 
ayant  été  jufqu'à  préfcnt  Dominus  ^  Pof- 
fejjor  inconteftable  de  Sternhorft ,  &  qui  en 
tout  cas  fe  pourroit  trouver  feul  en  droit  de 
fe  plaindre  :ivec  quelque  vraiiemblance  de 
la  Citation  de  fes  Créanciers,  &  de  TOc- 
ciipation  de  faTerre,)  ni  le  Miniilère  mê- 
me de  Hanovre  n'ont  jamais  voulu  avouer 
aucune   Ccjfionem   y^rium  tsf  Domi^ii  faite 
en  faveur  de   Brunlwic  ;  au    contraire    le 
premier  s'efl:  toujours  comporté  en  toutes 
chofes   comme    Seigneur    &  Poltelfeur  de 
Stel?^horft^  non  feulement  lorfqu'on  trouva, 
à  propos  de  prendre  pour  la  première  fois,  . 
fa  Terre  en  pofTeifion , où  ,  par  exemple,  il 
ordonna  lui-même  de  fournir  à  l'Officier 
des  Troupes  Danoiies  le  quartier  ,  les  fer- 
vices  ,   &  les   rntions   néccfïaires  ;  mais  il 
fupplia  encore  le  12.  Décembre,  par  un  Mé- 
moire qu'il  envoya  à  Sa  Majeflé  le  Roi  de 
Danemarc,  de  vouloir  lui  faire  fournir  de 
fa  Terre  de  Ste'mhorft  Talimentation  nccef- 
faire  pour   lui  &  pour  fa  famiilc,  comme 
auiïi  les  rentes  qui  lui  rcvenoient  de  certai- 
nes dettes  héréditaires  fur  MolflU^gen  ^  juf- 
qu'à  ce  que  tous  les  difî'érens  fcroient  finis. 
G  2  C'ell 
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C'eft  pourquoi  toutes  les  accufations  de 
Hanovre  ,  au  ^i^jet  de  ce  premier  paint, 
ne  peuvent  étr^  formées  naturellement  par 
aucun  autre  que  par  Godefroy  de  TVedderkop; 
auquel  on  ne  refufera  pas  de  répondre  d'u- 
ne manière  convenable,  lorfqu'il  trouvera 
à  propos  de  s'addrefler  pour  cela,  fuivant 
Tordre  préfcrit  &  uiîté  ,  à  fon  Supérieur 
légitime, 

(3»-  ) 

E  N  attendant  pourtant ,  &    pour  ruiner 

entièrement  les  imprcflîons  mal  fondées  que 
le  Miniftèrc  Eledoral  de  Brunfv/ic  a  taché 
avec  des  peines  infinies  de  donner  au  Pu- 
blic, dans  un  point  qui  ne  touche  en  aucu- 
ne manière  la  Maifon  Eledorale  de  Hano- 
Yîe ,  on  remarquera  feulement  en  peu  de 
paroles  :  (  i  )  Qu'on  a  déjà  mis  ci-devant 
hors  de  toute  conteftation ,  que  Steinhorft 
fut  iin  diftrid  de  la  Storraarie,  &  que  par 
confequentileftfujet  à  la fuprême  Supériori- 
té territoriale  de  S.  M  Royale  ,  comme 
fars  Ducat  us  ^  feudi  tntegrans\  (2)  Que 
le  Foffeficur  de  cette  Terre,  auflî-bicn  que 
tous  fcs  Créanciers,  pour  autant  qu'ils  font 
cr?,nnus,  fans  en  excepter  même  le  premier 
Commiiiaire  de  la  Tréforerie  de  Hanovre , 
le  Sgr,  de  Sclnlden  ,  font  des  Vaifauxôc  (u- 
jets  de  Sa  M.  Royale  comme  Duc  de  Hol- 
ilein»  (3)  Que  Sa  Majeiîéle  Roi  deDane- 
marc  lui-même  eft  notablement  intéreffc 
ex  Jiverjîs  capitibus  dans  la  Confervation  de 
Steinhnft  &  de  MotJl'wgQn^  (4)    Et  que, 
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viceverfâ,  IçSgr.  dcTVe<Jderkop  ^  par  rapport 
à  Steinhorfl  même,  clt  dans  une  obli^^atioIl 
trcs-particulîcre  envers  Sa  Majefté;  a  quoi 
on  peut  ajouter  encore  (5-),  que  ledit  VVed- 
derkop,  comme  PoffeiTeur  à  comme  Do' 
m'î'ûus  de  Steinhorfl ^  en  a  engagé  à*  Sa  Ma- 
jefté  le  Roi  de  Danemarc,  de  la  manière  la 
plus  exprcfllvc,  rexpe6tative  &  la  polfefîîoa 
éventuelle  après  Textindion  des  hoirs  mâ- 
les de  la  famille  de  IVedderkop. 

(33.  ) 

Et  quoiqu'on  veuille  à  préfent  attaquer 
à  Hanovre  cet  engagement ,  comme  un  obla- 
tum  qui  n'efl:  jamais  venu  à  fa  pcrfedion , 
ou  qui  a  été  fait  clandefliment,  &  par  con- 
fequent  qui  eft  fans  valeur  en  juitice  ,  & 
que  Ton  veuille  à  préfent  fe  rapporter» 
quant  au  premier,  aux  alFurances  polîtives 
que  ïVedderkop  a  données  fous  fa  fignature 
&  fous  fon  fceau  en  1737.  dans  le  mois  de 
Décembre  au  Commiltaire  de  la  Trcforerie 
Sch'tlden\  mais  pas  rapport  au  fécond,  en 
partie  fur  les  prétendus  droits  de  Lauenbourg 
ai  àc  Holflein  ^  en  partie  fur  le  Fidci-com* 
mis  dont  le  vieux  IVedderkop ,  comme  pre- 
mier Acquéreur  ,  a  chargé  Steinhorfl  ;  & 
enfin  en  partie  fur  fon  Teltament  de  1704. 
fouventallegué;  Toutes  cesobjeélions  con- 
fufes  font  pourtant  trop  foibles ,  pour  com- 
battre, &  pour  éluder  la  vérité  &  la  réalité 
de  la  Celîion  de  ce  droit  éventuel  de  fuc- 
ceflion,  fa'te  à  SaMajellé  le  Roi  de  Dane- 
iiiarc  j  puifque  la  nullité  des  prétendus  droits 
G  3  de 
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de  Làuenbourg  &  de  Hoiftctn  ^  auffi-bieii  que 
du  fufdit  Teftament ,  a  été  déj  a  luffifamment 
prouvée  ci-devant,  cnforte  qu'on  n'eu  peut 
inférer  la  moindre  chofe  au  préjudice  de 
cet  engagement;  &  que  les  prétendues  afTu- 
rances ,  données  par  Wedderkop  à  Schtlden , 
peuvent  faire  d'autant  moins  de  bien  ou  de 
mal  dans  cette  affaire  >  que  le  contraire 
peut  toujours  être  prouvé  indifputablement 
par  Ion  propre  Engagement  par  écrit,  figné 
&  Icellé  de  fa  propre  main  :  Lequel  (  i  ) 
ii'eft  pas  feulement  dans  la  forme  ordinaire 
&  réglée,  mais  qui  (2),  après  plulieurs 
offres  faites  depuis  l'année  1710.  de  la  part 
de  la  Maifon  de  JVcdderkop  ^  &c  qui  n'ont 
pas  été  acceptées  du  côté  de  Sa  Majefté  le 
Roi  de  Danemarc,  a  été  (  3  )  iigné  &  fcel- 
lé  par  les  deux  frères,  Godefroy  &  Frédéric 
Chrétien  due  îVedderkop  ^  &  (4)  accepté  par 
Sa  Majeflé  le  Roi  de  Danemarç  ,  en  vertu 
d'une  Convention  réciproque  qui  a  précédé  ; 
enforte  qu'il  a  acquis  par- là  la  force  d'un 
Contrat  réel  &  obligatoire.  A  quoi  il  faut 
encore  ajouter,  (f)  que  ce  Contrat  a  été 
fait  après  une  Ccffion  préalable,  que  leur 
Père  Magnus  de  Wedderkop  avoit  fait  de 
Steinhorft  à  fon  Fils  aîné  en  17 17,  &  par 
confcquent  pie  no  jure  ;  &  (6)  quoique  cet- 
te Ceffion  charge  en  même  tems  cette  Ter- 
re d'une  cla^fulafidei-comrtaijforia  y  ^oViï  em- 
pêcher qu'elle  fût  engagée  ou  vendue,  foit 
en  partie  ou  en  tout;  cela  ne  s'étend  pas 
plus  loin,  que  tant  qu'il  fubliftera  encore 
des  defcendans  mâles  du  vîqux  Wedderkop \ 
(y)  Enforte  que  cette  Celîîoii  delà  fuc- 
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cefïion  éventuelle,  fuite  15.  mois  après  par 
les  deux  frères  de  Wedclcrkop  ^  &  acceplée 
par  Sa  Majelté  le  Roi  de  Danemarc,  n'eft 
point  du  tout  contraire  à  ce  hidei- commis, 
mais  y  cit  plutôt  entièrement  conforme  ; 
(8)  Et  qu'elle  e(l  d'une  obligation  d'au- 
tant plus  forte,  qu'il  y  a  été  exprcliement 
6c  tres-clairement  dit  :  ,,  Qu'elle  a  été  faite 
,5  dans  l'intention  de  témoigner,  du  moins 
„  en  quelque  manière,  leur  très  -  humble 
,,  reconnoillance  à  Sa  Majefté  le  Roi  de 
,,  Danemarc  pour  la  très -particulière  & 
*,  très-gracieufe  protcdion  qu'elle avoit  bien 
„  voulu  accorder  à  toute  la  iVîaifon  de  JVcd' 
„  derkvp  y  &  bien  rpécialcment  au  vieux 
*,  Wedderkop  ^  en  lui  lauvant  la  vie,  &  en 
„  lui  faifant  reflituer  fes  biens  ";  &  que 
confequemment  elle  peut  être  comptée  en- 
tre Contradus  remuneratonos  ,  qui  font  re- 
çus dans  tous  les  droits.  L'importance  de 
ces  bienfaits,  puifqu'il  femble  qu'on  en 
veut  expreffement  douter  à  Hanovre  ,  ne 
pouvant  pas  être  mieux  prouvée,  que  par 
les  très-humbles  Mémoires  du  vieux  Wcd- 
derkop  h  de  fa  Femme,  datez  du  7.  d'Oc- 
tobre 1713»  &  du  17.  Fev.  1714,  &  par 
leur  propre  aveu,  d'une  reconnoillance  éter- 
nelle envers  Sa  Majellé,  ainlî  que  portent 
ces  Mémoires. 

(  34.  ) 

E  T  comme  du  côté  Royal  de  Danemarc 

on  n'a  pas  eu  lujet  de  faire  aucun  millère 

de  ce  Droit  de   SuccefTion  éventuelle,  ac- 
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quis  fur  Suixhor/};    mais  qu'on  l'a  plutôt 
avoué  fans  détour  &  ouvertement,  toutes 
les  fois  &  par-tout  où  il  a  été  befoin ,  en 
ajoutatit  qu'on  auroit  foin  pour  l'avenir, 
comme  on  Ta  eu  jufqu'à  préfent ,   de  le 
conferver  par  toutes  les  voyes  permifes  :  il 
efl;   pourtant   Héceffaire  de  remarque^  ici, 
(  i)  Que  la  Commiffion  ordonnée  &  éta- 
blie pour  la  Recherche  des  dettes  faites  par 
Wedderkop    fur  Steinhorft  contre   le   Fidci* 
commis  paternel,  &  qui ,  fuivant  la  renom- 
mée, doivent  être  exceffives  ,conuncauf[i  au 
fujet  d'une  Négociation  comm.encée  avec 
le  premier  Commiffaire    de   la  Treforeric 
Schilden  pour  la  vente  &  l'aliénation  entière 
de  cette  Terre  ,    laquelle  on  a  trouvé  en- 
fuite  être  en  effet  réelle,   n'a  point  du  tout 
été  fondée  fur  le  Droit  éventuel  de  Suc- 
cefllon,  ni  décernée  comme  ii  on  avoit  vou- 
lu le  juftifier  par-là    de  notre  côté,  ainf! 
«ju'on  a  trouvé  à  propos  à  Hanovre  de  le 
prétexter.  (  2  )  Que  tout  de  même  la  vraye 
occafion  de  l'etablilTement  de  cette  Com- 
inillîon  ,  n'a   été  autre  que  cette  Négocia- 
tion  de  Wedderkop  poBr  la   vente  &  pour 
l'aliénation  de  Steinhorft  ^  qui  lui  a  été  dé- 
fendue/^^r  dijpofitionem  paternam  ^   comme 
il  l'avoue  lui-même;  comme  aufli  les  nou- 
velles qu'on  avoit  reçues  d'un  autre  côté, 
d'une  autre  Né<^ociation  entamée  pour  alié- 
ner tout  de  même  fa  Terre  de  Molfiing^en-, 
circonfEanccs  qui  ont  dû  néceflairement  en- 
gager Sa  Majellé  Royale  ,    d'ordonner  în- 
ceiikmmcnt  une  Commiffion  d'Adminidra- 
t'joii  pour  interrompre  toutes  cps  Négocia- 
tions 
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tions  abfolument  iliicites ,  &  devenues  dou- 
blement fufpeâes  par  la  découverte  des 
vrayes  circondances ,  &  qui  enfin  fe  faifoient 
au  préjudice  du  grand  nombre  de  fes  Créan- 
ciers ,&  des  propres  Droits  &  Prétentions 
de  Sa  Majefté  Royale,  &  par  confequent 
ne  pouvoient  tendre  qu'à  une  fraude  ouver- 
te ;  avant  que  ledit  Wedderkop  pût  fe  fou- 
ftraîre  entièrement  à  la  Jurifdidion  Royale 
par  ces  Négociations  clandeftincs^  (3  )  Et 
comme  une  confequence  naturelle  de  tous- 
ces  déreglemens ,  d'envoyer  à  Steinhotji  ^ 
&  d'y  loger  un  petit  Détachement  de  Dra- 
gons, pour  obliger  les  Officiers  de  Wed- 
eierkop  avec  d'autant  plus  de  certitude,  de 
donner  les  Informations  néceflaires  à  la 
Commiflion  Royale,  &  pour  veiller  à  ce 
qu'on  ne  puiffe  rien  enlever  ni  tranfporter 
de-là  au  préjudice  des  Créanciers.  (4)  Et 
enfin  que  cette  innocente  Occupation  de 
Steinhorfi^  laquelle  on  a  été  fans  doute  en 
droit  de  faire  ad  intérim  ,  a  été  déclarée 
particulièrement  à  Ha.iOvre,  comme  on  en 
a  fait  donner  eonnoiffance  dans  tous  les  au- 
tres endroits. 

(  3y-  ) 

Ces  mêmes  circonlknces  découvriront 
en  même  tems  l'infuffifance  des  accufa- 
tions  de  la  Partie  adverfe ,  à  tout  homme 
qui  voudra  refléchir:  puifque  (  i  )  tous  les 
ordres  &  toutes  les  difpofitions  du  côté  de 
Sa  Majcfté  Danoife  n'ont  regardé  abfolu- 
ment  que  Wedderkop;  (  a)  Qu'il paroît déjà 
G  5-  t'itr 
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par  le  petit  nombre  de  Troupes  qu'on  a  en- 
voyé à  Steinhorft  ^  qu'on  n'a  pas  eu  d'autre 
intention  ,  que  de  foutenir  par-là  la  Com- 
miffion  Royale  contre  les  Officiers  à^zWed- 
derkop-^  &  nullement  de  défendre  la  pofTef- 
fîon  de  cette  Terre  contre  la  force  &  les 
violences  étrangères  ^  (  3  )  Que  les  vrais 
motifs,  &  la  fincere  intention  de  ce  qui  s'eft 
paiïe ,  ont  été  incontinent  communiquez  à 
Hanovre  au  Mîniflère  Eledoral  de  Brunf^ 
vj'ic  ^  par  un  Mémoire  qu'on  lui  a  fait  inli- 
nuer  le  28  Novembre ,  &  qu'on  y  a  en  mê- 
me tems  fait  déclarer  publiquement,  qu'on 
n'avoit  abfolument  pas  intention  de  préju- 
dlcier  par-là  en  aucune  manière  aux  juftes 
prétentions  &  aux  droits  d'un  troifième, 
qui  que  ce  pourroit  être,  &  encore  moin^ 
à  ceux  de  S.  A.  S.  Eledorale  de  Hanovre, 
fuppofé  qu'elle  crût  en  avoir  de  pareils; 
mais  qu'on  retireroit  au  plutôt  ce  petit  Corps 
<Ie  Dragons  de-là,  des  qu'on  auroit  pourvu 
à  la  fureté  nécelïaire  de  Sa  M.  le  Roi  de 
Dancmarc,  aulïi-bien  qu'à  celle  des  Créan- 
ciers de  îVedderkop.  (4)  Et  particulière- 
ment encore,  que  du  tcms  de  cette  Corn- 
miffion  établie,  Sa  Majeflé  le  Roi  de  Da- 
ncmarc, n*a  eu  aucune  connoiiTance  cer- 
taine de  cette  Cx)nvenîion  de  Holffein-Ktel^ 
non  plus  que  des  Prétentions  de  la  Maifon 
Éleâorale  de  Brunfwic  fur  Steïnhorfl ,  déri- 
vées de  cette  Convention,  &  qu'on  n'en  a 
été  informé  que  depuis,  qu'on  a  jugé  à  pro- 
pos à  Hanovre  de  les  comm.uniquer  après 
la  préfentation  dudit  Mémoire.  (5)  D'au- 
tunt  qviç  U  Mai/on  Electorale  de  Brnn^vjic , 

elle- 
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elle-mcmc,  n'a  jamais  eu  aucune  poûcfTioii 
de  Steinhorft  ni  Jignis ,  ni  corpor aliter  ,  & 
qu'elle  n'a  jamais  fait  la  moindre  démarche 
qui  auroit  pu  faire  préfumer  à  Sa  Majefté 
le  Roi  de  Danemarc,  ni  au  Sgr.  de  Wec'- 
derkot)  comme  PoflefTeur  de  Steinhôrft^  qu'on 
prétendoit  du  côté  de  Hanovre  une  poiïef- 
lion.  En  effet  ce  dernier  s'eft  toujours 
conltamment  excufé,  qu'il  n'avoit  jamais 
rien  fçu  de  tout  ce  qui  avoit  été  tranfîgé, 
&  de  ce  qu'on  vouloit  à  préfent  dériver 
de-là. 

(36) 

S I  pourtant  on  vouloit  continuer  du  côté  de 
Hanovre  à  regarder  ces  innocentes  mefures, 
qui  n'ont  eu  en  vue  que  la  confervation  des 
jufles  droits  du  Roi,  &  de  prévenir  par-là 
toute  aliénation  de  la  Terre  ô.q  Steinhorfi  ^ 
comme  ayant  été  abfolument  entreprifei 
contre  Sa  Majefté  Britannique  ;  parce  que 
par-là  on  a  empêché,  fans  le  fçavoir,  l'in- 
juûe  projet  qu'on  avoit  peut-cire  déjà  for- 
mé à  Hanovre,  de  fe  mettre  en  polfelîion 
de  ce  Bailliage  ,  qui  étoit  certainement  un 
morceau  friand  pour  la  Partie  adverfe  ,  & 
d'y  prétexter  en  même  tems  une  ignorance 
entière  d-cs  droits  qui  compétoîent  à  Sa  M. 
le  Roi  de  Danemarc  fur  Stci?2horft^  tout  le 
monde  avouera,  que  cette  Déclaration  ne 
s'accorde  en  aucune  façon  avec  lagénérofî^ 
té  ordinaire  &  reconnue  de  S.  M.  le  Roi  de 
là  Grande-Bretagne,  &  avec  fon  inclination 
à  rendre  juftice  à  un  chacun^  &  qu'il  y  a 

une 
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une  grande  diiférence  entre  la  défenfe  per- 
mife  de  ce  qu'on  a  réellement  en  polFef- 
(îon,  &  l'enlèvement  violent  de  ce  qu'on 
a  envie  de  ravir  au  légitime  poiTefTeur.  Et 
comme  Sa  Majedé  le  Roi  de  Danemarc  a 
fans  doute  un  droit  incontçftable  à  la  fu- 
prême Supériorité  territoriale  fur  cette  dé- 
pendance du  Duché  de  Stormaric  ,  à  la- 
quelle il  n'a  jamais  renoncé  infavorem  en» 
jufcunque^  mais  qu'il  a  plutôt  fortifiée  d'un 
nouveau  droit  par  l'acquifition  de  la  fuccef- 
iion  future;  que  d'ailleurs  Weddtrkop  lui- 
mênfte  a  toujours  eu  recours  à  S.  M.  le 
Roi  de  Danemarc  dans  toutes  les  circon- 
ftances  épineufes  qui  lui  font  furvenucs  au 
fujet  de  cette  Terre  de  Suinhorfty  &  qu'il  a 
ea  tout  tems  reçu  &  refpeélé  ïes  ordres,  & 
fa  protedion  Royale  ;  pef  fonne  nç  pourra 
contefter,  (i)  Que  Sa  Majefté  Royale  n'ait 
été  depuis  long-tems  dans  la  Podeffion  ci- 
vile de  fes  Droits  &  de  fes  hautes  Préroga- 
tives, &  qu'elle  ne  peut  abfolument  ccre 
cenfce  d'avoir  voulu  s'en  faifir  tout  nouvel- 
lement par  l'occupation  de  cette  Terre  , 
qu'elle  a  jugé  néceJGTaire  de  prendre  ad  irae^ 
rim;  mais  qu'elle  a  feulement  mij  au  jour 
avec  plus  d'évidence  fes  anciens  &  légiti- 
més droits,  par  de  pareils  effets  extérieurs 
&  convaincans;  (2}  Par  confequent  que 
Sa  Majefté  Royale,  par  cette  afïertion  de 
fes  Droits  &  de  fa  Pofleflîon ,  cft  demeurée 
dans  les  termes  d'une  précaution  irrépro- 
chable pour  ce  qui  lui  apartient,  ou  du 
moins  (kns  une  défenfe  légitime  &  permi- 
fci  <5c  qu'elle  n'a  abfolument  pas  préjadiçié 
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aux  prétentions  de  perionne  ,  &  encore 
moins  à  celles  de  Brunjwic ^  fuppofé  qu'il 
en  exilUt  réellement  quelques-unes;  d'au- 
tant que  ces  Prétentions  de  Brmifwic  non 
feulement  n'étoient  ignorées,mais  même  n'a- 
voient  pu  être  connues  du  côté  de  S.  M. 
le  Roi  de  Dancmarc.  Si  d'ailleurs  le  Pu- 
blic (3)  veut  prendre  en  confideration , 
avec  quelle  fincerité  Sa  Majefté  Royale  a 
d'abord  découvert  au  MiniftèreEleâoralde 
Brunjwic  les  Intentions  qu'elle  a  eu  dans 
cette  Affaire,  &  avec  quelle  modération, 
relative  feulement  à  la  confervation  des 
Droits  Royaux,  &  point  du  tout  à  la  de- 
Ihudion  des  Droits  prétendus  d'un  autre, 
on  a  préfcrit  à  l'Officier  Danois  dans  fes 
ordres  ,  de  prendrç  toute's  les  précautions 
polfibles,  lefquels  ordres  font  à  préfent  ac- 
tuellement entre  les  mains  de  la  Partie  ad- 
verfe;  il  ell:  certain  qu'on  fera  fort  étonné, 
que  du  côté  Eleâoral  de  Brunfwic  on  ait 
voulu  traiter  d«  violences,  &  d'une  inva- 
fion  ouverte,  la  modération  qu'on  a  témoi- 
gne de  notre  côté,  &  les  égards  particuliers 
qu'on  a  en  jufqu'à  la  fin  dans  cette  Affaire 
pour  Sa  Majefté  le  Roi  de  la  Grande-Bre» 
tagnc, 

(37.) 

Ceux  même  qui  pourroîent  être  prcve* 
nus  tout-à-fait  pour  les  Droits  prétendu? 
de  Hanovre,  &  qui,  faute  d'une  meilleure 
information,  pourroient  être  dans  la  fince- 
re  opinion,    que   la  Mî^ifoa  Ele^orale  de 
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Brzmfwic  feroit  efFeélivement  eii  droit  de 
prétendre  à  la  pofleffion  de  Ste'mhorft  ^  fe- 
ront du  moins  obligez  d'avouer,  que  ces 
droits  &  ces  prétentions  ne  peuvent  rien 
opérer ,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  prouvez 
dans  un  endroit  convenable,  qu'ils  peuvent 
encore^  *moins  fournir  une  raifon  valable 
en  droit,  de  fouler  aux  pieds  les  Droits  an- 
ciens ,  incontelîables  &  reconnus  d'un  au- 
tre Potentat,  quelque  foibles  qu'ils  puif- 
fent  être  ;  lefquels  doivent  premièrement 
être  décidez per  confl'îBioneyn  jurium  ,  mais 
point  du  tout  l'épée  à  la  maûi.  Il  faut  bien 
qu'ils  laiiTent  triompher  la  vérité  reconnue 
de  tout  le  monde,  que  la  feule  PolTeffion 
d'une  chofe  ,  quand  même  le  Pofleireur 
pourroit  à  peine  produire  la  moindre  vrai- 
femblance  d'une  PolTeiTion  légitimement  ac- 
quife,  le  met  pourtant  à  couvert  déroute  dé- 
pDiTeffion  violente  ;  &  que  celui  qui  lui  ravit 
cette  Poffelîion  d'une  manière  violente,  fe 
rend  coupable  d'une  fpoiiation,  &  d'une 
infradion  ouverre  des  Droits  établis  dans 
l'Empire  pour  le  repos  public.  On  ne  dé- 
favouera  pas  non  plus,  que  du  tems  de  la 
dépolfelîlon  entreprife  par  Hanovre  ,  Sa 
Majefté  leRoi  de  Danemarc  n'ait  été  non 
feulement  in  PoJJeJJione  civili  ^  mais  qu'il  a 
eu  même  ïétWtiwtut  PoJeJJîonemnaturalem; 
&  on  ne  pourra  même  alléguer  la  moin- 
dre tailon  valable  ,  pourquoi  on  n'a  pas 
plutôt  aimé  à  Hanovre  répondre  préala- 
blement au  fufdit  Mémoire  de  Danemarc 
du  2B  Novembre,  ou  demander  &  attendre 
auparavant  la  Déclaration    de  Sa  Majcftc 

Da. 
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Danoife  fur  les  proporitions  faites  par  1^ 
Miniftère  Ele6loral  de  Bru^fwic  ,  &  par 
confequent  pourquoi  on  n'y  a  pas  attendu 
un  peu  plus  tranquillement,  ce  qu'on  au- 
roit  pu  obtenir  par  la  voye  d'une  Négocia- 
tion amiable,  plutôt  que  de  commencer 
d'abord  d'une  manière  violente,  par  inter- 
rompre la  PolTelTion  légitime  de  Sa  Majefté 
Danoife. 

(  38.  ) 

G  E  dernier  point  peut  fervir  d'une  preu- 
ve convaincante  du  ménagement  particulier 
qu'on  prétond  avoir  eu  dans  cette  Affaire 
du  côcé  Elcdoral  de  BruTjfvjic  ^  &  qu'on 
fait  valoir  par-tout  comme  de  grands  égards 
qu'on  a  co^nfervez  pour  SaMajelté  le  Roi  de 
Danemarc.  Le  Public,  qui  n'efl:  pas  plus 
porté  pour  l'un  que  pour  l'autre  parti ,  cfl: 
le  plus  en  état  de  juger  de  la  grandeur  & 
du  mérite  de  ce  ménagement  &  de  ces 
égards  éclatans,  s'il  veut  feulement  ajou- 
ter encore  aux  conlidcrations  précédentes , 
(  I  )  Avec  combien  peu  de  vraifemblance 
on  peut  foutcnîr  ,  que  ce  n'cft  qu'après  la 
Convention  faite  avec  Hoîjlem'liiel  le  15 
Juin  1738,  &  feulement  par  hazard,  qu'on 
a  été  informé  à  Hanovre,  (]ue  Sa  Âlajelté 
le  Roi  de  Danemarc  avoit  des  prétentions 
fur  Steinhorfi;  puifqu'on  n'a  jamais  caché 
ces  Droits  &  Prétentions  du  côté  du  Roi 
mais  qu'on  les  a  toujours  publiquement 
avouez  par-tout  &  en  tout  tcms;  &  que  par 
confequent,    fi  ce  n'cll  pas  ia  Cour  Kleélo- 
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^ale  de  Brunfwic  ^  comme  pourtant  on  a 
^aifon  de  n'en  pas  douter ,  c'eft  du  moins 
celle  de  Holftein^Kiel ^  qui  en  a  eu  une  par- 
faite connoirtance.  Mais  il  paroît  encore 
avec  d'autant  plus  d'évidence  par  l'arrange- 
ment pris  le  ip  Avril  de  Tannée  1758 
entre  Wedderkof  ,  &  le  premier  Commifîai- 
re  Schilden  ^  &  par  le  Renverfal  que  Wcd- 
derkop  lui  a  donné  de  la  même  date,  que 
Wedderkop  a  afîez  intelligiblement  décou- 
vert aux  Officiers  qui  étoient  déjà  avec  lui 
en  Négociation  dans  le  mois  d'Avril,  & 
par  confequent  fans  doute  au  Miniilcre  mê- 
me de  Hanovre,  ce  droit  de  Sacceflion 
tranfportée  à  S*a  Maj.  le  RoideDanemarc  ; 
n'étant  pas  à  douter,  que  cette  découverte 
n'ait  fourni  l'occalion  à  cette  Négociation , 
qu'on  a  enfuite  cntïcpïis  avec Holjlei'/i  -  Kiei  ; 
ainfî  qu'il  efl:  facile  de  le  conclure  par  la 
Lettre  &  par  le  Poftfcripfum  du  premier 
Commiflaire  de  Hanovre  à  IVedderkop ,  en 
date  du  20  de  Maij  (i)  Qu'il  paroît  au 
contraire  alfey.  clairement  par  la  fuite  même 
de  cette  Négociation,  que  du  côté  de  Ha- 
novre on  a  taché  d'obtenir  l'acquilition  du 
Bailliage  de  Steïnhorfl  (  laquelle  on  a  cher- 
ché à  acquérir  plufieurs  fois,  &  bien  parti- 
culièrement en  1710,  lorfque  le  vieux  Pré- 
fident  du  Confeil  privé  de  Wedderkop  fe 
trouva  aux  arrêts)  pour  cette  fois  premiè- 
rement par  la  Négociation  comm.encée  par 
quelques  Officiers  de  Hanovre  avec  Wed- 
derkop lui-même;  &  comme  on  y  avoir  à 
craindre  plufieurs  contradiâions  &  oppofi- 
ïions ,  tant  du  côté  de  la  Cour  Royale  de 
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Dancmarc,   que  de  celle  de  Holfiem'Ktel ^ 
que   IVedderkop  lui-même   ne  pouvoir  pas 
lever  ,    de  parvenir   enfui   à  ce   bue  par  la 
Convention  faite  enfuice  avec  la  Cour  de 
Holftein-Kiel ^    &  par   confequent  de  priver 
par-là  Sa  Maj.  le  Roi  de  Danemarc  en  par- 
tie de  fes   prétentions  &  de  fon  Droit  de  lu- 
prêmc  Supériorité   territoriale.    (3)  Q'^^'on 
He  peut  inventer    aucune    rai  fon   vraifcin- 
blablc,  pourquoi  cette  trcs-inuocente  entrcft 
d'un  petit  Corps  de  Dragons  Danois  dans 
la  Terre  de  Steinhorjl ^  pur  laquelle  on  n'a 
eu  en  viië  de  faire  préjudice  à  amc  vivante, 
ait  pu  être  fi  fenlibîe  au  i\4ini[lère  de  Hano- 
vre, fi-non  parce  que  l'occupaticin  réelle  & 
projettée  ne  pouvoir  plus  pour  lors  être  cf- 
feflutée  que  par  une  violence  ouverte.  (4) 
Que  par-là  il  paroît  d'autant  moins  vraifem- 
blable   qu'on   ait   eu  une  fiacerc  intention, 
lorfqu'on  a  fourni  à  Hanovre  même  Tocca- 
fion  de  commencer  la  Négociation  amiable 
avec  S.  M.  Danoife  au  fujet  de  Steinhorfti 
puifque  ,  après   qu'on  y  eut  fait  quelques; 
ouvertures  là-defîus  au  Miniftrc  &  Cham- 
bellan de  Sa  Ivîajefté  le  Roi  de  Danemarc. 
on   a    abandonné    cette  Négociation   tout 
d'un  coup;    &  que  non  feulement  on  n'a 
pas  daigné    répondre  au  Mémoire    préten- 
té le  28  Novembre,   ni  attendre  c^  inlifter 
fur  la  Déclaration  de  Sa  Majeilé  Danoifc  fur 
les    proportions   d'Hanovre  ,     quoique    le 
Miniilre  Danois  avoir   été  déjà  inftrnit  le 
12  Décembre  pour  la  fournir  à  ce  Minifiè- 
rcj  mais  qu'on  a  plutôt  commence  d'abord 
à  faire  tous  l:s  prépa.aifs  pour  csttc  In- 
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vafioii  &  pour  cette  attaque  violente  ,  & 
qu'on  y  avoir  déjà  préparé  en  même  tcms 
le  8  Décembre  la  Patente  qui  fat  enfuitc 
publiée  au  tems  de  cette  Invufion;  (5') 
Qu'en  attendant  on  y  a  donné  au  Cham- 
bellan de  Bernftorff  les  alTurances  les  plus 
pofitives  &  les  plus  fortes  de  Tintention 
qu'on  avoit  de  terminer  l'Affaire  à  l'amia- 
ble, &  que  non  feulement  eux-mêmes  ne 
donneroient  aucune  occalion  à  une  rupture, 
mais  encore ,  li ,  contre  leur  attente  ,  ils 
recevoient  des  ordres  de  Sa  Majefté  le  Roi  de 
la  Grande-Bretagne  qui  pûiTent rendre  l'Af- 
faire encore  plus  embaraiîée,  on  en  avertîroit 
inceffamment  le  fufdit  Chambellan,  pour 
convenir  avec  lui  des  meilleurs  moyens  qui 
pourroient  tendre  à  en  prévenir  les  dangc» 
reufes  fuites,  dans  les  conjonâures  préfen- 
tes.  {6)  Que  pourtant  toutes  ces  belles 
promefles  font  rcftées  entièrement  deftituées 
de  leur  effet  ;  qu'on  a  ordonné  cette  Inva- 
fion  violente  fur  le  Territoire  deStormarie^ 
&  l'attaque  des  Dragons  Danois ,  qui  étoient 
logez  à  Stcinhorfi^  le  12  Décembre,  précî- 
fernent  le  même  jour  qu'on  avoit  expédié 
au  iVliniftre  Danois  des  inlbuélions  très- 
claires ,  qui  peut-être  auroient  été  fuffifan- 
tes  pour  finir  cette  Négociation  commen- 
cée. Et  quoique  le  Miniftère  de  Hanovre 
veuille  s'en  difculper  à  préfent,  &  mettre 
la  fliute  fur  ce  Miniftre  ;  il  n'eft  pourtant 
pas  croyable,  comme  il  le  contredit  auflî 
lui -même  conftamment,  que  ce  foit  lui 
(  fuivant  les  accufations  de  la  Partie  adver- 
iç)  qui,  noiiobftani  fes  inftrudious  re- 
çues, 
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çues,  a  pourtant  rcellemeiit  interrompu 
toute  efpérance  d'un  Accommodement  amia- 
ble. 

(  59.  ) 

La  première  Dccîaratîoa  que  le  Colo- 
nel Màhder  a  fait  en  arrivant  à  SteMorJl  y 
fçavoir,  Qu'il  y  venoit  comme  ami;  ne  fera 
certainement  pas  fafîifante  ,  pour  excufer 
auprès  des  perlbnnes   raifonnables*  toutes 
les  violences  qui  y  ont  été  commifes  à  l'at- 
taque des  Troupes  Danoifes.    Les   prépa- 
ratifs de  Hanovre,  en  y  envoyant  quelques 
centaines  de  foldats,  armez  &  pourvus  de 
tout  l'attirail  de  guerre,  contre  une  poignée 
de  31.  Dragons,  le  delogement  violent  de 
ces  Dragons,  fuivi  de  leur  arrêt  &  de  leur 
défarmement  ;  le  fang  qu'on  y  a  répandu  à 
cette  occaiion  ;  la  Ipoliation  du  corps  du 
Capitaine  tué  ,  &  l'enlèvement  de  l'original 
de  fes  ordres;  enfin  les  menaces  faites  par 
le  Colonel    Màhder  au   Quartier -Maître 
des  Dragons,  qu'il  les  feroit  tous  pafler  par 
les  armes,  (î  un  feul  Dragon  fe  cachoit,  & 
ne  fe  conftituoit  pas  prifonnier  :  tout  cela 
prouve  avec  une  évidence  certaine  les  finiltres 
intentions  qu'on  a  eu  dans  cette  Aftaire,  ôc 
ne  permet  à  aucun  homme  raifonnable  de 
douter,  que  lesfeuls  ordres  menaçans  don- 
nez au  Corps  Danois  d'évacuer  ce  Baillia- 
ge, &  enfuite  l'entrée  violente  des  Troupes 
de  Hanovre  dans  Ste;nhor(} ,  qui  pour  lors 
étoit  occupé  par  cette  poignée  de  Dragons, 
fuppofé  que  toutes  les  autres  hoftilite?.  n'euf- 
fent  pas  fuîvi,  ne  foient  feuls  des.  adion? 
II  2  d'une 
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d'une  nature  qui,  fuivant  le  droit  naturel 
&  Tufa^e  établi  dans  tout  le  monde*  doi- 
vent être  confiderées  comme  le  commence- 
ment d'une  guerre  ouverte.  Et  lorfqu'on  y 
ajoute  encore  finalement  5  qu'on  a  continué 
à  Hanovre  ces  mêmes  préparatifs  qni  ne 
tendent  qu'à  des  violences  &  à  une  guerre 
ouverte  ;  qu'on  s'eft  retranché  fans  aucun 
droit,  &  par  force,  furie  tcrrein  du  Duché 
de  Siormarie ,  avec  un  Corps  nombreux  de 
Troupes;  qu'on  a  aflemblé  dans  le  Païs  de 
Lauenbourg  grand  nombre  d'autres  Trou- 
pes, au  préjudice  du  Traité  de  Ratzebourg, 
dont  la  Couronne  d'Angleterre  a  été  garan- 
te elle-même  ,  &  fans  faire  attention  aux 
Lettres  d'Inveftiture  de  Lauenbourg  obte- 
nues de  l'Empereur  en  1733.  ni  qu'on  y 
renverfe  tout  à  préfent  au  fujet  de  la  pre- 
mière (îtuation  de  fes  limites  :  tout  le 
monde  avouera,  que  (fuivant  les  propres 
paroles  de  la  Partie  adverfe)  on  n'auroit 
p.is  dû  s'attendre^  de  pareils  attentats  d'au- 
cune Cour  „  qui  veut  avoir  la  réputation 
3»  d'obferver  dans  fes  avions  la  jultice  , 
5,  l'équité,  la  droiture  &  les  menagemens 
5,  qu'un  grand  Prince  doit  toujours  avoir 
5,  pour  un  autre  de  la  même  qualité  ". 

(40.) 

Mais  comme  on  eft  tout-à-fait  perfua- 
dé,  que  Sa  Majefté  le  Roi  de  la  Grande- 
JBretagne  n'a  pas  donné  fa  haute  approbation 
aux  entreprifes  violentes  qui  ont  été  exécu- 
tées par  le  Miniflère  de  Hanovre  dans  l'Af- 

faire 
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faire  de  Steinhorfi ^  qu'après  toutes  les  xnû- 
nuatîons  vraifemblables  qui  lui  ont  été  fai- 
tes de  fa  part  ;  on  peut  aulïj  àpréfent  efpérer 
de  fa  haute  Equanimité  &  de  fa  Juftice  , 
qu'après  cette  Dedudion  circonftaiicice 
des  Droits  &  des  Prétentions  incontel^ables 
de  Sa  Majelté  le  Roi  de  Danemarc ,  elle 
témoignera  par -tout  &  publiquement  fa 
haute  indignation  au  fujct  de  ces  entreprifes 
injuftes,  faites  contre  fon  intention,  à  au 
grand  préjudice  de  Sa  Majelié  Royaîe  de 
Danemarc;  &  qu'elle  y  mettra  tels  ordres, 
qui  conviendront  le  mieux  à  Tétroitc  allian- 
ce qui  elt  entre  les  deux  Maifons  ,  aux 
liens  néceffaîres  de  la  Religion ,  à  leurs  In- 
térêts communs,  &  l'Amitié  réciproque  é- 
tablie  entre  elles  par  les  alliances  les  plus 
fortes,*  &  qui  puiflent  difpenfer  Sa  M.  le 
Roi  de  Danemarc,  fuivant  fes  finceres  in- 
tentions, de  venger  fa  aignité  &  fa  gloire 
lèzées,  par  les  moyens  que  Dieu  lui  a  con- 
tiez pour  la  défenfe  de  les  Droits  incontef- 
tables ,  &  pour  la  fureté  de  fes  Païs  &  de 
fes  Sujets. 

A  p  R  e's  ces  explications  de  part  &.  d'au- 
tre, on  a  nommé  des  Commiiraircs  pour 
examiner  plus  mûrement  les  droits  re- 
fpeâifs,  &  pour  négocier  un  Accommo- 
dement qui  prévînt  une  plus  grande  effii- 
fiondefang,  5c  desdémêlez  (\\xQStcinhorJi 
ne  méritoit  pas ,  &  qui  auroient  pu  avoir 
des  fuites  peut-être  funellcs.  La  Négo- 
ciation ne  dura  pas  long-tems,  &  au  bout 
„  de  crois  trois  les  CommiiTaires  lignèrent 
H  3  „  la 


5» 
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„  la  Convention  l'uivante  ,  qui  fut  d'abord 

„  ratifiée  &  exécutée. 

Convention  au  fujet  de  Steinhorjî  , 
faîte  entre  Sa  Majejlé  le  Roi  de  Dane- 
marc  Êf  de  Norivegue  dhm  côté  ^  &f  Sa 
Majejîé  Britannique  de  l'autre ,  à  Gluck- 
fladt  5  Tannée  1739. 

FAISONS  fçavoir  à  un  chacun  par  ces 
préfentes:  Qu'après  que  pluileurs  dilTé- 
rens  &  de  grands  démêlez  font  lurvenus 
entre  Sa  Majellé  le  Roi  de  Danemarc  & 
deNorvv'egue,  comme  Duc  de  Holfteîn,  & 
Sa  Majefté  le  Roi  de  la  Grande-  Bretagne, 
comme  Eleâeur  de  Brunfwic-Lunebourg, 
au  fujét  du  Bailliage  &  de  la  Terre  de  Stem- 
horfij  &  que  Leurs  Majeltez,  pour  préve- 
nir tout  ce  qui  pourroit  refroidir,  ou  tout- 
à-fait  rompre  la  bonne  harmonie  &  l'an- 
cienne amitié  du  voifînage,  qui  a  toujours 
fabfillé  entre  elles,  ont  réciproquement 
trouvé  à  propos  &  très-nécefîaire  de  faire 
applanir  toutes  ces  difiicultez  par  la  voye 
d'une  Négociation  amiable  :  c'eft  pourquoi, 
pour  parvenir  à  un  but  (î  falutaire,  elles 
ont  muni  leurs  Minîftres  refpedtifs  de  leurs 
pleins-pouvoirs  fufnfans  ;  lefquels  font  con- 
venus des  Articles  fuivans, 

I.  S  A  Majefté  le  Roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne déclare  par  celle-ci,  que  tout  ce  qui 
s'cft  paifé  le  14.  Décembre  de  l'année  der- 
nière au  Château   &  dans   le  Bailliage  de 
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Steinhorft^  avec  les  Dragons  Danois,  n'eit 
à  confiderer  ,  que  comme  des  moyens  dont 
les  Officiers  de  Sa  Majeilé  Britannique  ont 
cru  ne  pouvoir  pas  fe  difpenfcr,  pour  con- 
fervcr&pour  foutenir  les  Droits  de  ieurau- 
gufte  Maître,  &  que  c'eft  dans  cette  feule 
vûë  qu'ils  l'ont  entrepris  :  Que  Sadite  Ma- 
jefté  britannique  n'a  jamais  eu  l'intention 
d'ofFenfer  Sa  Majefté  le  Roi  de  Danemarc 
&  de  Norv^'-egue  ;  &  qu'on  doit  plutôt  im« 
puter  à  quelques  circonllances  finillres,  & 
à  quelque  mal-entendu  ,  s'il  s'elfc  palîc  à 
cette  occafion  quelque  chofe  qui  ait  e'tc 
contraire  à  leurs  fouhaits  &  à  leurs  inclina- 
tions réciproques;  comme  en  etfet  les  or- 
dres qu'elle  a  donnez  fur  ce  fujet  à  fcs 
Officiers  ,  ont  été  ,  de  fe  conduire  dans 
cette  Affaire  avec  tout  le  ménagement 
poffible. 

II.  Sa  Majeftc  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  promet,  que  ,  immédiatement 
après  la  conclufion  de  cette  préfente  Con- 
vention, elle  fera  inceifamment  retirer  fes 
Troupes ,  qui  fe  trouvent  à  &  autour  de 
Steinhorjï ,  dans  leurs  quartiers  ordinaires  ; 
qu'elle  fera  tout- à -fait  évacuer  Sismhorft^ 
&  qu'elle  fera  applanir  tous  les  ouvrages 
que  fcs  Officiers  y  ont  fait  faire  ;  &  enfin , 
qu'elle  remettra,  au  fujet  du  Bailiisge  & 
Château  mentionné  ,  toutes  chofes  in  prijH^ 
jium  ftatum  ^  &  qu'elle  les  îaîlfera  dans  cet- 
te lituation,  jufqu'à  ce  que  cette  Affaire 
foit  entièrement  finie:  Qu'elle  en  fera  en 
même  tems  ôter  toutes  les  marques  qui  y 
fubfiftent  encore  aduellement  en  figne  de 
H  4  pof- 
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pofleffion ,  &  bien  particulièrement  les  Pa- 
tentes &  les  Armes  Ele£toiaies ,  &  qu'elle 
fera  celTer  la  Prière  dans  les  Eglifes,  tout 
cela  cependant ,  fans  préjudice  des  Droits 
réciproques,  &  jufqu'à  ce  que  cette  Affaire 
foit  décidée. 

III.  Sa  Majefté  Brittnnique  déclare  en- 
core, qu'elle  ell  pour  le  préfcnt  auifi  peu 
en  Négociation  avec  la  IVlaifon  Ducale  de 
HoUiein-Kiel,  pour  lui  fournir  de  l'argent, 
comme  elle  a  aduellcment  la  penféc  d'entrer 
pour  l'avenir  avec  elle  dans  la  moindre  cbofe 
qui  pourroit  préjudicier  à  Sa  Majelté  Da» 
iioife  ,  à  fcs  Jura  Condomlniij  &  à  fes 
Droits  <Sc  Prétentions  éventuelles  de  Suc- 
ée ITi  on. 

IV.  Et  comme  pendant  toutes  ces  dif- 
fentions,  arrivées  au  fujet  de  Steinhorft  ^  on 
%  taché  d'infinucr  à  Sa  Majefté  le  Roi  de 
Danemarc  &  de  Norvvegue  ,  qu'on  avoic 
fait  faire  de  nouveaux  ouvrages  de  fortifica- 
tion dans  la  Ville  de  Ratzebourg,  Sa  Ma- 
jellé  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  aiTure, 
que  cela  cil  fans  aucun  fondement,  &  que 
ni  par  elle-même  ,  ni  par  aucun  de  fes  Offi- 
ciers, il  n'a  jamais  été  contrevenu  en  au- 
cune chofe  à  la  Convention  qui  a  été  dref- 
fce  à  ce  fujet,  &  qu'on  n'y  contreviendra 
jamais  ;  dont  SaMajeftc  de  Danemarc  &  de 
Norwegue,  pour  être  d'autant  mieux  per- 
fuadée  du  fait,  peut  elle-même  faire  taire 
i'examen  par  l'un  de  fes  Minières  ou  de  fes 
Officiers. 

V.  Sa  Majefté  le  Roi  de  Danemarc  & 
de  Norvvegue  promet  au  contraire  de  fon 

côtéj 
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côté,  que  dès  qi/on  aura  entièrement  ac- 
complice  qui  a  été  promis  dans  les  Articles 
II.  &  IV.  elle  fera  également  retirer  fes 
l>oupes  qu'elle  a  fait  afienjbler  de  ce  cô- 
té, &  qu'elle  ne  icra  aucune  cntreprife  de 
fait  &  réelle  ,  mais  qu'elle  remettra  fes 
Droits  fur  le  BailHage  &  Château  de  Stein- 
horfl  à  une  Convention  amiable,  ou  qu'elle 
les  abandonnera  à  un  cours  libre  de  la  juf- 
tice  ordinaire;  enforte  que  ^\  cette  Aflaire 
ne  pouvoit  pas  être  applanie,  contre  toute 
attente,  par  leurs  Miniltres  Plénipotentiai- 
res refpeétifs ,  &  par  cette  préfente  Négo- 
ciation ,  on  remettra  là  dccifîon  de  cette 
Affaire  à  l'un  de  ces  trois  moyens  propofez, 
fçavoir  ,  à  une  Commifîion,  à  un  Com- 
promis, ou  à  une  Décifîon  juridique,  dont 
Sa  Majefté  Royale  de  Danemarc  s'eft  re- 
fervé  de  choilir  l'un  dès  trois. 

E  N  foi  de  quoi  les  Minières  Plénipoten- 
tiaires refpe£lifs  ont  ligné  de  leurs  propres 
mains  deux  Inftrumens  de  cette  préfente 
Convention,  &  y  ont  faitappofer  leurs  Ca- 
chets ordinaires  :  &  ils  font  convenus,  «Se 
ont  promis  en  même  tems,  que  la  Ratifi- 
cation de  cette  préfente  Convention  feroît 
échangée  à  Hanovre  dans  trois  ou  quatre 
fcmaiiics.  Fait  à  Hanovre  le  5-  de  Mars  1739. 

^L,  S.)  Jean  lier  t.         (L.S.)  Henri  Grote  • 

{L   S,-)  ErKeft,  Ba-       (L.  S.)  Gerlach  A^ 

ïOïl  de  Bernftorff.         dolffde  Munchaufen^ 

(L,  S.)  Frid.  Lud.  de  Haui ^ 
(X.  .S.)  Krafft^J^^ïOndeErffa, 

H  5-  Di" 
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DEMELEZ  POUR  la  Succession 
AUX  Etats  de  la  Maison 
d'Autriche,  entre  l'Elec- 
teur DE  Bavière  et  la  Reine 
de  Hongrie  et  de  Boheme&c, 

„  T"  'Empereur  Charles  VI, 
„  JLr  niort  le  20  d'Oâobre  1740.  après 
„  un  régne  de  2q  ans ,  étant  le  dernier 
„  Prince  de  la  Maifon  à^ Autriche,  qui 
j,  a  donné  feize  TEmpereurs  à  l'Alle- 
„  magne,  depuis  Rodolphe  I.  élu  en  127?. 
„  riirchiducheffe  Marie -Thereje  ^  Grand' 
„  Duchefle  de  Tofcane,  fa  Fille  aînée, 
„  prit  d'abord  pofTelfion  des  Etats  &  des 
,,  Titres  de  cette  augufte  Maifon,  encon- 
5,  formité  de  la  Pragmatique  Sanâion  ^  éta- 
„  blie  &  publiée  par  feu  l'Empereur,  fon 
,,  Père,  le  19  Avril  171^.  acceptée  par  les 
„  divers  Etats  des  Paï's  Héréditaires  en  1724. 
„  communiquée  à  la  Diéte  de  l'Empire  en 
3,  1731»  pafTée  en  loi  &  garantie  leii.Janv. 
„  I73X,  Cette  Garantie  de  l'Empire  n'a- 
„  voit  pas  été  unanime  j  les  Eleéleurs  de 
„  Saxe,  de  Bavière  &  Palatin  s'y  oppofe- 
,.  rent,  &  firent  remettre  à  la  Chancelerie 
„  de  l'Empire  un  longue  Proteftatîon  rai- 
5,  fonnée  (*)*  qui  n'empêcha  pourtant  pas 
„  l'Empire  de  paffer  outre.     La  Cour  de 

„  Vienne , 

(♦)  Elle  ell  inferçedans  le  Tome  VI.  de  ce 
Recueil,  pag.  3i^ 
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„  Vienne,    contente  d'avoir  obtenu  ce  fa- 
,,  vorabie  Conclufum   de  TEmpire,   ne  ju- 
,,  gea  pas  à  propos  d'entrer  en  ditculTion  avec 
,,  laMaifon  de  Bavière,  qu'elle  fçavoit  être 
„  la  motrice  de  cette  oppolition  y  &  elle  fe 
5,  contenta  de  démontrer  par  quelque  Ecrit 
5,  publié    alors  ,    que    la   Pluralité  valoit 
„  rUnanimité  des  fuffrages  dans  cette  occa- 
5,  lion ,  fuivant  les  Conllitutions  de  TEm- 
„  pire.     Mais  en  1753.  la  France  ayant  de- 
„  claré  la  guerre   à  l'Empereur  ,    &:  com- 
,,  mencé    les  hoftilitez  par  le   fiége  d'une 
„  forterefle   de   l'Empire  ,    Sa  Maj.  Imp. 
,,  invita  l'Empire  par  un  Décret  de  Corn- 
„  miffîon  Impériale  du  mois  de  Novembre, 
„  (  *)  à  fc  déclarer  contre  cette  Couronne. 
„  Les  fuffrages  des  trois  Collèges  concou- 
,,  rurent  aux  vues  de  l'Empereur;  mais  les 
„  Eleéleurs  de  Bavière»  de  Cologne  &Pa- 
„  latin  refuferent  d'adhérer  à  cette  Declara- 
„  tion  de  guerre,  alléguant,  Qu'ils  ne  ftou- 
„  votent  en  confcience  donner  leur   confente^ 
„  ment  à   une  guerre  commune  de  r Empire , 
5,  mais  qu'ails  Je    contenteraient    de  fe  tenir 
,,  dans    un    état  j'uffifant  de  défenfe»    comme 
,5  le  parti    le  plus  fût    Ô"  h  meilleur  pour 
,,  l^Emptre;  ce  quils  confei liaient  aux  autres 
,,  Co-membres.     La  Cour  de  Vienne  faifit 
,,  cette  occafion  pour  réfuter  la  Protefta- 
„  tion  de  TEleéleur  de  Bavière  de    1732. 
,5  dans  un  Ecrit  intitulé  ;  Réflexions  impar- 

,,  tiales 

(=»)  Rapporté  dans  ce  Recueil,   Tome  IX. 
p»g.  311. 
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5,  tiaîes  fur  la  Conduite  de  la  Cour  Eleéiorale 
,,  de  Bavière  ^  qui  ne  parut  pourtant  qu'en 
„  1735'.  parce  que  les  délibérations  de  la 
3,  Dicte  fur  le  Décret. Impérial  dont  il  efl 
,,  fait  mention  ci-defTus ,  durèrent  jufqu'en 
„  Février  1734.  ^^^  Ecrit  choqua  fi  fort 
„  l'Eleéteur  de  Bavière,  qu'il  obligea  le 
„  Magîftrat  de  Ratisbonnede  le  faire  brûler 
,,  publiquement,  (*)  parce  qu*il  avoit  été 
„  imprimé  dans  cette  Ville.  Il  contenoit 
„  deux  fujcts  très-différens  :  L'un  concer- 
„  noit  le  Refus  d'adhérer  à  la  Déclaration  de 
j,  Guerre  contre  la  France  ;  l'autre  étoit 
3,  une  réfutation  des  principaux  argumens 
,,  de  laProtertation  de  1732.  contre  laPrag- 
j,  matique  Sandion.  La  première  Partie 
contenoit  plufieurs  réflexions  &  conjec- 
„  tures  hardies,  &  peut-être h'Xi'xiàéts ^  qui 
„  irritèrent  S.  A.  È.  <Sc  que  nous  fuppri- 
,,  merons  ici  par  cette  raifon,  outre  qu'el- 
„  les  ne  font  rien  au  fujet  que  nous  trai- 
„  tons;&nousnous  contenterons  d'en  exirai- 
„  re  la  féconde  Partie,  qui  ne  renferme  que 
„  des  raifonnemens  de  droit,  &  une  réfutation 


9» 


„  des  motifs  de  la  Proteftation 


Re- 


(*)  Le  Magiflrat  obéît;  mais  il  ne  fut  pas 
jong-tems  fans  apprendre  que  l'Empereur  étoit 
fort  irrité  de  fa  complaifance  ;  enforte  que 
craignant  îon  reffentiment  ,  il  lui  écrivit  une 
Lettre  très-foûmife  au  commencement  de  Mai 
'735*  dans  laquelle  il  tacha  de  perfuader  à  S. 
M.  Imp.  qu'il  lui  avoit  été  impoffible  de  ne 
pas  faire  ce  que  l'Eleéteur  exigeoit. 


JSJégodaîîons ,  Mémoires  £f  Traitez,  ii^ 

Réfutation  ifx  Prétentions  de  la  Cour 
Ek^orak  de  Baviei'e  ,  établies  dans  fa 
Protefiaîion  contre  la  Garantie  de  la  Prag- 
matique Sanàîon,  [_  Tirée  de  l'Ecrit  in- 
titulé UnpartheytJ'che  Gedancken  &c.  ~\ 

IL  eft  facile  de  dévoiler  les  véritables  rai- 
fons  qui  ont  porté  l'Eleâeur  de  Baviè- 
re, &  fts  deux  proches  Parens  (•)  qui 
font  avec  lui  dans  les  mêmes  principes,  à 
ne  vouloir  pas  adhérer  à  la  plus  grande  par- 
tie des  Memibres  de  l'Empire,  &  à  leur 
Refultat,  (î  Ton  fait  de  férieufes  réflexions 
fur  ce  qui  s'eft  paffe  dans  les  Délibérations 
de  la  Diète  générale  in  materia  Guara?2tî<£. 
SanÛ'îoyi'ts  Vragmaticce.  La  conduite  ,  les 
indudions  &  les  remontrances  des  Elec- 
teurs de  Bavière  &c,  contre  la  Succeflion 
héréditaire  établie  dans  Taugufte  Maifon 
d'Autriche,  &  propofée  à  la  Diète  de  Ra- 
tisbonne  ,  le  fit  voir  affez  clairement  5  parcç 
que,  non  feulement  ils  s'oppofercnt  ouver- 
tement aux  intentions  de  TÉmpereur,  mais 
que  tout  le  monde  comprit  dès  ce  mo- 
ment, qu'ils  fe  repofoienc  principalement 
fur  une  certaine  Cour ,  dans  Tefpérance  de 
parvenir  par  fon  canal ,  &  au  péril  du  repos; 
&  de  la  tranquillité  de  leur  Patrie,  àlapou 
fcfllon  &  à  la  jouifTance  de  plulieurs  grands 
k.  vadcs  Pais.     Il  feroit  encore  fuperflu  de 

repéter 

(*)  Les  Eledleiirs  de  Cologne  &  Paîatm. . 
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repéter  ici  tou:  ce  qu'on  a  infinué  far  ce 
fujet  dans  le  fufFra^e  de  la  Fiaviere,  &  ce 
qu'on  y  a  oppofé  d*autre  part  dans  des  Ecrits 
publics.  Nous  nous  contenterons  de  remar- 
quer feulement  ici,  ce  que  la  Cour  de  Ba- 
vière à  la  fin  a  déclaré  ouvertement  fur  fes 
prétentions  particulières  ,  lorfqu'aprcs  la 
Garantie  générale  de  l'Empire  ,  s'a^ilfant 
de  la  guerre  préfente,  on  t^cha  de  l'en,^^a- 
ger  par  des  otfrcs  tres-importantcs  à  y  en- 
trer fur  le  même  pied  que  rEle£teur  de 
Saxe  Tavoit  fait.  C'efl  alors  qu*il  tacha, 
par  une  Déclaration  ,  de  jultifier  devant  le 
monde  les  oppolitions  qu'il  avoit  formées 
jufqu'à  préfcnt  contre  la  Sanâîon  Prao;ma- 
tique,  &  de  colorer  tous  les  deifclns  qu'on 
avoit  projettez  contre  Sa  Majefté  Impc« 
riale. 

L' Electeur  de  P-aviere  prétendit 
donc  (  i  )  la  Comré  de  Tiroî  ,  que  feu 
la  Princede  Mar^uerifc  ,  appel lée  Maul* 
tasch ,  avoit  autrefois  poflcdc  en  propre  ;  (2) 
L'Electeur  fonde  encore  fes  prétentions 
fur  un  PaSium  fucceJfor'tMM  rcciprocum^  fait 
en  1635-.  entre  l'Empereur  Ferdinand  II.  ^ 
l'Electeur  M^iximilien  ,  lorfqu'il  époufu 
PArchiducheifc  Mane-AnMe^  &  cnfuiic 
lorfqu'il  alfifta  l'Empereur  de  toutes  fes  for- 
ces dans  la  guerre  de  Bohème,  en  vertu  du- 
quel ces  deux  Princes  dévoient  fe  fucccder 
réciproqucnient  dans  ccrrai'.is  Etats,  après 
rextin£tion  de  leurs  hoirs  mâles  ;  l'Elec- 
teur prétendant  que  le  cas  exillant,  il  devoir» 
en  conformité  de  cette  Convention,  être  mis 
en   polTcfTion    du    Rovauir.e   de     13ohcme. 

Ce 
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Ce  h'riiice  allègue  encore  le  Contrat  fait 
en  1687.  entre  l'Empereur  Leopold  de  glo- 
rieufe  mémoire  &  le  dernier  Electeur  de 
Bavière  Maximilien-Emanuèl ,  auquel ,  en 
confideration  de  fcs  grands  fervices,  &  do 
raflîdance  qu'il  avoit  donnée  à  Sa  Majefté 
Impériale  en  168^ ,  lorfque  les  Turcs  afîié- 
gcrent  Vienne,  l'Empereur  afTura  éventuel- 
lement la  Succelfion  du  Royaume  de  Hon- 
grie, au  cas  que  la  Maifon  d'Autriche  vînt 
à  manquer  d'hoirs  mâles  j  d'autant  que  les 
fraix  que  l'Eleéieur  de  iiaviere  avoit  fait 
alors  pour  la  délivrance  de  Vienne  &  des 
Pais  héréditaires  de  l*Empereur,  fc  moii- 
toient,  fuivant  le  calcul  de  cette  Cour,  à 
qi.  millions;  (3)  Et  bien  fpécialemcnt 
i'Elefteur  de  Bavière  prétend  le  Duché  dô 
la  Haute-Autriche  ,  ou  le  Païs  au-delà  de 
l'Ems. 

Pour  ce  qui  regarde  les  premières  pré- 
tentions fur  la  Comté  de  Tirol,  il  efl  cer- 
tain que  la  Maifon  de  Bavière  a  fait  valoir 
fes  prétentions  fur  cette  Comté  après  le  dé- 
cès de  la  Princefle  Marguerite  ,  en  vertu 
d'une  Convention  de  Succeffion  faite  entre 
elle  &  fon  deuxième Epouxle  Duc  Louis'. 
Cependant  il  faut  remarquer  ici,  que  tous 
les  Hiftoriens,  &  même  les  anciens  Docu- 
mens,  font  voir  que  ce  Pacium  jncceffo- 
rium  n'a  pu  avoir  lieu  ,  parce  que  le  Duc 
Louis  y  &  le  Prince  Meiûhard  qu'il  avoit  eu 
de  Marguerite,  étoient  décedcï  avant  elle, 
&  qu'elle  feule,  comme  veuve,  en  étoit 
rcdcc  en  polfeflion,  &  qu'il  n'elt  que  rai- 
fonnablc,&"  fondé  dans  les  Loix,  que  celui 

qui 
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qui  doit  hériter,  furvive  à  celui  qui  Itiî 
fonde  &  tranfmet  fon  bien  ,  en  forte 
que  ce  cas  ne  peut  donner  aucun  droit  ni 
jufte  prétention  à  la  Maifon  de  Bavière; 
d'autant  que  cette  Convention  alléguée  n'a 
été  fondée  que  fur  leur  Mariage,  &  les  en- 
fans  qu'ils  auroient  enfemble,  &  qui  furvî- 
vroient  à  la  Princefle.  Et  fuppofé  qu'on 
regarde  cette  Convention  pro  mère  fucceffo- 
riâ^  ou  pro  dotait,  il  eft  pourtant  certain 
qu'elle  n'aplus  eu  de  force,  par  la  mort  de 
ces  Perfonnes  qui  auroient  dû  fucceder 
après  la  mort  de  la  Princeffe,  qui  leur  a 
furvécu.  C'eft  par  cette  raifon  que  les 
Ducs  d'Autriche,  comme  les  plus  proches 
Agnats  de  la  Princeffe  Marguerite^  n'ont 
pas  feulement  fuccedé  dans  le  Tirol,  parce 
que  cet  héritage  leur  apartcnoit  de  juitice, 
comme  étant  defcendu  de  la  Princefle  Eli- 
zabeth^  Fille  du  Duc  Meinhard  de  Carin- 
thie,  Nièce  de  Marguerite  ^  &  Epoufe  de 
l'Empereur  yf/^^r^  li  mais  que  ladite  Prin- 
cefle Marguerite  ,  après  le  décès  de  fon 
Mari  &  de  fon  Fils ,  par  une  Tranfaélion 
particulière  de  l'année  I3<^^.  (laquelle  fe 
trouve  encore  en  original  dans  les  Archi- 
ves de  l'Autriche^)  a  cédé  cette  Comté  aux 
trois  Frères  Rodolphe  ^  Albert  6c  Leopold 
Ducs  d'Autriche,  qui  y  font  qualifiez  com- 
me fes  plus   proches    Parens  (  f^ulgo  V  a- 

T  E  R  M  A  G  ,       L  I  D  E  M  A  G   ,       U  N  D     G  E- 

sii'P);  cette  Cefîion  &  Trtnfaâion  ayant 
été  encore  confirmée  par  l'Empereur  Ciiar- 
les  IV.  lorfque  la  Princefle  Marguerite 
décéda  en  i36<),  nonobftaut  que  la  pre- 
mière 
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mière  Convcatioii  de  cette  Priucedc  avec 
le  .)uc  Louis  eût  été  également  confirmée 
par  les  Empereurs  précedens.  Ce  que  l'Em- 
pereur Charles  IV.  étoit  d'autant  plus  en 
droit  de  faire  ,  comme  fuprême  Seigneur 
dired  ,  que  la  première  Tianfadion  ou 
Convention,  après  la  mort  du  Fils  dcillar- 
gucr'ite ^  ne  pouvoir  préjudicier  à  fe^  plus 
proches  Cognats  ,  ni  les  empêcher  de  fe 
laifir  de  cet  héritage  j  d'autant  quj  perfonne 
ne  difpute  que  le  Firol  ne  Ibit  un  Fief  fé^ 
minin. 

A  Qu  o  1  il  faut  ajouter  en  faveur  de  la 
Mailbn  d'Autriche,  que  la  Mailbn  de  Ba- 
vière s'elt  déàitée  entièrement  de  fes  Pré- 
tentions fur  le  Firol  par  la  C  )avention 
qu'elle  a  fait  avec  l'Autriche  à  Schardingen 
en  I  596,  ayant  reçu  pour  lors  pour  ce  déli- 
llement  une  Somme  conliderable  en  argent 
comptant  ,  &  plufieurs  Villes  \  que  cette 
Convention  n'a  jamais  été  attaquée  jufqu'à 
prélent  par  aucun  Duc  de  Bavière,  enforte 
qu'elle  elt  toujours  reilée  dans  fa  force  pie- 
niere:  que  la  Mailbn  d'Autriche  en  a  con- 
Fervé  la  polFclfun  tranquille  pendant  pla- 
ceurs iiécles,  par  les  Inveititures  continuel- 
les des  Empereurs,*  :k:  enda  ,  qu'il  eltincon- 
teftable  que  la  Succcifion  fémelli  y  a  tou- 
jours eu  lieu  ,  comme  elle  l'a  encore  pour 
le  prcfent.  C'cit  pourquoi  on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  s'étonner,  que  la  iVlaifon  de  Ba- 
vière remette  dans  les  conjondurcs  prélén- 
tcs  fu  le  tapis  une  Prétention  aulFi  mal 
fondée,  au  grand  préjudice  ào.^  Droits  hé- 
réditaires &  trcs-julles  de  celle  d'Autriche. 
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&  fans  avoir  une  railbn  légitime  d'invalider 

cette  Convention. 

Par  ces  raifons  alléguées  on  voit  d'ua 
coup  d'oeil^  que  la  Maifon  de  Bavière  ne 
peut  faire  valoir  en  fa  faveur  aucun  Droit 
pour  foutenir  fes  Prétentions  fur  le  Tirol» 
Le  même  faux-brillant  fe  trouvera  aulîî  dans 
fes  autres  Prétentions  par  rapport  aux  Pades 
particuliers  de  Succeffion  ,  &  aux  deux 
Conventions  alléguées ,  de  quelle  nature 
qu'elles  foient  ou  puifTent  être;  d'autant 
qu'on  verra  par  les  raifons  fuivantes ,  que 
la  Succelîion  hôréditairede  la  Maifon  d'Au- 
triche en  général  n'y  a  aucune  connexion, 
encore  moins  la  Bavière  en  peut-elle  for- 
mer des  prétentions  fur  des  Royaumes  en- 
tiers, 

I.  C'est  une  chofe  connue  dans  tout 
l'Empire,  &  qui  n'a  jamais  foufFert  la  moin- 
dre conteftation  ,  que  la  Succeffion  fémi- 
nine, sprèsl'extindion  des  Hoirs  mâles  dans 
la  Maifon  d'Autriche,  dans  tous  les  Ro- 
yaumes &  Païs  héréditaires  j  n'y  a  pas  été 
établie  feulement  radicalement  depuis  plu- 
fieurs  iiécles ,  mais  qu'elle  a  été  enfuite 
confirmée  par  le  Confentement  unanime 
de  tout  l'Empire,  par  plufieurs  Privilèges  & 
lavcftitures  d'un  grand  nombre  d'Empe- 
reurs, 6c  enfin  par  plufieurs  Difpofitions 
tefiamentaires,  Paâes  héréditaires  &  au- 
tres Ordonnances:  c'eft  pourquoi  il  eft  fa- 
cile d'en  tirer  la  conclufion  certaine  &  rai- 
Ibnnable  ,  quel  préjudice  en  refulteroit 
aux  Pléritiers,  &  à  leur  Droit  de  Succelîion 
bien  établi  3    fi  ces  Conventions  pouvoient 

avoir 
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avoir  lien,  lupporé  qu'elles  eufTeiit  pour 
but  SuccelJioKem  recïprocam  ^  fans  avoir  été 
reconnues  par  une  Renoncintion  juridique 
&  fuffifante,  &  fans  que  l'Empire  même, 
comm.eintéreiîé  dans  cesi'  iefs,y  eût  confcntî. 
2.  Ni  le  Pacte  ni  la  Convention  alléguée 
de  Tannée  1687.  n'ont  été  renouveliez  ni 
confirmez  par  i'Eiripcreur  Jofeph  de  glo- 
rieufe  mémoire,  ni  par  Sa  Majcilé  Impé- 
riale à  prcfcnt  retenante;  ce  qui  pourtant 
n'eit  pas  feulement  trcs^iéceffaire  en  géné- 
ral,  mais  bien  fpccialement  dans  le  cas  dont 
il  s'agit  ici,  lorfquecesPa6les  ^Conventions 
concernent  certainsPaïs  où  les  Femmes, après 
l'extinétion  de  la  Ligne  malculine,  peu- 
vent prétendre  àla  SuccefTion:  alors  iî  apar- 
ticnt  abfoiumc'nt  au  Chef  préient  de  cette  ^ 
Famille,  de  prendre  tous  les  foins  poifibles 
pour  conferver  cet  Ordre  de  Succcfilon;  à 
qu  ji  il  faut  ajouter  une  circonllance  très- 
importante,  c'ell  que  .fuivant  toutes  les  ap- 
parences, on  a  eu  particulièrement  en  vue 
le  mariage  de  l'Eledcur  de  Bavière  avec  l'Ar- 
chiducheffe  Maris  Antoinette  ,  &  les  enfans 
quiennaîtroient,  lorfque  la  Convention  allé- 
guée de  l'année  1687.  fut  conclue  deux  ans 
après  ce  Mariage;  &  par  confequent  la  Con- 
vention a  perdu  toute  Ta  force  en  1699.  parla 
mort  de  JofephFerdmnnd ^  le  feul  Prince  qui 
fortît  de  ce  Mariage.  Quoique  outre  cela 
cette  dite  Convention  ne  pouvoit  abfolu- 
inent  pas  fubfider  avec  la  rcfolution  irré- 
vocable que  les  Etats  de  Hongrie  ont  prife 
à  la  Diète  de  Prefbourg  dans  l'année  1722.* 
en  faveur  des  Defcendans  féiBeiles  de  i'il- 
I  2  laf- 
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lulke  Mailou  Arcniducale;  &  cela  d'autant 
plus  que  toutes  ces  Prétentions  cefTent  na- 
turellement, depuis  que  la  Hongrie  a  été 
délivrée  de  Toppreliion  des  Turcs ,  com- 
ine  la  caufe  mouvante  de  la  Convention 
alléguée. 

3.  Suppose'  que  ces  Conventions 
n'auroient  pas  perdu  toute  leur  force  par 
le  défaut  d'avoir  été  renouvellées  &  con- 
firmées par  les  deux  Empereurs  fuivans ,  il 
n'y  a  point  de  doute  qu'elles  n'ayent  été 
tout- à -fait  annuUées  ,  lorfque  le  défunt 
Eledeur  de  Bavière,  en  confequence  d'une 
dangercufe  alliance  avec  la  Couronne  de 
France  ,  attaqua  ,  au  commencement  du 
préfent Siècle,  non  feulement  l'Empereur 
&  l'Empire,  mais  en  même  tems  l'illuftre 
Maifon  d'Autriche;  ce  qui,  par  rapport  à 
l'Empereur  &  à  l'Empire,  ne  lui  attira  pas 
lealement  le  haut  Ban,  mais,  fuivant  le 
Droit  commun,  lui  fit  perdre  en  même  tems 
tou.^  les  avantages  que  laMaifon  deBaviere 
auroit  encore  pu  efpérer  de  ces  Pades  de 
Succeflion,  &  de  toutes  les  autres  Con- 
ventions o,ui  avoient  été  faites  auparavant 
entre  ces  deux  Maifons;  ai  quoique  le  dé- 
funtEledteur  obtint  dansKannée  1714.1a  refti- 
tuiion  de  tous  fes  Etats,  par  l'Article  IV". 
de  la  Paix  de  Bade,  cette  reilitution  ne  re- 
garde purement  &  iimplement  que  la  Di- 
gnité Elc6torale,  les  Pais,  fes  Vaflaux, 
les  Regdles  ,  qui  relèvent  de  l'Empereur 
&  de  l'Empire  ,  entre  lefquels  &  le  Roi  de 
France  cette  Paix  fut  alors  conclue  privati* 

ve- 


Négociations^  Mémoires  £?  Traitez.  133. 
vement;  &  par  conlcqueiit  ne  pouvoir  pas 
lui  aflurer  le  retour  des  prétentions  qi'il 
auroit  pu  avoir  fur  la  Maifoii  d'Autriche 
par  ces  Pades  particuliers  &  fouvent  allé- 
guez qui,  par  leur  nature,  ne  pouvoient 
ablblument  pas  être  compris  fous  cette  rcf- 
titution.  Comme  donc  le  renouvellement 
&  la  confirmation  de  ces  Conventions,  qui 
par  la  guerre  précédente  avoient  certaine- 
ment perdu  leur  force,  étoit  très  néceflaî- 
rej  &  que  depuis  ce  tems  on  n'a  pas  fait 
la  moindre  démarche  du  côté  de  la  J3a- 
viere  pour  l'obt.nir,  quoiqu'on  n'y  i;-niO' 
rat  pas  la  difpolition  que  Sa  Majedé  Im- 
périale avoir  fa't  &  déclaré  publiquement 
au  fujet  de  l'Ordre  de  la  Succedion  héré- 
ditaire, parce  que  tout  cela  s'éroit  pafle  en 
1713.  &  quelque  tems  a-f^U  refîitutîoTiem'^ 
il  s'enfuit  inconreftablement  par  toutes  ces 
raifons  alléguées  ,  &  particulièrement  par 
cette  dernière  circonflance,  que  la  Mai- 
fon  de  Bavière  n'a  plus  aucun  droit  de 
poulïer  à  Préfent  ces  prétentions. 

4.  Il  eft  encore  notoire,  que  S.  A  S. 
E.  de  Bavière  à  préfent  régnante  ,  lorf- 
qu'ellc  époufa  la  deuxième  Archiduchcile 
Jofephine ^  ne  renonça  pas  feulement  fo- 
lemuellemcnt,  pour  lui  &  pour  tous  fes 
héritiers  &  defcendans  qui  viendroient 
à  naître  de  ce  Mariage,  à  tous  les  PaVs 
héréditaires  de  l*Autriche ,  mais  qu'il  con- 
firma cette  Renonciation  par  un  ferment 
corporel ,  &  qu'il  ratifia  enfuite  l'Aéle  de 
Renonciation  dans  tous  fes  points  6c  clau- 
I  3  fe% 
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fes  C'^) ,  &  par  confeqnenc  qu'il  reconnut  ir- 
révocablement la  Pragmaiique  comme  la 
bafc  de  cette  Renonciation  A  ce  fujet  on 
peut  former  la  quellioa?  SI,  &  en  quelle 
manière  les  ConvcoLions  mentionnées,  fai- 
tes entre  l'Autriche  &  la  Bavière  ,  ont 
perdu  leur  force  par  cette  Renonciation? 
ou  Si,  nonobllant  cette  Renonciation,  les 
premières  Conventions  ne  font  pas  reliées 
dans  leur  vigueur  précédente?  Si  on  regar- 
de cette  Affaire  fuperfîciellcment,  il  paroît 
d'abord  que  cette  Renonciation ,  &  bien 
Spécialement  la  Ratification  de  l'Ade  fait 
a  ce  fujt;t,  ne  regarde  que  limplement  la 
Fer  Tonne  qui  renonce  ,  &  qu'elle  a  été 
faite  fous  la  condition,  que  ,  li  le  Ma- 
riage entre  rEleclcur  &  l'Archiduchelîe 
avoit  fon  accompliffem.ent,  on  ne  préten- 
droit  jamais  ex  hoc  matrîmonn  capte  à 
laSucceffion  des  Païs  héréditaires  d'Autri- 
che y  au  préjudice  des  Defcendans  de  la  ligne 
Caroline;  mais  que  les  Prétentions  &  les 
Droits  de  Succellion  que  la  Maifon  de  Ba- 
vière pouvoir  avoir  ex  Faétis  juccejUoriis  fpe- 
ciallbus  y  <&  dont  ces  deux  Maifons  étoient 
convenues  longues  années  avant  la  déclara- 
tion de  la  Pragmatique  >  étoient  d'une  autre 
nature;  d'autant  que  toutes  les  Renoncia- 
tions 

(*)  On  trouve  la  Renonciation  de  l'EIec- 
trice  de  Bavière,  avec  les  Acceflions  &  Con- 
firmations de  rElc(5teiir  &:  du  Prince  Eleftoral 
&c.  dans  le  Corps  Diplomatique  Tom,  VIlU 
pan,  II,  pag,  40.  ^  fuiv^ 


Négociations,  Mémoires''^  Traitez.  135 
tions  doivent  être  interprétées  (uivaiit  la 
lettre,  &  qu'on  trouve  dans  TA 61e  men- 
tionné de  Renonciation  droerfitatcm  negotli 
ejufque  fundamentï ,  &  par  confeqaent  que 
les  premières  Conventions  fublilleroient  tou- 
jours dans  leur  vigueur.  Mais  il  faut  faire 
attention  aux  propres  patoles  dont  on  s'elt 
fervi  dans  les  Ades  réciproques  de  Renon- 
ciation &  d'Adhcfion,  &  on  y  trouvera  ce 
qui  fuit  :  PriVjcril^tum  in  ea  {fcilicet  domo) 
curn  marihus^  tum  fœminis>j'uccede'/idi  ordmer/i 
hnealern^  feu  normam  Ô*  legem  jund.amenta- 
lem ,  ejufque  pro  Nohis ,  noftr'tfque pojieris  ^ 
hivredîbus  utripifqîie  fexûs  ,  refpicere ,  tenerc  , 
obfervare  ,  eïque  firmiter  'wba:rere  ,  nec  ,  ttt 
contra  ejufdem  tenorem  çsf  difpcjîtionem  à 
Nobis ,  'vel  ah  haredibus  cf  poJiêris  noftris , 
cuJMfcunque  fexûs  fuerint ,  aut  quov'is  altu^ 
noftro ,  aut  illorum  nomïne ,  qu'ibufcunque  de- 
rnkm  de  cazijîs  l^c.  agatnr^permittere  tinquam^ 
aut  patî  velimus.  Item  :  Aut  ut  id  ab  alio 
quocunque  tandem  fiât  ^  jpaffuras  ^  fedutpotiàs 
in  débita  legttimo  Succejfori  unius  alteriufve 
fexûs  fide  ^  obfervantia  perfeverent  ^  omnes 
vires  ejje  impenfuras.  Item:  Nos  ca  ,  qua  in 
hoc  Renunciationis  Inflrurnenîo ,  ejufque  arti- 
en  lis  çsfc.  continentur  ^c.  fine  ère ,  fl  déliter 
C?*  accurate  obfervaturas  ^  neque  iis  ullâ  ra- 
tione  ,  via  aut  modo ,  fi.ve  direéiè  fiive  indi- 
recte ^  contr aventuras  ,  fed  neque  adymiffuras 
eJJe ,  ut  iis  a  quocunque  alio  ,  fub  qualicunque 
demùrnpretextu  aut  colore  ,  ullo  unquhrntem' 
pore  contraveniatur.  Item  ;  Tarn,  quoad  or- 
diner/i fuc c edendi  in  eo  fiatuttim  ,  quàm  quoad 
Jiabilitam  in  eo  unionem  perpetfi^m  ,  ^  omni- 
1  4  rmij^m 
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modam  omn'mm  Kegnontm  ,  Provinciarum 
^c.  tndivtfibilitatem  {^  infepur abilttatem  va" 
tam ,  gratam  ,  probataraque  habere  ,  femper' 
que  habituros  ^  neque  ttlla  in  re  tillï  unquàm 
contra'venturoi  ,  aut  ut  à  quocunqits  contra- 
venjatnr  ,  pajjuros  ejfe. 

Tout  ce  que  deffus  ne  pouvant  nbfo- 
lument  être  entendu  que  d'une  Acceptaticii 
entière  de  la  Pragmatique,  &  de  l'indivilibi- 
lité  de  tous  les  Païs  héréditaires  en  général 
&  en  particulier,  fans  aucune  exception, 
non  feulement  du  côté  de  la  Perfonne  prin- 
cipale quia  renonce  (c'eft-à-dirc  la  deuxiè- 
me Archiduchefl'e  Jofephine)  mais  en  mê- 
me tems  refpeâu  Perfona  acceptantes  Jïve 
adhcerentîs  ,  &  de  tous  leurs  defcendans  : 
autrement  il  s'enfuivroit ,  que  cette  Accep- 
tation 6c  Accelîion  de  la  Pragmatique,  bien 
loin  de  pouvoir  avoir  Teffet  qu'on  s'étoit 
propofé  par  cette  Renonciation ,  bouleverfc- 
roit  tout  au  contraire  tout  l'ouvrage.  Il 
s'enfuivroit  encore  une  contradiâion  ma- 
il ife  lie ,  fi  l'Eledeur  de  Bavière  s'étoit  en- 
gagé, d'un  côté, d'adhérer  à  la  Pragmaiioue 
de  laMaifon  d'Autriche,  &  qu'il  pût, d'un 
autre  côté*  s'en  retraéler  ,  &  exclure  les 
Héritiers  légitimes  de  l'un  ou  l'autre  Païs 
qui  leur  doit  naturellem.ent  tomber  en  par- 
tage par  droit  de  Succelîion  ,  &  cela  fous 
le  prétexte  des  Convenrions  précédentes  » 
qui,  nonobstant  la  Renonciation  &  l'Adhc- 
rance  ,  feroient  rcdées  en  vigueur.  On 
peut  encore  faire  fur  ce  fujct  la  réflexion 
luivante  ,  que  fuppofé  que  l'Eleâcur  deBa- 
vicre  eût  été  eficétivement  perfuadc  d'avoir 

acquîj 
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acquis  quelque  Droit  légitime  de  Succeifion 
par  les  précédentes  Conventions ,  il  n'auroit 
pas  dû  s'engager  dans  une  affaire  tout-à-fait 
incompatible  avec  fes  Prétentions ,  &  dans 
laquelle  les  Relervations  mentales  même 
n'ont  pas  Heu.  Ei  quoique  TEledeur  dc- 
Ilaviere  eût  fcs  vues  particulières  furlacon- 
fcrvaiion  de  fes  Prétentions,  lorfqu'il don- 
na Ton  fuffrage  à  la  Diète  de  Ratisbonneau 
fujet  de  la  Garantie  générale  de  l'Empire  ; 
cependant  ce  que  nous  avons  allégué  plus 
haut  ,  combat  toutes  ces  Prétentions  avec 
d'autant  plus  de  force,  que  la  Renonciation 
<ik.  la  Ratification  du  Traité  entre  S.  M.  Im- 
périale &  lui,  fuivant  leur  nature,  compren- 
nent promijfionem  five  [ponfionem  Gtiaranùa 
pneftanda  ,  &  que  ,  par  confequent  ,  les 
Perfonnes  qui  ont  renoncé  font  abfolu- 
ment  obligées  de  foutenir  &  de  défendre 
l'Ordre  de  la  Succeffion  qui  a  été  établi; 
d'autant  que  leur  propre  intérêt  les-  y  enga- 
ge ,  parce  que  cette  Renonciation  n'ed:  pro- 
prem(Mit  fondée  que  fur  le  Droit  de  Rever- 
iion  ,  qui  tôt  ou  tard  peur  tourner  à  leur  a* 
vantage  La  Maifon  de  Bavière  n'a  pas  non 
plus  fait  valoir  ces  Prétentions  dans  ce 
tcms ,  ou  peut-être  n'a  pas  ofé  les  produire 
ouvertement,'  ce  qui  pourtant  alors  auroit 
été  très-néceflaire  ,  parce  que  Sa  Majefté 
Impériale  ,  lorfqu'elle  propofa  la  Garan- 
tie générale  de  l'Empire  ,  avoit  fes  prin- 
cipales vues  fur  l'Acceptation  de  la  Prag- 
matique, &  d'empêcher  par -là,  que  pour 
l'avenir  perfonne  ne  pût  plus  s'y  oppofer, 
ni  former  de  nouvelles  Prétentions  fur  fes 
I  1  Païs 
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PaVs  héréditaires .  Et  comme  tous  it  ritats 
de  TEmpire,  par  un  Refultat  unanime  ècjr- 
révocable  ,  ont  confenti  alors,  &  accepté 
la  Pragmatique ,  il  feroit  à  préfent  trop  tard 
&  inutile  pour  la  Maifon  de  Bavière,  de  re- 
mettre fur  le  tapis  toutes  ces  Prétentions  , 
&  de  vouloir  bouleverfer  un  Kefultat  que 
tout  l'Empire  a  un  intérêt  particulier  de  fou- 
tenir  de  toutes  fes  forces. 

O  N  ne  peut  pourtant  pas  nier  ,  que  la 
Maifon  de  Bavière  n'ait  rendu  à  rAutriche 
de  grands  fervices  dans  le  Siècle  pafTé,  tant 
pendant  les  Troubles  de  la  Bohême,  qu'en- 
fuite  dans  la  grande  (5:  terrible  Guerre  con- 
tre les  Turcs ,  &  qu'elle  n'ait  dépenfé  des 
fommes  immenfes  en  faveur  de  l'Autriche  : 
c'eft  pourquoi  on  donna  aulfien  hypothèque 
au  Duc  Maximilien y  la  Haute- Autriche  , 
pour  le  rembourfement  de  fes  dcpcnfes,qHi 
montèrent  à  13.  millions^  &  lorfqu'il  ren- 
dit la  Haute-Autriche  en  échange  duHaut- 
&  d'une  partie  du  Bas-Palaiinat  qu'il  avoit 
reçu  en  payement,  l'Empereur  Ferdmayidll^ 
du  confentement  de  l'Archiduc  Leopold ^ 
lui  donna  une  Leître  de  fureté  du  4.  Mars 
2628,  pur  laquelle  on  lui  promit  toute  aide 
&  afîiftancc  dans  cette  polfelfion  acquife  , 
^  de  l'indemnifer  en  cas  de  relliturion,  & 
on  lui  donna  encore  dans  fes  Lettres  pa- 
tentes les  afîuranccs  ,  qu'il  pourroit  tou- 
jours prendre  recours  à  fon  hypothèque  pre- 
mière, en  cas  qu'il  feroit  obligé  de  rendre 
quelques  Terres  du  Kaut-ou  du  L'as-Pala- 
tinat.  C'eft  pourquoi  auiîi  l'Eleètcur  de 
^avicre ,  lorfqu'il  fut  obligé  par  la  Paix  de 

Weft-- 
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Wc^f)ha)ie  à  la  reltitution  du  Bas-Palatinat, 
s'addreîTîi  à  la  Maifoii  d'Autriche,  pour  en 
obtenir  rindemnifation ,  ou  qu'on  le  reinîc 
en  polTeliion  du  Pais  d'au-delà  de  TEms  , 
à.  la  Bavière  infille  encore  aâuellement  fur 
ces  prétention^. 

Tout  cela  faute  d'abord  aux  yeux,  6c 
parle  en  faveur  de  la  Maifon  de  JSaviere  ; 
mais  il  faut  conlidcrer  en  même  tems,  que 
la  Maifon  d'Autriche  ,  pour  recompenfer 
celle  de  Bavière  de  tous  les  fecours  &  fer- 
vices  qu'elle  avoit  rendus  à  la  première  , 
tant  en  Bohême  qu'en  Allemagne  &  en  Hon- 
grie ,  lui  a  donné  des  marques  éclatantes 
de  fa  reconnoiilance,  puifque  c'eit  l'Autri- 
che leule  qui  a  élevé  l.i  Bavière  à  la  Digni- 
té Eîe'^oraîe,  &  l'a  aidé  à  fe  mettre  en 
pofleflion  du  Haut-Palatinat  &  de  plulicurs 
autres  Païs  ,  lorfque  l'Eledeur  Frédenc  V. 
fut  privé  de  fi  d'gnitc  Eledorale  &  mis  au 
Ban  le  l'Empire  ,  ce  que  l'Art.  IV.  %.  2. 
de  la  Paix  de  Weltphalic  prouve  avec  évi- 
dence j  &  il  eît  certain  que  la  Maifon  dMu- 
triche  auroit  encore  fait  davantage  ,  fi  les 
circonftances  de  ces  malheureux  tcmsne  s'y 
ctoient  oppo  ces. 

Par  rappoK  aux  dépenfes  de  13  mil- 
lions que  la  Maifon  de  Bavière  a  faites  ei> 
faveur  de  celle  d'Autiiche  ,  elles  ont  été 
entièrement  liquidées  par  l'Art,  IV.  §.  3. 
de  la  Paix  de  Wellphalie,  parce  que  l'Elec- 
teur ,  furvant  le  §.  2,  du  même  Art.  relia 
en  pofïeffion  de  i'à  dignité  Eledorale  ,  du 
Haut  PaUtinat  &  de  ia  Comté  de  Cham, 

avec 
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avec  tous  leurs  droits,  immuiiitez  &  préro- 
gatives: ï^iciffim  Dn:  Eleéior  Bavari^e  ^  pro 
fe  5  hcercdibus  ,  ac  fucceJjWibns  fuis  ,  totaliter 
renunc'tet  débita  .13.  milltonum ,  omnique prce- 
tenfiùni  in  Aitftriam  Superiorem  ,  Ci?  ftatim 
À  public at A  Pace  ,  omnia  inftrumenta  defuper 
obtenta  Cajarece  Majeftati  ad  cajfayidum  CJT  an- 
nullandum  extradât. 

E  N  S  G  R  T  E  que  tous  les  engagemens  à 
ce  fujet ,  ou  toutes  fortes  d'autres  obli.ia- 
tions  qui  y  pourroient  être  relatives  ,  ont 
"été  éteintes  une  fois  pour  toutes,  &  que  la 
•  Bavière  ne  peut  plus  les  faire  valoir  avec 
jullice,  fous  quel  prétexte  que  ce  foit  :  à 
quoi  on  peut  ajouter,  que  la  Maiibn  d'Au- 
triche a  fait  propofer,  au  commencement 
du  préfent  Siccle,aufeu  Ele6leurde  Bavière, 
des  avantages  fi  conliderables,  pour  le  reti- 
rer de  fes  engagemens  avec  la  Couronne  de 
France,  qu'il  auroit  eu  lieu  d'en  être  con- 
tent, parce  qu'ils  valoient  pour  le  moins  les 
fommes  prétendues  &  dépenfées  pour  la 
Maifon  d'Autriche;  cnforte  que  la  Bavière 
ne  peut  imputer  qu'à  elle-même  la  faute  , 
fi  elle  a  manqué  les  propres  avantages  ,  & 
fi  cllca  mieux  aimé  fuivre  les  confeils  d'une 
Puilfance  étrangère,  qui  lui  donnoit  peut- 
^tre  des  vues  incertaines. 

Mais  fuppof  ons  que  ces  prétendues  det- 
tes &  dépenfes,  qui  proviennent  de  la  Guer- 
re contre  les  Turcs ,  ou  de  quelle  nature 
qu'elles  foient,  fûlfent  encore  eft^dives  , 
&  que  la  Cour  de  Bavière  en  pût  demaa-der 
avec  juftice  le  rernbourfement ,  ou  une  fa- 
tisfadioa  proportionnée  ,  foit  en  Province  s 

ou 
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ou  ea  argent  comptant  j  lurquoi  il  fcroit 
pourtant  néceiîaire  de  produire  une  liquida- 
tion jufte  &  tuimelk  ,  à  quoi  toutes  ces 
grandes  fomines  d'argent  auroient  été  em- 
ployées lans  ce  tems  :  il  ne  feroit  cepen- 
dant jamais  permis  de  s'y  prendre  d'une  ma~ 
nière  à  augmenter  encore  les  calamité?.  & 
la  guerre  dans  l'Empire  ,  ce  qui  ne  peut 
pas  fe  faire  fans  une  infraétion  ouverte  des 
Conftitutions  de  l'Empire,  &  fur-tout  /»- 
ftrumenti  Pacis  Art.  XVII.  §.  7.  où  il  cft 
abfolument  défendu  à  tous  les  Membres  de 
l'Empire  en  général,  de  finir  leurs  querel- 
les, litiges  &  prétentions  viâfaâi^  ou  par 
la  voye  des  armes  ;  ce  qui  feroit  d'autant 
moins  pardiumable  dans  le  cas  préfcnt,que 
d'un  côté,  il  feroit  très -facile  de  trouver 
quelque  expédient  amiable  pour  fatisfaire  aux 
Prétentions  de  la  Bavière  au  fujet  des 
fraix  &  dépenfes  faites  dans  la  Guerre  con- 
tre les  Turcs  &  ailleurs  ;  &  que,  d'un  au- 
tre côté,  la  Maifon  Archiducale  d'Autriche, 
&  tout  l'Empire,  tomberoicnt  certainement 
dans  des  inconveniens  &  dans  des  malheurs 
beaucoup  plus  grands ,  Il  on  vouloit  à  pré- 
fent  donner  quelque  a(fi (lance  à  l'Ennemi 
déclaré  de  l'Empire,  &  faciliter  par-là  fes 
entreprifes.  Tous  les  grands  armemens 
qu'on  faîtaduellement  dans  la  Bavière,  don- 
nent avec  raifon  lieu  à  diverfes  confide- 
rations  &c. 


iî 


Depuis  ce  tems-là  cette  Atraire  cd 
„  redc  enfevclie  dans  une  cfpece  de  filen- 
„  ce,  auquel  la  Cour  Impeiiule  fut  réduite 

„  p-ai 
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par  les  circonltances ,  d'un  côté  de  la 
longue  Négociation  du  "Traité  définitif 
avec  la  France,  amie  de  la  Bavière,  qu*on 
ne  vouloit  pas  irriter;  ^  de  l'autre,  de 
la  funcfte  Guerre  déclarée  aflez  légère- 
ment aux  Turcs:  &  ce  ne  fut  que  vers  le 
milieu  de  1740,  que  la  mort  de  l'Evê- 
que  d'Augsboiirg, auquel  le  Prince  T.héo' 
dore  de  Bavière  auroit  bien  voulu  fucce- 
der  ,  donna  occaiion  à  remettre  cette 
Affaire  fur  le  tapis.  L'Eleéteur  ayant 
écrit  à  l'Empereur  en  faveur  de  fon  Frè- 
re, SaMaj.  Imp.  toucha  dans  fa  Répon- 
fe  du  14.  Juin  la  corde  des  intérêts  re- 
fpeâifs  des  deux  Mai  Tons  ^  qui  en  avoient 
un  particulier  à  entretenir  une  véritable  ^ 
fincere^  éternelle  l^  indiffoluble  Alliance. 
Son  Altefle  Eleéi:.  répondit  à  cette  Let- 
tre de  iS^  Maj,  Imp.  le  6.  de  Juillet  1740. 


Réponse  de  V Electeur  de  Bavière  du  6. 
juillet  1740.  à  une  Lettre  de  F  Empereur 
du  24.  Juin. 

J'Ai  reçu  avec  toute  la  venérat'on  que  je 
dois,  la  trcs-gracicufe  Rcponfe  de  Vo- 
tre Majefté  Impériale  &  Catholique,  en  date 
du  24/  Juin  dernier  ,  touchant  TEleôion 
d'un  Evcque  d'Augsbourg,  <&  j'y  ai  appris, 
qu'il  n'y  a  rien  qu'elle  fouhaitc  avec  plus 
d'ardeur  &  de  lincerité ,  que  de  voir  que  la 
véritable  ,  fine  ère  ,  éternelle  ^  indifjoluble 
Amitié^  Union  ^  Alliance  ,  ftipulée  &  établie 
d'une  façon  (i   claire  &  fi  exprelTive  entre 

nos 
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nos  deux  Maifous,  par  un  Traité  folemnel 
conclu  en  1726, foit  affermie  &  perpétuée, 
de  la  même  manière  qu'alors  elle  a  été  ju- 
gc'e  utile  &  nécefTaire. 

J'At  toujours  déclaré  à  V.  M.  Imp.  & 
Cath»  de  la  façon  la  plus  prccife  &  la  plus 
rcfpedtueufe,  particulièrement  le  26.  O6I0- 
bre  1736,  que  la  confervation  de  cette  vé- 
ritable,  fîncere  ,  éternelle  &  indiflbluble 
Amitié,  Union  &  Alliance,  étoit  Tunique 
&  invariable  objet  de  mes  defirs.  Votre 
Majefté  aura  fans  doute  été  convaincue 
depuis  par  mes  adlions,  que  je  ne  m'en 
fuis  écarté  en  aucune  manière.  Je  perfîlle 
encore  avec  fermeté  dans  ce  fent-ment,  de 
ne  pas  quitter  de  vue  cette  Union  éternelle 
&  inviolable,  avec  laquelle  le  bien  de  nos 
deux  Maifons,  celui  de  la  Religion  &  du 
Public  a  tant  de  rapport  j  &je  ne  me  refufe- 
rai  jamais  de  mon  côté  à  fon  accomplifTe- 
ment.  Il  paroît  en  effet  que  la  teneur  du 
Traité  conclu  en  1726-  avec  V.  M.  Imp. 
&  Cath.  a  été  obfervée  de  mon  côté  d'autant 
plus  fidèlement,  que  ce  qui  alors  a  été  ju- 
gé équitable,  jufte  &  falutaire,  n'a  certaine-- 
ment  pas  changé  de  nature ,  ainfi  que  V.  M. 
Imp.  6c  Cath.  veut  bien  le  remarquer  très- 
gracieufement. 

Il  plaît  à  V  M.  Imp.  &  Cath.  de  me 
dire,  qu'elle  a  tellement  établi  lajuftîce  & 
l'équité  dans  tous  lesévenemens  pour  Tuni- 
que régie  de  fil  conduite,  qu'elle  n'héfite 
pas  à  déclarer  affedueufement,  qu'elle  ne 
demande  autre  chofe  de  moi,  li-non  que  je 
me  mette  dans  fa  place,   de  même  qu'elle 

efî: 
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elt  prête  &  dilpulco  à  aigner  e-itrer  dans 
la  mienne  Je  dois  relTvrntir  une  (atistadion 
d'autant  plus  entière  des  cxpreflioiis,  li  gra- 
cieules  ,  que  û  V.  M.  Iipp  6c  Cat'h.  t'ait 
i'infpection  du  Traite  conclu  en  1726.  lur 
fon  article  fécond,  elle  reconnoîtra  fur  ce 
principe,  de  quel  lens  il  ert  luibeptible,  & 
qu'on  n'en  peut  inférer  que  j'uye  renoncé 
aux  Droits  de  ma  Maifon.  Je  prie  V  M. 
Imp.  &  Gath.  pour  cet  effet,  de  lerinettre 
que  je  lui  repréfente  avec  tout  le  dû  relpect, 
la  manière  laquelle  alors  .*  été  trouvée  utile 
&  nécellaire  ,  &  que  ce  que  j'ai  promis 
dans  cet  Article,  a  été  aj  mté  &  rapporté  à 
delFein  ,  avec  réflexion  3c  en  termes  clairs 
à  mes  Pactes  Nuptiaux  ;  fens  qui  a  toûjoari 
été  conitamment  la  ré^^le  de  cet  engage  - 
ment  5  lequel,  avec  la  Renonciacion  qui 
fuit,  regarde  uniquement  les  Droits  de  Sa 
Diledion  mon  Epoule,  dont  il  s'agit,  n'ayant 
pas  été  dans  mon  pouvoir,  fuivant  ce  que 
j'ai  allégué  dans  mes  fufdites  Lettres  ,  ni 
ne  m'étant  jamais  venu  dans  l'efprit,  &  V. 
M.  Imp.  &  Jath.  n'ayant  jamais  exigé  de 
moi ,  que  je  renonçalfe  à  des  Droits  qui  , 
depuis  des  tems  li  reculez,  font  attachez 
à  ma  Maifon  ,  &  qui  ne  dérivent  pas  de 
mon  Epoufe,  ni  n'influent  dans  fes  Renon- 
ciations. Le  penchant  de  V,  M.  Imp.  &  Cath. 
pour  l'équité,  lui  fera  reconnoître  très-gra- 
cieufement*  en  examinant  les  Traitez  ,  ce  que 
j'avance,  &  qu'il  n'y  a  rien  de  contraire  & 
de  repugnanc  aux  Droits  de  ma  Maifon,  qui 
alors  aie  été  reconnu  pourjufte  &  équitable, 
•ou  qui  pût  me  porter  le  moindre  préjudice. 
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Il  ne  paroît  pa?  non  plus,  que  V.M.Imp. 
&•  Cath^  ji.'^e  comine  elle  cit,  ait  prétendu 
que  je  m'oblige^fle  \  quelque  chofe  de  plus 
qu'à  ce  que  j'ai  fait:  cela  fc  peut  d'autant 
moins  prCfumer»  que  des  Droits  que  j'ai 
acquis,  <Sc  qui  me  font  dévolus  par  une  fi 
longue  fuite  d'années ,  font  d'une  ii  grande 
importance,  que  s'ils  enflent  dû  faire  l'ob- 
jet de  quelque  engagement ,  il  n'auroit  pas 
feulement  valu  la  peine  de  s'en  expliquer 
fpécifiquement  &  avec  clarté  &  précilion , 
mais  la  dernière  néceflité  &  la  juilice  euf- 
fent  exige  qu'on  le  fît.  La  folidité  de  ces 
repréfentations  ,  les  aflura«ces  réitérées 
que  V.  M.  Imp.  &Cath.  a  bien  voulu  me 
donner  de  fa  tendre  affeclion,  les  foins  pa- 
ternels dont  je  conferverai  une  reconnoif- 
fance  fans  bornes ,  <^  qu'elle  a  eu  pour  moi 
dès  ma  tendre  jeunefle,  le  dévouement  en- 
tier &  réel  que  mes  ancêtres  lui  ont  porté, 
&  à  fon  augufte  Maifon ,  pendant  une  fuite 
de  plufieurs  iiécles,  &  que  je  lui  porte, 
les  Alliances  des  deux  Maifons  fi  fréquen- 
tes j  toutes  ces  confiderations  ne  permettent 
pas  d'appréhender,  qu'un  Prince  aulfi  jufte 
que  V.  M.  Imp.  &  Cath.  que  je  vénère 
comme  un  Père  rempli  de  bonté ,  veuille 
que  j'aye  le  malheur  de  facrifier  fi  légè- 
rement &  d'une  manière  qu'on  ne  peut  ju- 
fiifier,  des  Droits  attachez  à  ma  Maifon. 

Mais  pour  prouver  la  confiance  entière 
que  je  mets  dans  la  judicc  &  bonté  de  V. 
M.  Imp.  &  Cath.  je  me  jette  avec  ma  Maifon 
Electorale  «&  mes  Droits  dans  les  bras  pa- 
ternels de  Votre  Maj»  Imp.  &  Cath.  otîranc 
-      Tome  XIV.  iv  très* 
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très-volontiers  de  me  prêter  à  tous  ^  les 
mo^'ens  &  à  toutes  les  voyes  propres  à  é- 
leniiier  cette  union  qui  a  été  jugée  ti  falu- 
taire  pour  les  deux  Maifons  î  pourvu  qu'a- 
près les  difpofitions  qu'ont  fait  nos  ancêtres 
arec  tant  de  clarté  &  d'énergie,  je  puîffe 
me  mettre  à  l'abri  du  reproche  de  ma  Mal- 
fon  &  de  ma  pofterité. 

Je  fiipplie  donc  très- humblement  Votre 
Majefté  Impériale  &  Cath.  avec  une  con- 
fiante &  ferme  confiance,  de  vouloir  bien 
agréer  ces  ouvertures  très-finceres,  &  d'ac- 
corder  fa  fuprêmeDrotedion  à  fa  Dil  :  mon 
Frère  le  Duc  Théodore  ,  Evêque  de 
Freyfingue  &  de  Ratîsbonne,  au  fujet  de 
l'krcdion  prochaine  d'un  Evêque  d'Augs- 
bourg.  Cette  très-humble  prière  que  nous 
frJfons  conjointement,  n'eft  fondée  fur  au- 
tre chofe,  que  fur  la  bonté  &  la  haute  bien- 
veillance de  Votre  Maj.  Imp.  &  Cath.  A 
Manie b  ce  6.  Juillet  1740. 

„  L'  E  M  p  E  R  E  u  R  répondit  le  30.  Sep- 
„  tembre  \  cette  Lettre  de  l'Eleéleur. 

R  E  P  0  N  s  E  i^  r  Empereur  du  30.  Septembre 
1. 740.  à  la  Lettre  précédente  de  lEledtewr 
de  Bavîej'e, 

T  OR  s  QUE  je  reçus  la  Lettre  de  Vo- 
•»-•-'  tre  Dileétion  du  6.  Juillet  ,  il  étoit 
aifé  à  conclure  par  la  longue  durée  du 
Conclave,  &  par  la  découverte  que  l'on 
avoit  fait  des  fentimens  des  Chanoines  Ca- 
pitulaires  d'Augsbourg,  qu'ils  ne  fe  portc- 

roient 
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roîeiit  pas  facilement  à  élire  Sa  Diledlion 
le  Prince  Théodore  Evéque  de  Freyfîngue 
&  de  Ratisbonne;  ce  qui  fe  manifefta  aufÏÏ 
dans  la  fuite  des  le  premier  fcrutin. 

Il  pourroit  paroître  inutile  dans  ces  cir- 
conftances  que  je  repondîffe  à  la  Lettre  de 
Votre  DileÔion,'   mais  j'ai  confideré  qu'il 
y  étoit  auffi  fait  mention  d'une  matière  qui 
ne  peut  pas  bien  être  paffée  fous  filence.  Je 
parle  des  Prétentions  que  Votre  Diled.  vou- 
droit  former  >au  préjudice  de  mes  Defcen- 
dans ,  far   ma   Succciîlon  après  ma  mort, 
dont  il  cil  fait  plus  amplement  mention  que 
ci-devant,   quoique  d'ailleurs  ce  point  prin- 
cipal y  clî  aufli  peu  dûement  éclairci  qu'il  Té- 
toit  auparavant;  puifqu'il  ne  paroît  pas  encore 
fur  quoi  Votre  Dile-âion  fonde  proprement 
fes  Prétentions.     11  eii  aifé   à  juger*   que 
ma  penfée  nefçauroit  être,  que  le  Droit  de 
Succefllon  ,  qui,   conformément  à  l'ordre 
de  la  nature  &  de  tous  droits,   compete  à 
ma  Defcendenceféminine ,  preférablement  à 
des   Agnats  fi  éloignez  ,    foit  révoqué  en 
doute;   enforte  que  fi  je  m'ouvre  là-deflus 
à  Votre  Dilcd.  avec  fiacerité  &  une  con- 
fiance amiable,    ce  n'ell  pas  que  je  doute 
de  ce  Droit,  mais  c'eft  uniquement  dans  la 
vue  de  ne  pouvoir  être  foupçonné  de  fuir 
le  jour,  &  de  ne  pas  être  taxe  d'avoir  laifl'é 
échaper  un  moyen ,  qui  ne  déroge  ni  à  ma 
Dignité,  nia  mes  Droits,  de  tirer  par-là  V. 
Dil.  de   l'erreur  où  elle  elt,   &  d'arracher 
la  pierre  d'achoppement  qui,  au  grand  déf- 
avantage   des  Aèaires  de  l'Empire,  &  en 
particulier  de  nos  4eux  Maifons ,  fe  trouve 
K  2,  dans 
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dans  le  chemin  de  la   vra^e»  fincere  ^  in- 
âîjj'ohthle  Amitié  l;^  Alliance  qui  aétéftipu- 
lée  l'anncc  1726. 

La  nature  parlante  des  chofes  fait  voir, 
qu'il  efi  impoffible  de  concilier  la  Garantie 
d'un  Ordre  de  Succefîîon  avec  le  delFein  de 
vouloir  le  renvcrfer,  &  V-  Dil.  convien- 
dra aifement,  que  fuvant  les  régies  de  la 
bonne-foi ,  ce  n'eft  pas  au  plus  ou  moins 
d'importance  des  promefles  qu'il  faut  avoir 
égard  lorfqu'il  s'agit  de  leur  accomplifTe- 
ment,  mais  à  l'exécution  riaèle  même  des 
deux  cotez:  car,  le  plus  ou  moins  d'im- 
portance que  Ton  vo adroit  alléguer  ,  ne 
pouvant  être  mefuré  ou  pefé,  il  arriveroit 
que,  fous  ce  prétexte,  chaque  Traité  Ôc 
engagement,  fans  exception,  pourroitctre  en- 
freint :  diftindion  qui  d'ailleurs  fe  détruit 
d'elle-même,  puifquc,  comme  je  viens  de, 
dire  ,  la  pofterité  qui  defcend  d'une  Archi- 
ducheffe  depuis  un  ou  deux  fiée  les,  nefçau- 
roit  être  préférée  à  la  mienne  ,  dans  ma 
Succclfion ,  qui  s'ouvrira  tôt  ou  tard, 
faivant  qu'il  plaira  à  la  divine  Provi- 
dence. 

I  L  ne  peut  donc  ,  dans  cette  fituatîon 
de  l'Affaire ,  refcer  aucun  doute ,  li  ce  ne 
fut  peut-être  dans  laqueftion  de  fait,  fça- 
voir.  Si  Votre  Diledion  s'eft  engagée  l'an- 
née 1726.  à  maintenir  l'Ordre  de  Succef- 
fion  en  faveur  de  ma  Dcfcendance  fémini- 
ne, preférablcment  à  des  Agnats  lî  éloi- 
gnez? *. 

Je 

(*)  L'Extrait  deceTraité  ell  ajouté  à  la  fin  dç, 
cette  Lettre. 
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Je  palTe  fuusfilence  que  le  Frère  de  Vo- 
tre Dileâion  ,  TEledeur  de  Cologne,  qui 
eft  allié  &  apparenté  à  ma  Mailbn  au  me- 
me  degré  que  V.  Dil.  j  a  pkinement  re- 
connu cet  engagement  qui  refulte  du  Traite 
de  1726.  Plulieurs  Lettres  qu'il  m*a  écrit, 
^  à  Votre  Dil:,  dont  il  y  en  a  qui  font 
écrites  de  fa  propre  main,  prouvent  cette 
Térité  aafli  clairement  qu'il  eft  polfible,  & 
confirment  fon  concours  à  la  Garantie  de 
mon  Ordre  de  Succeiîion  accordée  par 
l'Empire,  &  ce  qu'il  a  fait  pour  porter  Vo- 
tre Diledion  à  entrer  dans  les  mêmes  dii- 
pofitions. 

L'Artic  le  fécond  du  Traité  d'Alliance 
cî-dcflus  allégué,  peut  d'autant  moins  être 
regardé  comme  équivoque  &  obfcur,  qu'on 
ne  s'y  rapporte  pas  feulement  formellement 
à  TArticle  XII.  de  laPaixfignée  avec  l'Ef- 
pagne  le  30.  Avril  17-5'.  ^  à  ce  qui  s'y 
trouve  clairement  ^  difttnâ;ement  ftipulé  à 
Végard  de  l'Ordre  de  ma  SHccejp'jn  5  mais 
qu'il  y  eft  encore  ajouté ,  que  ï/otre  DiU 
de  même  que  [on  Frère  fEleéleur  de  Cologne , 
s"* obligent  de  la  manière  la  plus  folemnelle  à 
ce  Traité^  l^  à  tout  ce  qui  y  eft  flipulé  ^  par- 
ticulièrement à  ce  qui  y  eft  clairement  i^ 
dtftinéiement  rapporté  dans  le  XII .  Art.  par 
raptort  à  l'Ordre  de  ma  Succejfto»  ^  comme 
aujfi  a  la  Garantie  réciproque  qui  y  eftftipulée 
des  Pais  des  deux  Parties. 

Personne  ne  fçauroit  nier,  qu'il  eft 
jmpofllble  que  les  Prétentions  de  Votre 
Diledion  puiflent  jamais  compatir  avec  le 
fufdit  Article  XIL  Votre  Dil ,  s'étant  enga- 
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gée  y  obligée  »  de  la  manière  la  plus  folem- 
nelle ,  à  tout  fon  contenu ,  Ô*  nommément  à 
tout  ce  qui  ejl  dit  par  rapport  à  la  Garantie 
de  l'Ordre  de  ma  Sjicceffion.  Ceci  elt  plus 
qne  fuffifant  pour  décider  des  engagemens 
de  Votre  Dil.  quand  on  le  compalfe  avec 
la  force  &  Ténergie  que  doivent  avoir  des 
Traitez  fi  folemnels,  dont  le  but  eft  de 
reflerrer  les  nœuds  de  l'union  des  hom^ 
mes,  &  de  pourvoir  4  la  tranquillité  publi- 
que.   , 

J*APPRENS  à  la  vérité  de  dehors, 
qu'on  doit  avoir  infinué  à  Votre  Dil.,  que 
par  les  paroles,  tout  comme  il  a  été  agréé 
CST*  ftipulé  dans  les  Paéies  de  Mariage ,  qui 
fe  trouvent  dans  le  même  Article,  rengage- 
ment clair  &  précis  qui  ell  contenu  dans  le 
refte  du  dit  Art  : ,  au  lieu  d'être  confirme 
fuivant  le  fens  naturel  des  paroles,  y  eft 
reftreint ,  à  ce  qui  eft  contenu  dans  les  dits 
Pades  j  &que,  fuivant  la  confequence  ul- 
térieure qu'on  en  veut  tirer  avec  tout  aulli 
peu  de  fondement ,  cet  engagement  eft 
tout-à-fait  détruit  &  renverfé:  mais  je  fuis 
trop  perfuadé  de  l'équité  de  Votre  Dil» 
pour  pouvoir  m'imaginer,  que  lorlqu'il  lui 
plaira  d'examiner  elle-même  les  obferva- 
tions  fuivantes  avec  les  lumières  dont  elle 
eft  douée,  elle  pui iTe  croire  qu'une  inter- 
prétation fi  contraire  à  la  bonne-foi  &  à  la 
confiance  puifiTe  fubfifter. 

jE^ne  veux  rien  dire  ici  de  la  force  de 
ces  Conventions  de  Mariage,  &  de  la  ma- 
nière la  plus  forte  qu'il  a  été  poffible  domt 
elle  s'y  efç  engagée  à  maintenir  mon  Or- 
dre 
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dre  de  SuccelTionen  général ,  fans  la  moin- 
dre reftridiou  ou  égard  aux  Prétentions 
qui  pourroient  provenir  de  TEpoufe  de  V. 
Dîleétion:  je  ne  m'arrête  pas  là-defT'Js; 
mais  l'on  ne  fçauroit  fe  défendre  d'avouer 
au  moins,  qu'il  eft  încontelkble  que  l'Or- 
dre de  Succeflion  dont  il  ell  fait  mention 
dans  les  Pades  ,  eftle  même,  &  nullement 
un  autre,  que  celui  qui  eft  exprimé  dans  le 
XII.  Art:  de  la  Paix  du  30.  Avril  1725-.  avec 
PEfpagnej  enforte  que  les  mots  comme  il 
a  été  agréé  ^  fttpulé  dans  les  Parles  de  Ma- 
riage,  ont  pu  y  être  ajoutez  fort  naturelle- 
ment &  proprement,  non  pas  pour  détruire 
&  invalider  l'Art:  entier,  mais  dans  la  vûë 
de  fortifier  les  engagcmcns  dont  Votre  Dil: 
s'y  efl  chargée >  ou  pour  mieux  dire,  de 
les  défîgner  avec  plus  deprécifion,  par  la 
double  exprelfion  de  cet  Ordre  de  Succcf- 
fîon,  que  Votre  Dil:  &  fon  Frère  TEledl: 
de  Cologne  ont  garanti  limplement,  &  de 
la  même  façon  que  l'Efpagne  l'a  fait  par  le 
XII.  Art:  du  Traité  de  ÎPaix  fusmentionné. 
C'eft-là  leur  fens  clair  &  naturel»  Et  com- 
me la  fincerité  &  la  bonne-foi  doivent  ré-» 
gner  furabondammen:  dans  les  Traitez, 
perfonne  ne  pourra  foutenir  avec  raifon , 
que  par  les  dites  paroles  on  auroit  voulu 
affoiblir,  détruire  &  renverfef  tout  ce  qui 
précède  ,  ou  reûreindre  Peffgagemef^t  Jole>n' 
s^el  de  tout  le  co',iîenu  du  Xîi.  Art:  de  Paix 
à  ces  fortes  de  Prétentions,  dont  il  n'cft 
fait  aucune  mention  dans  cet  Article  ,  ^ 
lefquels  n'ont  rien  de  commun  avec  tout  le 
K  4  Traité 
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Traité  de  Paix  auquel  Votre  Dil  :  a  accédé 
fi  folemneUement. 

Si  la  fociete'  humaine,  le  repos  public 
&  tout  ce  qu'il  y  a  de  (acre ,  doivent  fubfiller , 
il  faut  aufli  que  les  promelles  réciproques 
foienc  interprétées  de  façon  qu'elles  produis 
fent  un  effet,  ôc  non  pas  de  la  forte  que, 
par  une  interprétation  forcée,  on  dérruife 
entièrement  ce  qui  fe  trouve  ftipulé  avec 
tant  de  précifion  &  de  clarté. 

La  Renonciation  de  l'Epoufe  de  Votrç 
Dil:  étoit  déjà  tellement  affermie  par  un 
nombre  de  fermens ,  qu'il  n'y  avoit  aucune 
néceffité  de  faire  de  nouveaux  Articles  de 
Traité  à  cet  égard:  &  ii  j'avois  eu  le  moin^ 
dre  doute,  ou  voulu  douter  de  raccom- 
plilfement  des  promefTes  confolidée  par 
des  fermens,  pouvois-jeme  flatter  que  des 
engagemens  pris  fans  ferment  auroient  plus 
de  force  ^ 

I  L  n'y  a  pas  un  feul  mot  de  cette  Renon^ 
dation  dans  tout  l'Article  du  Traité;  mais 
en  échange  V engagement  le  plus  folemnel  a 
tout  le  contenu  du  XII.  Article  de  la  Paix 
avec  rEfpagne  y  eft  ftipulé aw te  toute  lapré* 
cifion  poiiible:  &  cependant  l'on  prétend, 
qi*e  l'inteniton  des  Parties  contradantes  ait 
été,  de  renouveller  uniquement  la  Renon^ 
dation^  dont  il  n'y  efl:  point  parlé,  &  de 
laiffer  fans  aucune  force  Pengagemef/t  }e 
fias  folemnel  qui  y  efl:  flipulé.  'Con;iment 
peut-on  combiner  avec  les  régies  d'une  ex- 
plication julte  &  équitable,  que  ce  que  l'on 
prétend  avoir  compris  en  fecrec,  doit  être 
préféré  à  ce  qui  eft  clair emçnt  ^  foUmnelle- 

nj€nf 
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mentjîtpulé,  à.  doive  même  l'anéantir  ?  Qui 
elt-ce  qui,  en  lilant  le  fécond  Art:  du 
Traité  ,  pourra  s'imaginer  ,  qu'on  n'a  eu 
d'autre  but  en  le  failant,  que  de  renouvel- 
ler  la  Renonciation  de  Sa  Dil:  rEleéiriceVo- 
tre  £  pou  le? 

En  un  mot,  je  ne  crois  pas  qu'une  telle 
explication  trouve  l'approbation  intérieure 
de  qui  que  ce  foit,  mais  je  me  flatte  que 
Votre  Dil:  fi  éclairée  &  douée  de  tant  de 
perfedions,  fera  le  premier  à  rejetter  &  à 
désapprouver  de  femblables  défaites  &  in- 
compatibles explications.  Si  cela  arrive, 
il  n'y  a  plus  rien  qui  puifle  empêcher  que 
Ja  ZTaye  ,  éîerrtille  ^  tndijjoluble  Amitié ^ 
Union  ^^  Alliance  ne  foit  rétablie  &  affermie 
à  jamais  j  fur  le  même  fondement  que  l'an- 
née 1726.,  à  quoi  je  déclare  de  ma  part  être 
tout  prêt,  comme  je  l'ai  toujours  été,  & 
comme  l'on  me  trouvera  toujours. 

Ce  que  j'ai  rapporté  jgfqu'à  préfent  fur 
le  fujet  fufmentionné,  e(l  plus  que  fuffi- 
fant,  &  ce  n'efl:  aucunement  mon  intention 
d'en  diminuer  la  force,  en  touchant  quel- 
ques autres  pcjints  par  ce  qui  fuit. 

Qu  E  L  QUE  s  années  après  laconclufion 
du  Traité  rapporté  ci-delius  ,  j'ai  appris 
contre  toute  attente,  qu'on  avoit  dreffé  une 
ample  DilTcrtation  pour  combattre  l'Ordre 
de  Succelîion  garanti,  qu'elle  avoit  été  lue 
dans  une  nombreufe  alfemblée,  &  qu'on 
l'avoit  enfuite  communiquée  à  plulieurs 
Cours,  d'une  manière  tout- à -fait  mylté- 
rieufe  &  finguliere.  Son  contenu  n'eft 
point  parvenu  à  ma  connoilTancc  jufqu'à 
K  5  pré- 
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préfent,  quoique  depuis  ce  tems-là  on  ait 
fait  tout  ce  qu'on  a  pu  pour  faire  valoir, 
tant  dehors  que  dedans  TEmpire,  les  Droits 
prétendus  de  Votre  Dil  :  fur  ma  Succeffion. 
Tout  ce  que  j'en  ai  appris  avec  certitude  a 
confifté  en  ce  qui  fuit. 

L'anne'e  1737.  le  Cardinal  de  Fleu- 
ry  en  fit  mention  ,  mais  feulement  en  ter- 
mes généraux,  dans  une  Lettre  qu'il  m'é- 
crivit. On  y  repondit  d'abord  de  la  mcmc 
manière,  en  faifant  voir,  combien  peu  ces 
Prétentions  pouvoient  compatir  avec  la  Re- 
nonciation de  Sa  Dil:  Votre  Epoufe ,  avec 
fes  Aâes d' Adhérence  &  d'Acceptation  ,  & 
avec  la  Garantie  ftipulce  par  le  Traité  de 
1726. 

Le  12.  Décembre  de  la  même  année 
1757.  le  Cardinal  de  Fleury  a  parlé  dans 
une  autre  Lettre  avec  un  peu  plus  de  préci- 
fîon  des  amples  infinuations  que  le  Comte 
de  Tôrrîng  lui  avoit  fait  ,  de  même  qu'à 
Amelot;  cependant  on  n'en  put  apprendre 
autre  chofe,  iî-nonque  de  la  part  de  la  Ba- 
vière on  fondoit  les  Prétentions  qu'on 
croyoit  avoir,  fur  les  Paâes Nuptiaux  des 
Filles  des  Empereurs  Ferdinand  I.  &  II. 
faits  avec  le  Duc  Albert  &  avec  l'Eleéteur 
Maximilien  de  Bavière  ,  par  confequent 
fur  le  Droit  de  Retour  des  Héritières  en  ré- 
trogradant; que  le  Comte|de  Torring  avoit 
îû  une  longue  Differtation  au  Miniflère  de 
France  lù-deffus,  mais  quM  n'en  avoit  pas 
donné  copie,*  qu'il  y  réclamoit  la  dodrine 
de  plufieurs  Jurifconfultes  Ailemaiis  ;  qu*il 
âv'oît  taché  de  faire  valoir  au  dit  Miniitère 
'      .  et 
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ce  qu^'lls  dilènt  du  Droit  de  RegrcJJion\  & 
qu'il  avoit  enfin  affuré ,  que  toutes  les  Pièces 
citées  dans  cette  DifTertation  étoient  dans 
les  Archives  de  Votre  Dil: ,  &  qu'on  ne 
feroit  pas  diiîiculté  de  les  communiquer  à 
ce  Miniltère, 

V  o  I  L  a'  en  quoi  confifte  tout  ce  que  j'ai 
jamais  vu  par  écrit,  c'eft-à-dire  fur  quoi 
je  puiiïe  compter,  des  Prétentions  de  Vo- 
tre DiK*  ,  fans  qu'alors  on  ait  parlé  d'au- 
tre titre  que  de  celui  du  Droit  de  Re- 
tour, 

L'o  N  a  fait  d'ailleurs  un  myftère  à  cette 
Cour  du  redc  du  contenu  de  cette  Diffcr- 
tation;  de  forte  que  j'aurois  auffi-bien  pu 
me  tenir  dans  les  mêmes  bornes,  peucom- 
binables  d'ailleurs  avec  ce  qui  fe  pratique 
&  ce  qu'il  convient  de  faire  pour  atteindre 
le  but  qu'on  s'étoit  propofc.  Mais  j'ai  pré- 
féré de  mon  côté  le  fuperflu  ,  pour  montrer 
combien  peu  je  fuis  le  jour:  &  comme  ma 
hnute  Dignité  &:  la  nature  de  l'Affaire  ne 
permettoicnt  pas  que, pendant  que  l'on agif- 
foit  fi  myllcrieufement  ,  j'entraffe  dans  ua 
commerce  de  Lettres,  je  choifis  un  milieu, 
qui  étoit  de  préfcrire  au  Prince  de  Lich- 
tcnftein,  non  dans  des  termes  généraux, 
conformément  à  la  Lettre  ci-delfus  men- 
tionnée >  mais  fpccifiquement  ,  ce  qu'il 
devoit  repréfenter  aux  Miniiires  de  prance 
à  l'égard  du  Droit  de  Retour  ainfi  nommé , 
le  chargeant  non  feulement  de  lire  une  ou 
plufieurs  fois  au  Cardinal  &  à  Amclot ,  l'E- 
crit qu'il  dreileroit  en  conformité  de  mes 
'ordres,  mais  de  leur  permettre  même  d'e» 

faire 
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faire  tels  extraits  qu'il   leur  plaîroit,  pour 

les  communiquer  au  Comte  de  Torring. 

Je  n'ai  plus  entendu  parler  dans  la  fuite 
de  ce  vain  fondement  fi  vanté,  &  unique- 
ment allégué  ,  du  Droit  de  Retour  \  mais 
j'ai  appris  quelque  tems  après,  qu'on  vou- 
loit  fonder  les  Prétentions  de  Votre  Dîlec- 
tion  fur  un  autre  titre  ,  tout  différent  de 
celui  des  Paâes  Nuptiaux ,  fçavoir  fur  une 
Subftitution  qui  fe  trouveroit  dans  le  Tefta- 
ment  de  Ferdinand  I. ,  &  par  laquelle  ma 
Defcendence  féminine  feroit  privée  de  ma 
Succeiïîon. 

C'est  ce  que  le  Miniftre  de  Votre  Dî- 
leélion,  le  Comte  de  Peroufe,  a  donné  à 
coiinoitre  le  premier,  en  lifant  pour  cet  ef- 
fet une  petite  Note  qu'il  avoit  à  la  main, 
mais  qu'il  n'a  pas  non  plus  voulu  délivrer^ 

I L  a  réitéré  en  même  tems  fes  inftances, 
pour  qu'on  lui  communiquât  un  Extrait  de 
ceTeftament,  fur  lequel  cette  Subftitution 
doit  être  fondée.  On  a  aufïï  parlé  de  la 
même  manière  au  Prince  de  liichtenftein  , 
&  le  Marquis  de  Mircpoix  a  fait  la  même 
chofe  ici. 

On  s'eft  toujours  offert  ici  en  échange, 
chaque  fois  qu'on  a  fait  mention  de  ce  Tef- 
tament,  d'en  délivrer  une  Copie  autentî- 
que,  &  d'en  produire  l'Original, dès  que  le 
Comte  de  Peroufe  auroit  remis  la  Note  qu'il 
avoit  montré,  ou  qu'on  auroit  communi- 
qué à  cette  Cour-ci  tous  les  autres  fonde- 
mens  qu'on  croyoit  avoir» 

J  E  ne  fais  aucune  difficulté  de  réitérer 
cncorç  une  fois  cette  offre,  &  elle  eft  d'u- 

•    se 
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ne  telle  nature,  qu'elle  peut  iervir  à  faire 
voir  de  plus  en  plus ,  combien  peu  on  craint 
la  clarté  ici,  puifqu'il  ne  dépend  que  da 
bon  plaifir  de  Votre  Diledion  de  voir  fes 
defîrs  accomplis  :  &  la  condition  que  j'ai 
toujours  annexée  à  mon  oflre  fur  ce  point, 
fouffre  d'autant  moins  de  difficulté  ,  que 
celui  qui  forme  une  prétention  eft  obligé 
de  s'ouvrir  le  premier  d'une  manière  fuffi- 
fante  ,  puifqu'il  faut' fixer  l'objet,  avant 
que  de  s'attendre  à  aucun  effet. 

Je  me  fuis  outre  cela  ouvert  davantage 
la  première  fois  que  j'ai  appris  quelque 
chofe  de  pofitif  des  Prétentions  de  Votre 
Diledion ,  &  même  plus  que  la  nature  de 
la  chofe  ne  l'exigeoit,  &  que  Votre  Dilec- 
tion  ne  l'a  fait,  .  Et  comme  on  s'eft  éloi- 
gné du  but,  il  paroîtjuftement  par-là,  qu'il 
elt  d'autant  plus  néceflTaire  de  ne  pas  aller 
plus  en  avant ,  jufqucs  à  ce  qu'on  fçacne 
pofilivemcnt,  fur  quoi  on  veut  proprement 
fonder  la  Prétention.  Car  dès  qu'il  eft 
queftion  de  demander  &  de  faire  des  Pré* 
tentions,  c'cft  par-là  qu'il  faut  commencer, 
&  il  n'eit  ni  bienféant^  ni  à  confeiller,  ni 
même  praticable  ,  d'entrer  en  matière  fur 
un  objet  inconnu  &  douteux  ,  ou  qui  peut 
être  varié,  comme  on  a  deja  fait  une  fois. 
Votre  Dilcdion  eft  trop  éclairée  pour  ne 
pas  reconnoître,queje  commettrois  maDi- 
gnité  fi  j'en  agiilois  autrement  que  je  fais, 
n'ayant  aucune  répugnance  d'ailleurs  ,  de 
mettre  devant  les  yeux  de  tout  le  monde 
tout  ce  que  le  Teflament  en  queftion  con- 
tient 
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tient  par  rapport  à  la  Succcffion,  comme 

cela  fe  fera  auffi  dès  que  le  cas  cxiftera. 

E  N  attendant  j'entre  encore  plus  en  ma* 
tière  que  Votre  Dil.  ne  Ta  fait  par  fa  Lettre, 
dans  la  ferme  efpcrance  que  par-là  l'erreur 
qu'on  lui  a  infpirc  en  plulieurs  chofes, 
pourra  être  redrcllée.  J'ai  à  U  vérité  appris 
encore  depuis  peu ,  que  le  Comte  de  Tor- 
r-ing  avoir  remis  quelques  points  en  répon- 
fe  aux  Notes  qui  lui  furent  remifes  par  A- 
melot;  mais  comme  je  ne  les  ai  reçu  ni 
de, Votre  Dil.  ni  de  la  Cour  de  France,  je 
puis  d'autant  moins  m'y  arrêter,  que  j'igno- 
re leur  contenu  :  ce  qui  e(t  encore  une  preu- 
ve ,  que  ce  n'eft  pas  moi  qu'on  peut  taxer 
de  craindre  la  lumière. 

Je  me  contente  donc  en  fîniflant,  d'al- 
léguer encore  quelques  obfervations  les 
mieux  intentionnées.  J'ai  déjà  dit  dans  la 
Lettre  du  3.  Avril  de  l'année  paflce,  dont 
je  chargeai  le  Comte  Colloredo,  que  pour 
établir  à  jamais  une  bonne  intelligence ,  con- 
forme aux  liens  les  plus  étroits  de  parenté  en* 
tre  les  deux  Maifons  ^  il  faîlolt  pofer  pour  fon^ 
dément  C  Equité  naturelle ,  ^  que  chaque  Par" 
tie  regardât  les  choses  de  la  même  manière 
quelle  le  ferait  Ji  elle  étoit  à  la  place  l'une 
de  l'autre. 

Votre  Dîleélion  donna  des  marques 
de  fa  plus  grande  fatisfaétion  au  Comte  de 
Colloredo  fur  le  contenu  de  cette  Lettre, 
comme  je  l'appris  avec  le  plus  grand  plaifir 
par  fes  relations.  Les  lumières  &  la  pené* 
tration  dont  Votre  Dil.  eft  douce,  ne  per 

met- 
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mettront  pas  qu'elle  ignore  ce  que  ce  fojide^ 
ment  d  Equité  naturelle  veut  dire.     Elle  n'a 
donc   qu'à   refléchir  ,     de  quelle   manière 
clic  envifagcroit  le  cas  ,  fi  Dieu  ne  lui  avoit 
point  donné  des  Defcendans  mâles,  &  que 
fa  Defcendance  féminine  ,  fuppofée   d'ail- 
leurs capable  defuccedcr  ,  fût  exclue  par  un 
Cognât  d'une  Ligne  collatérale,  éloignée  & 
alliée  feulement  par  des  Femmes  à  laMaî- 
fon  Eledorale.     La  Prétention  de   Votre 
DiU  cft  juftemcnt  de  la  même  nature;  elle 
tend  ouvertement  à  affoiblir  encore  davan- 
tage ma  Mailbn  Arcbiducale  ,   qui  a  déjà 
fouffert  de  Ç\  grandes  fccouifes  ,  au  grand 
dommage  de  toute  la  Chrétienté  :  au  lieu 
que  non  feulement  je  n'ai  aucune  intention 
de  faire   la  moindre  chofe  qui  puiiïe  être 
préjudiciable  à  Votre  Dil.,  mais  qu'au  con- 
traire, dès  que  l'on  ne  voudra  pas  me  nui- 
re, à  moi  ou  à  ma  Defcendance,  je  fuis 
(încerement  dans  les  difpofitions  &tout  prêt 
de  conferver  la  bonne   intelligence   entre 
nos  Maifons,  fi  utile  au  bien  public  en  gé- 
néral ,   &  à  celui  de  la  chère  Patrie  en  par- 
ticulier ,    &  de  Vous  marquer  toutes  les 
complaifances  qui  dépendront  de  moi,   & 
qui    peuvent    contribuer    à    l'avantage    & 
l'accroifiement  de  Votre  Maifon  Ele6lo- 
rale. 

Ce  que  j'ai  écrit  jufqu'à  préfent  n'a 
d'autre  but  que  l'avancement  du  bien  pu- 
blic, &  ne  part  que  de  cette  vraye  inclina- 
tion d'amour  que  je  porte  à  Votre  Dil:  des 
fes  plus  tendres   années.     Je  me  promets 

d'elle 


1 6o       Recueil  Hifimgue  d*Mes , 

d'elle  un  retour  fatisfaiiant  &  équitable  ;  & 

je  fuis  &c.  A  f^ienne  le  30.  Septembre  1740. 

Premier  6?  fécond  Article  du  Traité 
d'Alliance^  conclu  le  premier  Sept.  l'j  26,  en- 
tre Sa  Maj.  Imp.  £?  Catb.  cr  les  Ele^. 
de  Cologne  c^  de  Bavière. 

I .  T  L  fera  &  il  eft ,  que  Sa  Maj .  Imp.  & 
-■•  Cath:  &  Taugulle  Maifon  Archidu- 
cale  s'engagent  d'un  part,  comme  font  de 
l'autre  la  Screnifllme  Maifon  Eledorale  de 
Bavière ,  fçavoir  les  deux  préfens  Elec- 
teurs régnans  de  Cologne  &  de  Bavière  , 
à  une  véritable,  lincere ,  éternelle  ,  & 
indiifoluble  Amitié,  pour  unir,  lier  &  joindre 
les  deux  Maifons  de  manière ,  que  leurs  Hé- 
ritiers &Succefreurs  foutiendront  conftam* 
ment  les  avantages  l'un  de  l'autre  ,  les  fa- 
voriferont  &  les  protégeront,  &  détourne- 
ront de  tout  leur  pouvoir  les  dommages  <Sc 
inconvenicns ,  comme  y  étant  engagez  par 
raffinité  qui  eft  entre  eux,  afin  que  par- là 
le  St.  Empire  Romain ,  de  même  que  les 
deux  Maifons  ,  puilfent  toujours  être  en 
profpérité,  s'agrandir  en  tranquillité  ,  au- 
tant que  le  pouvoir  6c  la  poflîbilité  le  per- 
mettront, par  une  véritable  &  immuable 
confiance  de  Tune  envers  l'autre ,  &  qu'une 
conftante  bonne  intelligence  peut  entretenir. 
2;  Les  fafdits  deux  Serenifï.  Eledeurs 
accèdent  au  Traité  de  Paix  conclu  en  der- 
nier lieu  à  Vienne  le  ^o.  Avril  171^.  entre 
Sa  Maj.  Imp.  &  le  Roi  d'Efpagne,*  s'en- 
gagent 
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gagent  &  s'obligent  folemnellement  par  les 
préfentes  à  tout  Ion  contenu,  principale- 
ment à  celui  du  XII.  Article,  qui  renfer- 
me clairement  l'Ordre  qu'on  doit  fuivre  au 
fujet  de  la  Succefîion  de  TAugulle  Maifoa 
Archiducalc,  tel  qu'on  en  eft  contenu, 
&  qu'il  a  été  ftipulé  avec  lefdites  Maifon^ 
Eledorales,  dont  les  Etats  réciproques  ac- 
corderont leur  Garantie. 

Réponse  de  TEleBeiir  de  Bavière  du 
22.  Oâûbre,  à  la  Lettre  précédente  de  Siz 
Maj.  Impefude» 

lE  remercie  très-humblement  Votre  Ma- 
J  jefté  Impériale  &  Catholique  de  ce  que, 
par  la  très-gracieufe  Lettre  du  ^o.  Septem- 
bre, elle  veut  bien  déclarer  qu'elle  eli: tou- 
jours dans  les  dilpo(uions  d'obferver  la  vé- 
ritable ,  lîncere  &  indiiroluble  union  d'a- 
mitié,  qui  a  été  établie  par  le  Traité  que 
nous  avons  conclu  en  1726.  Comme  je  ne 
m'en  fuis  jamais  écarté  ,  &  que  j'ai  tou- 
jours pris  pour  la  régie  de  mes  aétions, 
les  témoignages  de  mes  delirs  confacrcz  à 
Votre  Majelté  Impériale  &  Cath.  &  con- 
formes atix  fiens  :  je  me  trouve  convaincu 
par- là,  que  Votre  Majeftc  Impériale  & 
Cath.  ne  Ibuhaite  aucunement  le  préjudice 
de  ma  Maifon.  C'eft  pourquoi  j'ai  cru  que 
dans  les  Traitez  iblemncls  conclus  en 
1726.  pour  l'ohfervation  de  ce  qui  alor? 
avoir  été  ftatué,  &  qui  n'a  pas  été  rempli 
dans  la  fu^te,  avec  la  Couronne  d'Efpagne, 
Tome  XIV.  \*  lou- 
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touchant  l'Ordre  de  Succeffion  de  Votre  Ma* 
jeftc  Impériale  &  Cath.  je  devois  m'en  rap- 
porter avec  prévoyance,  particulièrement, 
clairement  &  non  d'une  manière  cache'e , 
aux  Padcs  de  Mariage  &  à  ce  qui  a  été 
établi  &  ftipulé  avec  Sa  Diledion  l'Eledrice 
mon  Epoufe;  lefquels  Pactes  ont  été  con- 
clus fous  l'approbation  de  Votre  Majcfté 
Impérial e(Sc Cath.  qui  les  a  bien  voulu  rati- 
fier très-gracieufement  de  la  forte. 

Ces  Paétes  de  Mariage  m'obligent  à  la 
vérité,  de  même  que  l'Eledrice  mon  Epou- 
fe, quoique  pas  autrement  que  par  le  Droit 
qui  en  refulte  à  l'égard  de  l'Ordre  de  Suc- 
ceflion  de  Votre  Majefté  Impériale  & 
Cath,  ;  mais  ils  ne  concernent  en  aucune 
manière  les  Droits  particuliers  de  ma  Mai- 
fon.  Aufll  ne  peut-on  préfumer  en  aucune 
façon,  que  Votre  Majefté  Impériale  & 
Cath.  eut  prétendu  que  j'y  renonçaffe,  & 
encore  moins  qu'il  me  foit  venu  dans  l'ef- 
prit  de  m'en  départir,  ou  qu'il  ait  été  dans 
mon  pouvoir  de  le  faire,  s'agiiTant  en  ceci 
du  confentement  de  tous  mes  Frères  &  de 
leurs  defcendans.  Et  quoique  mon  Frère 
l'Eîedeur  de  Cologne  ait  concouru  à  ces 
Traitez  de  1726.  fui  vaut  que  Votre  Ma- 
jefté Impériale  &  Cath.  allègue,  il  ne  l'a 
pli  faire  autrement  que  moi,  c'eft-à-dire, 
fans  donner  atteinte  aux  Droits  de  ma  Mai- 
fon,  à  laquelle  fon  confentement  à  la  Ga- 
rantie de  quelques  Ele6leurs  &  Princes  de 
l'Empire  a  d'autant  moins  pu  préjudicier  , 
que  dans  la  demande  que  Votre  Majefté 
Impériale  &  Caih.  a  faite  à  l'Empire  de  la 
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Garantie  de  cette  Pragmatique  de  Succef- 
fion  ,  elle  a  afiuré  très-gracieufement ,  que 
cette  Garantie  ne  devoit  offcnfer  perfonne, 
ni  porter  préjudice  à  qui  que  ce  foit;  dans 
quel  efpoir  plufieurs  autres  Etats  de  TEmpi- 
re  fe  feront  auffî  expliquez.  Dès  que  Sa 
Dileâion  PElefteur  de  Cologne  mon  Frè- 
re fut  inllruit  plus  folidcment  de  l'importan- 
ce des  Droits  de  laMaîfon,  il  a  afTez  té- 
moigné dans  les  occafions  qui  fe  font  pré- 
fentées  depuis  ,  qu'il  n'avoit  jamais  pen- 
fc  y  donner  atteinte.  C'cft  In-defpjs  que  dans 
mes  précédentes  du  26.  Oékobre  1736.  & 
du  6.  Juillet  de  cette  année,  je  me  fuis 
rapporté  au  fondement  de  mes  Pades  de 
Mariage,  par  lefquels  j'ai  écarté  tout  pré- 
judice, &  que  )e  prens  la  liberté  encore  de 
m'y  rapporter.  Il  ne  s'agit  pas  ,  quant  à 
ces  Droits  de  miMaifon  ,  d'une  prétention 
fondée  fur  un  fimple  Regrès,  ou  comme 
on  le  nomme  en  France  ,  un  Droit  de 
Retour:  mais  après  l'extîndion  de  la  Ligne 
Archiducale  Royale  d'Efpagne,  il  efl:  quef- 
tion  intranfitu^  de  l'Ordre  de  Succelîion  que 
les  glorieux  Ancêtres  de  Votre  Majefté 
Impériale  &  Cath.,  qui  ont  tant  augmente 
le  patrimoine  Archiducal,  ont  établi  com- 
me Chefs  de  leurs  Defccndans  des  deux  fexes. 
C'cft  dans  ce  fcns  que  le  Comte  dcTorrîng 
a  parlé  au  Minîllcre  de  France  pendant  fou 
fejour  à  Paris,  &  qu'il  s'efc  expliqué  fur 
les  points  qui  lui  ont  été  montrez  par  le 
^'iiniitère  de  France,  auquel  le  Prince  de 
Lichten frein  en  avolt  communiqué  un  ex- 
trait, dan»  lequel  on  s'arrête  paniculiere- 
L  I  ment 
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ment  fur  le  Droit  de  Retour  ainfî  dit  ;  ce 
Comte  ayant  infinué,  que  les  Droits  de  la 
MailbnEleâoralede  Bavière  ne  coniiftoient 
pas  tant  à-à^scQ  Droit  de  Retour  ^  mais  qu'ils 
étoient  particulièrement  tondez  fur  l'Ordre 
de  Succeffion  &  fur  le  Teftament  de  l'Em- 
pereur Ferdinand ,  aînfi  que  fur  les  Renon- 
ciations réfervées.     Les  Originaux  de  ces 
Documens  fe  trouvent  dans  les  mains  de 
Votre  Majefté  Impériale  &  Cath.  avec  les 
Contrats  de  Mariage  de  Bavière,  &  les  Re- 
nonciations    claululces.      Votre    Majefté 
trouvera,  en  les  repayant  &  les  examinant 
avec  fa  juftice  fi  reconnue,  cjue  les  Droits 
de  ma  Maifon  ne  font  pas  1\  peu  fondez , 
&  elle  y  verra  au  contraire  qu'ils  font  clairs. 
Il  paroîtdonc,  que  dans  le  cas  de  l'ou- 
verture, lequel  Dieu  veuille  détourner  bien 
long-tems  ,  je  ne  forme  pas  des  Prétentions 
fur  la  Succefïîon  de  Votre  Majefté  Impé- 
riale &  Cath. ,  pour  autant  qu'ail  n'en  a  pas  été 
difpofé  par  fes  glorieux  Ancêtres,  c'eft-à- 
dire  fur  leurs  acquifitions  ou  poflelîîons  en 
propre, à  l'égard  defquelles  je  pourrois  feu- 
lement être    confideré    comme   un   Agnat 
d'une  Ligne  collatérale;  mais  pour  ce  qui 
regarde  la  Succeffion  de  Ferdinand  I. ,  je 
dois  être  regardé  comme  un  Defcendant  en 
droite  ligne,  &  je  me  préfente  comme  un 
Héritier  fubftitué  dans  la  perfonne  de  l'aî- 
née de  fes  Filles  &  de  fes  Defcendans,pour 
lecasenvifagé  dès  lors,  fçavoir  quand lafuc- 
ceiilonpafferoit  aux  Filles;prévoyance  à  la- 
quelle Votre  Majefté  Imp.  &  Cath.  voudra 
bi«ntrès-gracieufementfeprêter,en  faveur  de 

ma 
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niaMaifon,  conformément  à  fa  grande  juftN 
ccj  bonté  &  bienveillance. 

Je  la  fupplie  très-humblement  pour  cet 
effet,  qu'il  lui  plaife  de  produire  très-gra- 
cieufement  à  mon  Envoyé,  le  Comte  de 
Peroufe  ,  les  Originaux  du  Teftament  & 
Codicille  fusmentionné  de  l'Empereur  Fer- 
dinand I.  lefquels  regardant  toute  fa  pof- 
terité  ,  qui  comprend  les  deux  Maifons , 
<loivent  être  coniîderez  comme  des  Docu- 
mens  communs. 

Le  dévouement  refpeâueux  &  la  véné- 
ration que  je  porte  à  Votre  Majefté  Impé- 
riale &  Caih.  m'a  empêché  d'entrer  à 
préfent  dans  une  longue  mais  toujours  re- 
fpeâueufe  réfutation  de  point  en  point  de 
fa  très-gracieufe  Lettre:  cependant  je  fuis 
toujours  prêt  à  le  faire,  (i  je  ne  fuis  pas  à 
charge  à  Votre  Majellé  Impériale  ôt  Ca- 
tholique &c. 

„  C'est  aînfi  que  l'Affaire  des  Préten- 
„  tions  de  la  Maifon  de  Bavière  à  la  Suc- 
.„  cefllon  de  celle  d'Autriche  fut  rcentamce 
,,  entre  les  deux  Cours.  Dans  cet  in- 
,,  tervalle  l'Empereur  étant  revenu  dô 
„  Halbthurn  à  Vienne,  incommodé  d'une 
„  violente  colique,  qui  inquiéta  d'abord  les 
„  Médecins  ,  le  Comte  (ie  ia  Peroufe  , 
,,  Minière  de  Bavière  à  Vienne,  eruinfor- 
,,  ma  d'abord  S.A.  Eledorale,  qui  lui  en- 
,,  voya  rinrtrudion  fuivantc. 

S  I  le  Seigneur  avoit  difpofé  de  Sa  Ma^. 

Imp.  &  Cath.  l'intention  de  Ion  Alt.  Ek6Î. 

eft ,  que  Votre  Excell.  aille  cheï  les  Mi- 
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niftres  de  Conférence,  pour  leur  déclarer 
en  fon  nom,  qu'Elle  efpère  qu'on  ne  fe 
prefTera  pas  de  faire  quelque  démarche  en 
faveur  de  qui  que  ce  foit.,  avant  que  d'avoir 
mûrement  examiné  les  difpofitions  des  Au- 
eêtrcs  de  S.  M.  I.  nommément  celles  de 
l'Empereur  Ferdwandl,^  qui  a  réglé  l'Or- 
dre deSuccefîion  dans  fa  poiierité  ,  parmi  les 
Femmes  auflj-bien  que  parmi  les  Mâles: 
qu'en  vertu  de  cette  difpofition  ,  la  Fille 
aînée  du  dit  Empereur,  &  fes  Defcendans,  dé- 
voient immédiatement  fucceder  au  'défaut 
des  mâles  de  la  Maifon  à^ Autriche  :  que 
ce  cas  étant  arrivé  ,  S.  A.  E.  de  Bavière 
reclame  fon  droit;  &  comme  Elle  ne  veut 
rien  au-delà  de  ce  qui  luiapartient  de  jufli- 
ce,  Elle  demande  infpeétion  duTeflament 
&  Codicille  de  l'Empereur  Ferdinand  I.  , 
qu'on  ne  fçauroit  lui  refufer,  étant  des  In- 
ft rumens  communs.  Munich  le  21.  Oéîo' 
bre  1740.  [AddrefTc  par  le  Comte  de  lor- 
ring  au  Comte  de  la  Peroufe.  ] 

„  L  E  Comte  de  la  Peroufe  exécuta  cet 
„  ordre,  &  les  Minières  ne  refuferent  pas 
,,  de  lui  communiquer  l'Aéle  qu'il  deman- 
,,  doit.  Dans  ces  entrefaites  ,  l'Eledcur 
5,  de  Bavière  renvoya  à  Vienne  la  Lettre 
„  que  la  nouvelle  Reine  de  Hongrie  &  de 
„  Bohême  lui  avoit  écrite,  pour  lui  noti- 
„  fier  la  mort  de  l'Empereur  fon  Père,  ne 
„  pouvant,  difoit  ce  Prince,  rcconnoîtrc 
,,  les  titres  que  cette  Princeffe  y  prenoit,* 
,,  &  en  même  tems  le  Comte  de  la  Pe- 
„  rotffe  remit  aux  Miniftres  la  Proteflation 
..  fuivaiite.  P  rq- 
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Pr  o  T  E  s  T  A  T  T  o  N  de  S,  A.  S.  PEîeC' 
teur  de  Bavière^  enfor?nede  Manifefie, 
po'M  le  maintien  de/es  Droits  à  la  Succef- 
fwn  d'Autriche. 

T  'Electeur  de  Bavière,  conjointe- 
•*-'  ment  avec  quelques  autres  Etats  de  l'Em- 
pire, a  fait  connoître  combien  il  étoit  attentif 
à  maintenir  fes  Droits ,  depuis  le  tems  que 
feu  Sa  Majellé  Impériale  &  Catholique,  de 
glorieufe  mémoire  ,  demanda  à  TEmpire 
en  173 T.  la  Garantie  de  la  Vragmaùque 
SanàiQH  Autrichienne ^^^ç.  l'Ordre  deSuc- 
ceiïion  établi  par  elle  dans  fa  Maifon  Ar- 
chiducale.  Les  Adles  de  l'Empire  font  foi 
de  l'attention  de  Son  Alteffe  Electorale  à 
cet  égard. 

L'E  M  p  I  R  E  avoît  fur  ce  fujet  des  con(i- 
derations  générales  qui  intérelfoient  fa  fu- 
reté <Sc  fa  confervation ,  &  qui  dévoient  le 
porter  à  prévenir  les  dangers  où  l'une  & 
l'autre  pouvoient  être  expofées.  A  ces. 
confiderations  fe  joignoient  les  Droits  que 
l'Eledeur  de  Bavière  a  acquis  ,  foit  dans 
les  tems  reculez,  foit  dans  des  tems  plus 
modernes  ;  Droits  fondez  fur  des  difpofitions 
particulières,  tant  par  rapport  aux  Pais  hé- 
réditaires de  la  Maifon  d'Autriche,  qu'à 
l'égard  d'une  grande  partie  de  l'ancien  Pc- 
trimoine  de  la  Maifon  Ducale  de  Bavière, 
dans  le  cas  où  la  Branche  mafculine  de  la 
Maifon  Archiducale  d'Autriche  viendroit 
L  4  à 
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à  s'éteindre.  Son  Alteire-Eledorale,  con- 
ilarnment  attachée  à  ces  principes  ,  s'eft 
donc  cru  obligée,  depuis  le  tems  que  la 
Garantie  de  la  Pragmatique  Sanéiion  a  été 
propofée  à  l'Empire,  de  ne  négliger  aucune 
occaiion  de  fe  mettre,  elle  &  fa  Maifon , 
à  l'abri  des  préjudices-  qui  auroient  pu 
refultcr  de  l'acteptation  de  cette  Ga- 
rantie. 

O  N  ne  peut  ignorer  que  les  Pades,  les 
Sermcns,  les  Acceptations  ou  les  Renon- 
ciations rcfpefliTes  que  l'Eleftrice  de  Ba- 
yîere  a  faites  avant  fon  Mariage  ,  &  que 
fEledeor,  fon  Epoux,  a  confirmez ,  ne 
donnent  ni  ne  peuvent  donner  aucun  poids 
à  la  Pragmatique  Sanâion.  La  fimple  lec- 
ture de  CCS  Pièces  fuffit  pour  établir  cette 
Vérité.  L'Eledrice  ,  en  qualité  de  Prin- 
ceffe  Impériale  ,  Royale  &  Archiducale  , 
n'a  renoncé  &  n'a  pu  renoncer  qu'aux 
Droits  venant  de  fon  chef.  Elle  n'a  pu  re- 
noncer à  ces  Droits  particuliers  qui  étoient 
acquis  d'avance  à  la  Maifon  de  Bavière, 
comme  on  le  rapporte  ci-deffus.  Il  n'en  a 
pas  été  fait  la  moindre  mention  au  Mariage 
d;j  cette  Princelfe.  L'E lecteur  a  donc  pij, 
fans  le  moindre  inconvénient  ,  confirmer 
cil  Renonciations,  puifqu'elles  n'influoient 
en  rien  fur  les  Droits  de  ce  Prince,  &  qu'il 
avoir  déjà  été  pourvu  d'une  autre  manière 
à  ceux  de  fa  Maifon  Eledtorale.  Le  con- 
fiMitcment  de  toute  la  Maifon  de  Bavière 
aiiroit  pu  être  néceffairc  en  cette  occafion: 
î3iais  on  ne  penfa  point  à  l'obtenir,  parce 
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que  ks  Droits  particuliers  de  cette  Maifon 
ne  pouvoient  fouffrir  aucun  préjudice  par  ce 
Mariage. 

Quoique  les  chofcs  fûfTent  ainfi  con- 
ftituées  5  on  a  appris  néanmoins ,  que  laSc- 
rénifllme  Princeire  aînée  de  feu  S.  M.  Im- 
périale, Marie  Therefe  ^  née  Archiducheffe 
d'Autriche,  Grand'  Ducheile  <\tTofca>îe  & 
Epoufe  du  Duc  de  Lorraine^  prenant  la 
qualité  de  Princefle  héréditaire,  a  pris  en 
mcme  tems  la  Régence  de  tous  ks  Ro- 
yaumes &  Fais  héréditaires  de  la  Maifon 
d'Autriche;  qu'elle  a  confirmé,  fous  ce 
titre,  tous  les  Confeillers  privez,  &  tous 
ceux  qui  ont  des  Emplois  à  la  Cour  ou 
dans  la  Vaille  de  Vienne;  que  de  plus,  elle 
a  reçu  leur  ferment  de  fidélité,  &  que  les 
Etats  des  Païs  héréditaires  ont  été  fom- 
mez  de  lui  venir  faire  hommage,  comme 
à  leur  Souveraine. 

Ces  difpoiitions  prouvent  clairement, 
que  la  Sérénilfjme  Archiducheffe  Marie 
Therefe  ,  félon  l'Ordre  de  fucceder  ét.ibii 
par  la  Pragmatique  Sandion ^  prétend  s'at- 
tribuer la  poiTeflion  de  tous  les  Royaumes 
&  Etats  de  la  Succeffion  Impériale.  Une 
entreprife  de  cette  nature  cil  trop  contraire 
aux  Droits  de  l'Ekdeur  de  Bavière,  pour 
qu'il  lui  foit  poiTible  de  laregarder  avec  in- 
différence, malgré  les  fentimens  d'cilime 
&  d'affeftion  qu'il  a  pour  la  Séréniiîime  Ar- 
chiducheffe, &  qu'il  confervera  toujours. 
II  fe  voit  donc  forcé  de  prendre  les  mefu- 
res  nécelfaires  pour  détourner  ce  préjudice 
de  fa  Maifon  Elcftorak-.  Il  le  fait  avec 
L  y  d'autant 
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d'autant  plus  de  juftice,  que  feu  Sa  Majefté 
Impériale  &  Catholique,  dans  le  Décret  de 
Commiflion  qu'elle  envoya  à  la  Dicte,  eut 
l'attention  d'y  déclarer  exprefîement  :  Que 
la  Garantie  qu^elle  demando'it  de  la  Prag- 
matique Impériale  ^  ne  devait  caufer  ni  porter 
de  préjudice  à  perjonnc.  Il  eft  probable 
que  cette  réferve  a  pu  engager  quel- 
ques Etats  de  TEmpire  à  fe  charger  de  la 
Garantie. 

L'Electeur  de  Bavière,  détermine 
par  des  motifs  (1  puifTans ,  fe  trouve  indif- 
penfablement  obligé  de  protefter,  de  la  ma- 
nière la  plus  folemnelle,  contre  des  entre- 
prifes  femblahles,  aulfi  prématurées  qu'il- 
légitimes h.  préjudiciables  à  fes  Droits:  fe 
refervant,  fans  aucune  reftridion ,  &  en  la 
meilleure  forme  que  faire  fe  peut,  le  main- 
tien des  dits  Droits  &  de  ceux  de  fa  Maî- 
fon.  Et  afin  que  le  Public  foit  informé  au 
jufte  de  leur  nature,  on  travaille  aduelle- 
ment  à  une  Déduftion,  dans  laquelle  ils 
feront  amplement  détaillez.  Fait  aMunich^ 
le  3.  Novembre  1740. 

„  L  A  Reine  fit  demander  par  écrit  au 
„  Comte  de  la  Peroufe ,  copie  de  l'Extrait 
„  du  Teflament  de  Ferdinand  /,  qu'il  n'a- 
,,  voit  communiqué  que  de  boucheaux  Mî- 
„  nillres  de  Sa  Maj.  afin  de  pouvoir  le 
,,  confronter  avec  l'Original  gardé  dans 
„  les   Archives  de   fon    augufte    Maifon» 

Enfuite  de  quoi  le  Grand-Chancelier  de 
^,  la  Cour,  Comte  de  ^/W^é-Wor^,  manda 
^'  le  Comte  de  la  PerQi^fe  ,    ainû  que  les 

„  au- 
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„  autres  Minillres  des  PuîfTances  étrange- 
„  res,  des  Eleileurs  &  des  Princes  de  rEm- 
,,  pire,  chez  qui  le  Miniflre  de  Bavière 
,,  avoit  déjà  fait  des  in(inuations  fur  ce  fu- 
„  jet;  &  après  leur  avoir  cxpofé  le  fujet 
,,  pour  lequel  Sa  Maj.  les  avoit  fait  invirer 
,,  chez  lui,  il  leur  produifit  &  montra  le 
,,  Teftament  original,  les  priant  de  le  re- 
„  connoître  &  confronter  avec  la  copie  de 
„  l'Extrait  de  la  Cour  de  Bavière ,  &  mê- 
„  me  d'en  extraire  le  palTage  en  queftion, 
„  &  d'en  recevoir  les  copies  qu'il  en  avoit 
„  fait  faire  ,  pour  les  envoyer  à  leurs  Cours 
„  refpedives.  Il  fe  trouva  que  la  différcn- 
„  ce  conliftoit  en  ceci  :    Il  eft  ordonné, 

Da?is    rOrig'mal    du     Dans  la  Copte  de  Ba* 
Teftament,  viere. 

Que  la  Fille  aînce  Que  la  Fille  aînce 

de  l'Empereur  Fer-  &c. -- 

dinand  I  ,    qui  dans  -        -        -       -       . 

ce  tems'làfe  trouve^  •        -        -       -        - 

ra  en  vie ,    fuccedera  -       -        -       -        - 

dans   les   deux    Ro-  -      •      -       -       _ 

yaumes   de  Hongrie  -       -       -      - 

&  de  Bohême,    dans  dans  le  cas  qu'il  n'y 

le  cas  lorfqu'il    n'y  aura   plus  des  Iléri^ 

aura  plus  des   Hoirs  tiers  mâles  &c. 
légitimes   ,     d'aucun 
de  fes  trois  Frères, 

„  La  Reine  de  Hongrie  jugea  convena- 
,,  Me  d'informer  les  Cours  étrangères 
„  de  fa  difputc  avec  l'Elecleur  de  Bavière; 

ainll 
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,,  ainfi    elle  fit  écrire  la  Lettre   circulaire 

„  fuivante  à  Cqs  Miniftres  qui  y  refidoient» 

Lettre  Circulaire  de  la  Reine  de  Hongrie 
&  de  Bohême  à  Jes  Minijires  à  la  Diète 
&  dans  les  Cours  Etrangères  ,  au  fujet 
des  Prétentions  de  la  Mai/on  de  Bavière, 

ON  vous  a  déjà  communiqué  la  Lettre 
que  feu  S.  M.  Impériale  notre  Père  d.e 
glorieufe  mémoire  écrivit  le  30.  Septembre 
dernier  à  l'Eledeur  de  Bavière  ,  au  fujet 
des  Prétentions  non  fondées  de  la  Mailbn 
de  ce  nom;  &  il  vous  a  été  ordonné  en 
même  tems,  de  faire  de  fon  contenu  Tiifa- 
ge  néceffaire  à  la  Cour  où  vous  êtes.  Vous 
avez  pu  remarquer  par  cette  Lettre,  qu'on 
a  toujours  eu  ici  pour  but ,  d'obtenir  par  écrit 
de  cette  Maifon,  ce  qu'elle  précendoit  pro- 
duire du  Teliament  &  Codicille  du  feu  Em- 
pereur Ferdinand  I.  pour  fondement  de  fes 
prétendus  Droits  :  mais  plus  cette  Maifon 
s'en  cachoit  du  vivant  de  feu  S.  M.  Impe-» 
riale  notre  Père,  plus  on  avoit  de  julles 
raifons  d'inlifter  toujours  fur  le  même  prin- 
cipe; car  comme  d'un  côté  Tonétoit  afiuré, 
que  dans  les  dits  Teftament  &  Codicille  il 
ne  fe  trouvoit  rien  de  ce  que  le  Comte  de 
Perouîe  avoit  lu  ici  d'une  certaine  Note  , 
6c  que  la  Cour  de  Bavière  avoit  fait  répan- 
dre dans  divers  endroits,  tant  dans  que  hors 
l'Empire,  &  que  d'un, autre  côté,  fi  l'on 
s'étoit  expliqué  d'avance  ,  on  auroit  dû 
s'attendre  à  un  cchapatoire  de  la  même  na- 
ture 
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ture  que  celui  qui  eft  rapporté  au  com- 
mencement de  la  Lettre  fusdite,  il  devoit 
paroître  néceflaire  de  s'en  tenir  au  but  qu^on 
avoit  eu  d'abord. 

Peu  après  le  décès  de  S.  M.  Impériale 
le  Comte  de  Peroufe  fe  rendit  chez  tous  les 
Miniltres,  Ôi  d'une  dépêche  qu'il  avoic  re- 
çue il  leur  lût  un  palïage,  portant,  qu'on 
ne  devoit  faire  ,   en  faveur  de  qui  que  ce 
fût,  aucune  démarche  préjudiciable  aux  Pré- 
tentions  de  la  Maifon  de  Bavière  ;    &  on 
fondoit    cette   inlinuation  fur   le    prétendu 
contenu  du  Teliament  &  Codicille  de  feu 
l'Empereur  Ferdinand  I,  lequel  contenu  é- 
toît  rapporté  à -peu -près  dans  les  mêmes 
termes,  que  dans  la  Note  produite  ci-devant 
par  le  Comte  de  Peroufe,     Ce  Comte  n'en 
e(t  pas  demeuré -là:    mais,   comme  Nous 
l'avons   appris   depuis  ,   il    s'ell  addi'eile  à 
tous  les  Mmiitres  Etrangers  qui  relident  ici, 
&  les  a  exhortez,  non  feulement  à  ne  Nous 
point  reconnoître  pour  l'Héritière  légitime 
de  tous  les  Royaumes  h  Etats  héréditaires 
poffedez  par  feu  S.  IVI.  Impériale  notre  Pè- 
re ,  mais  auffi  à  fafpendre  toutes  les  fonc- 
tions de  leur  Minillère.     On  conçoit  fans 
difficulté,  comment  Nous  euffions  pu  ref- 
fentir  un  procédé  fi  inouï  6c  fi  peu  mefuré  : 
mais  ayant  pris  la  ferme  réfolution  de  mar- 
ciier  toujours  fur  les  traces  de  notre  auguf- 
tePerede  glorieufe  mémoire,  Nous  avons 
mieux  aimé  dans  cette  occafion  donner  dans 
un  excès  de  modération  que  de  rien  pré- 
cipiter. 
Os  s'eft  donc  contenté  d'inftruire  de  notre 

part 
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part  les  Miniftres  qui  refident  ici ,  de  la  na- 
ture des  Prétentions  de  laMaifon  de  Baviè- 
re ^  6i  de  tout  ce  qui  s'etî  prilTé  ici  à  ce  fu- 
jet ,  en  leur  communiquant  la  Lettre  fuf- 
dite  du  30.  Septembre  dernier.  Quant  au 
Comte  de  Peroufe  ,  lorfqu'il  eut  fait  fa 
déclaration  au  Comce  de  Sintzendorff  ^  pre- 
mier Chancelier  de  notre  Cour,  celui-ci 
lui  demanda  fur  le  cj^amp ,  s'il  ne  vouloit 
pas  donner  par  écrit  ce  qu'il  venoit  de  lire? 
Le  Comte  de  Peroufe  ne  trouva  pas  à  pro- 
pos de  le  faire  alors  ;  mais  depuis ,  fans  dou- 
te après  avoir  reçu  un  ordre  de  fa  Cour  pour 
cet  effet,  il  ne  témoigna  plus  de  répugnan- 
ce à  le  faire,  difant  qu'effe£livement  il  n'en 
avoit  point  d'ordre,  mais  qu'il  ne  lui  étoit 
pas  non  plus  défendu  ,  ôr  qu'il  concevoit  du 
refte,  qu'une  fimple  ledturc  ne  fuffifoit  pas 
pour  imprimer  les  propres  termes  dans  la 
mémoire.  En  confequence  ,  l'Extrait  rap- 
porté ci-defTus  No.  1  (*)  fut  envoyé  le 
premier  de  ce  mois  ,  fans  aucune  inlcrip- 
tion ,  à  l'Hôtel  du  Comte  de  Sïntz,endorjf  ^ 
notre  premier  Chancelier.  C^:  qui  ne  Nous 
permit  pas  de  différer  plus  long-tems  la  com- 
munication des  paffages  dn  Teftament  & 
Codicille  de  l'Empereur  Ferdinand  I.  qui 
regardent  la  Succeffion  dans  les  Etats  de  la 
Maifon.  Ces  paffages  font  inferez  dans  ce 
Refcript  No.  IL  (f)  &  vous  pouvez  af- 

furer 

*  C'efl  rinflruflion  ,  Si  le  Seigneur,  &:c. 
raporté  ci  devant  pag.  165-. 

f  Voyez  les  Pièces  qui  fuiveiit  immédiatc- 
iiieut  celle-ci. 
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furer  de  notre  part  la  Cour  où  vous  relidez, 
que  dans  tout  le  Tellament  &  Codicille  il 
n'y  a  pas  un  féal  autre  mot  qui  traite  de  la 
Succeflion  dans  les  Royaumes  &  Etats  hé- 
réditaires polTedcz  par  ce  Prince  ,  &  que 
Nous  ne  taifons  aucune  difficulté,  afin  de 
démontrer  plus  clairement  rinfubfiftance 
des  Prétentions  de  la  Maifon  de  Bavière^ 
de  faire  voir ,  non  feulement  au  Comte  de 
Feroufe  ^  s'il  le  fouhaite,  mais  auffi  à  tous 
les  Minières  Etrangers  qui  refident  ici, 
rOriginal  du  Teftament  &  Codicille. 

O  N  a  intention  de  faire  imprimer  incef- 
famment  les  palTagcs  rapportez  fous  No.  U. 
&  de  les  accompagner  de  courtes  notes  mar- 
ginales. En  attendant,  comme  il  faut  pré- 
venir les  mauvaifes  impreffiuns  que  pourroit 
faire  Tinfinuation  mal  fondée  qui  ell  rappor- 
tée fous  No.I.  Nous  ne  fçaurions  Nous  dif- 
penfer  de  remarquer,  que  ce  qu'on  avan- 
ce dans  cet  Ecrit,  j^avoir  q^e  la  FtUe  aî^ 
née  du  dit  Empereur  terdinand  I.  d^  fes  Def- 
cendans  ,  doivent  immédiatement  fucceder  au 
défaut  des  Mâles  de  la  Maifon  d'' Autriche  , 
non  feulement  ne  fe  trouve  abfolument  pas 
dans  le  Teftament  du  dit  Empereur,  mais 
bien  tout  le  contraire,  fçavoir,  cjue  la  Fil- 
le ai'/iéi  de  r Empereur  Ferdinand  I.  qui 
NB.  dans  ce  tems-là  feroit  encore  en  vie, 
fuccederoit  dans  les  deux  Royaumes  de  Hon- 
grie &  de  Bohème  >  premièrement  lorfquil 
ny  aurait  plus  de  Defcendans  légitimes  de  fes 
trois  Frères.  Or  il  y  eii  a  encore  plufîeurs 
en  vie  ,  parmi  Icfqueh  ,  en  confequence 
des  termes  exprès  de  la  difporîîion  faite  dans 

ce 
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ccTeflafnent,  conformément  au  Droit  de 
la  Nature  &  à  tous  autres  ,  Nous  devons 
avoir  la  préférence  fur  qui  que  ce  foit,  com- 
me Fille  aîncc  du  dernier  vivant  des  Mâ- 
les. C'eft  du  rede  une  vérité  dont  tous 
les  Jurifconfultes  font  d'accord  ,  que  lorf- 
qu'il  s'agit  d'une  Succeffioii  qui  n'exclut 
pas  les  Femmes ,  elle  doivent  être  compri- 
fes  fous  le  nom  de  Defcendans  légitimes'^  & 
cette  confideratioD  eft  plus  que  fuffifante  , 
pour  convaincre  toutes  les  perfonnes  impar- 
tiales ,  qu'il  n'y  a  rien  d'obfcur  à  ce  fujet 
dans  la  dernière  difpolition  de  l'Empereur 
Ferdinand  L  &  qu'en  confequence  la  Mai- 
fon  Eledorale  de  Bavière  ne  fçauroit  for- 
mer aucune  Prétention  fondée,  ni  même 
l'ombre  d'une  Prétention,  pour  Nous  dif- 
puter  la  Succelfion  que  Dieu  &  la  Nature, 
&  tous  les  Droits,  &  en  particulier  l'Ufa- 
ge  denotreMaifon  Archiducale  Nous  alîu- 
rent  ,  d'autant  plus  qu'on  lit  dans  un  Pri« 
vilege  accordé  à  cette  Maifon  dans  le  dou- 
zième Siècle,  par  l'Empereur  Frédéric  I., 
obtenu  tiuilo  onerojîjfimo  ,  fçavoir  par  la 
Ceiïion  du  Duché  de  Bavière^  &  contîrmé- 
depuis  plufieurs  fois  par  VEmjpJre  en  corps 
&■  par  les  Empereurs  :  Et  Jiy  qund  Deus 
cvertat^  Dux  Auftris  Jîne  harede  FiUo  de" 
C'^deret ,  idem  Ducat  us  ad  feniorem  Ftliam  , 
quam  reliquerit  ,  devolvatur  ,  nec  Ducatus 
Auftris»  ullo  unquàm  terapore  ^divifionis  ali- 

cuJHS   rccPpiat  feélioner/i n  .     Folurnus 

etiam ,  ut  Ji  dijlridus  CT*  ditiones  didi  Du- 
catus arnpliati  fuerint  ex  hœreditatibus  ,  ^^- 
Tiationibus  ,^  emptimibus  ^  depitationiùus  ^  vel 
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qulbusvis  alits  devoluùonum  fuccejfioaibus  y 
fr,tfata  jura  ,  privilégia  l£  tnduha  ad  aug* 
mentum  diéîi  Dominti  Aultrise  plenarlè  rejf 
ranttir.  Au  lurplus,  vous  ne  communi- 
querez pas  feulement  de  bouche  à  la  Cour 
où  vous  éccs,  tout  ce  que  ci-deirus ,  mais 
vous  le  donnerez  aulFi  par  écrit ,  <5cc. 

Extrait  dn'ïsflament  du  RoiFirdnanim 

O  R.  comme  Dieu  Toiit-puiiïànt,  par  une 
bouté  particulière,  Nous  a  comble'  d'hon- 
nears,  de  Royaumes  &  Principautez  ,  & 
Nous  a  accordé  ,  par  fa  bénédidion  divine, 
de  norre  mariage  avec  la  Serenilfime  Prin- 
ce fie  Dame  Ari/ie  Reine  de  Hongrie  &  de 
Bohême  &c.  Archiducheire  diAntriche  , 
notre  bien-aimée  Epoufe,  plufieurs  Enfans, 
dont  trois  Fils  &  neuf  Filles  font  actuelle- 
ment en  vie,fçavoir,  Maximilit»^  Ferdinand 
^  Charles^  Elifaheth ^  Anne  ^  Marie-Made^ 
laine  ,  Catherine  ,  Eleonore  ,  Marguerite  ^ 
Barbe  ^  Hélène'^  Nous  voulons  &  ordon- 
nons ,  comme  Dieu  même,  la  Nature  (5c 
tous  les  Droits  le  préfcrivent,  que  nos  dits 
chers  Fils  &  Filles,  qui  font  actuellement 
en  vie,  ainlî  que  ceux  que  Nous  pourrions 
encore  avoir  à  l'avenir,  foient  nos  vrais, 
légitimes  &  inconteltables  Héritiers  ,  pour, 
après  notre  décès,  poifeder  héréditaircmenr, 
fans  contradiction  nioppofition  quelconque, 
régir,  adminiltrer  &  gouverner  nos  Royau- 
mes, Principautés,  Etats  <5c  Sujets,  com- 
me s'enfuit. 

Tome  KU/,  M  SçA- 
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Sç  A  VOIR,  notre  Fils  V  hiohiàxxc  Maxt* 
milten  fuccedera  après  notre  décès  dans  la 
Régence  de  nos  deux  Royaumes  de  Hon- 
grie &  de  Bohême ,  les  pofledera  héréditaire- 
ment ,  les  régira,  adminiftrera  &  gouvernera, 
avec  toutes  leurs  apartenances ,  Royaumes, 
Principautez ,  Margraviats,  Comtez,  Etats 
&  Sujets  qui  en  dépendent ,  fans  aucune 
contradiction  ni  oppofition  de  la  part  de  nos 
autres  Fils  &  Defcendans.  Mais  lî  notre 
dit  Fils  MaximïUen  mouroît  fans  Defcen- 
dans  légitimes,  avant  ou  après  Nous,  dans 
ce  cas  notre  Fils  Ferdinand^  &  au  défaut 
de  celui-ci,  chaque  aîné  de  nos  Fils,  fuc- 
cedera héréditairement  dans  la  Régence  de 
nos  Royaumes  &  Etats  annexes ,  fans  aucu- 
ne oppofition. 

Q.U  A  N  T  à  notre  Etat  de  la  Baffe  ,  Maw 
te  &  Antérietire  Autriche  que  Nous  avons 
reçu  du  Tout-puiiTant  &  de  nos  louables 
Ancêtres ,  ainfi  que  quant  à  notre  droit  du 
revenu    annuel   &  héréditaire    de  foixante 
mille  Ducats,  qui  Nous  ont  été  léguez  & 
attribuez  dans  le  Royaume  de  Naples  par 
feu    notre    Ayeul   Ferdinand    Roi     d'^Ef- 
pagne  de  glorieufe  mémoire,  &  que  SaMa- 
jeilé  Impériale,  notre  très-cher  Frère,  nous 
a  alîîgnez  fur  certaines  pièces  ;  Nous  avons 
fait  attention  avec  une  lincere  tendrefle  pa- 
ternelle ,   que    nos  louables   Ancêtres  ont 
foigneufement  obfervé  de  prévenir,  dans  l'oc- 
calion  ,  toute  divifion  de  nos  Principautez 
&  Pais  héréditaires ,  les  ayant  gouvernez  en 
individu,  par  une  adminiftration  unanime, 

com- 
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commune  &  conjointe,  ou  par  une  afïigna- 
tion  amiable;  ce  qui  fans  doute  n'a  pas  pea 
contribué ,  avec  la  grâce  du  Tout-puiffant, 
à  faire  profperer  fi  coniîderablement  notre 
louable  Maifon  éî'ÂHtriche  ,  en  Dignite2, 
Honneurs,  Etats  &  Sujets,  &  à  l'étendre  ii 
loin:  C'eft  pourquoi,  afin  que  ce  luftre  & 
éclat  de  notre  louable  Maifon  à^ Autriche 
ne  fe  foutiennent  pas  moins  après  notre  dé- 
cès que  de  notre  vivant  &  du  tcms  de  nos 
Ancêtres ,  fans  aucun  obfcurciffement  ni 
diminution  ,  Nous  exhortons  &  prions  pa- 
ternellement nos  chers  Fils >  dans  unefincere 
(&  bonne  intention, de  marcher  avec  obéif- 
fance  &  plailir  fur  nos  traces  &  fur  celles 
de  leurs  Ancêtres,  &  d'éviter  &fuir  pareil- 
lement toute  divifion  ,  pour  leur  propre 
honneur,  intérêt,  avantage  &  confolation  , 
ainfi  que  pour  le  bien-être  de  leurs  Etats  & 
Sujets,  en  s'accommodant,  <ScjouifFant  en 
individu  d'une  adminillration  fraternelle  , 
commune ,  conjointe  &  amiable.  Mais 
particulièrement  Nous  entendons*  ordon- 
nons &  voulons ,  qu'au  moins  &  en  tout  cas, 
tout  partage  entre  nos  chers  Fils  foit  entiè- 
rement rccardc  &  différé  ,  jufqu'à  ce  que  le 
plus  jeune  des  Fils  que  Nous  lailîerons 
après  notre  décès,  ait  pleinement  accompli 
la  dixhuitième  année  de  fon  âge  j  &  atin 
que  pendant  ce  tems-là  nos  fufdits  Etars 
héréditaires  foient  d'autant  mieux  &  plus 
commodément  gouvernez  ,  confervez  & 
protégez  en  paix  &  en  tranquillité,  Nous 
ordonnons  &  voulons,  que  lorfqu'il  plaira 
à  Dieu  de  Nousjetirer  de  ce  monde,  alor^ 
IM  2  no$ 
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nos  deux  chers  Fils ,  l'Archiduc  MaximlUen 
&  l'Archidue.  Ferdinand^  qui  approchent 
déjà  de  plus  en  plus  de  leur  majorité ,  tant 
pour  eux-mêmes  que  de  la  part  &  au  nom 
de  leurs  jeunes  Frères  mineurs  qui  vivront 
après  notre  décès >  pofTcdent,  gouvernent, 
adminiftrent  &  protègent  en  commun,  éga- 
lement &  fidèlement ,  comme  Frères  &  Héri- 
tiers parfaitement  unis,  tous  &  chacun  de 
nos  Etats  de  la  Baffe  &  Haute  Autriche  &  de 
l'Autriche  Antérieure ,  avec  toutes  leurs 
Principautez  &  Marquifats,  Landgraviats, 
Seigneuries,  Villes,  Droits,  Péages,  Re- 
venus &  Jouiflànces,  qui  y  ont  été  incorpo- 
rées ou  qui  en  dépendent,  de  même  que  le 
fufdit  Legs  Napolitain  defoixante  mille  Du- 
cats ,  avec  toutes  les  autres  dépendances  , 
pouvoirs  &  prérogatives,  fans  aucune  ex* 
ception  ,  &  qu'ainfi  ils  foient  les  Défen- 
feurs ,  Curateurs  &  Adminiftrateurs  de  leurs 
plus  jeunes  Frères  «ft  de  leurs  Sœurs,  nos 
Fils  &  nos  Filles,  &  qu'ils  les  entretien- 
nent dignement  &  d'une  manière  convena- 
ble à  leurs  honneurs  ,  dignitez  &  illuftre 
naiffance,  le  tout  félon  le  confeil  de  Sa 
Majeûé  Impériale  &  de  notre  très-chere 
Epoufe;  &  que  cela  foit  auffi  long-tems  & 
jufqu'à  ce  que  notre  plus  jeune  Fils  ait  at- 
teint, com.me  il  a  été  dit  ci-deffus ,  fa  dix- 
huitième  année  accomplie.  De  plus ,  Nous 
enjoignons  &  commandons  férieufement  à 
nos  très-chers  Fils  ,  d'obfcrver  conftam^ 
ment  &  d'accomplir,  fans  aucune  reftric- 
tion  ou  contradiâion,  tous  les  Traitez  & 
Parles  de  Mariage  ,   que  de  notre  vivant 
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Nous  avons  agréeï  &  accordez ,  agréerons 
ou  accorderons  par  rapport  à  quelqu'une 
de  nos  chères  Filles»  pour  le  bien,  l'avan- 
tage &  la  profperité  de  nos  Etats  k  Sujets; 
&  s'il  arrivoit  que  nos  chères  Filles,  qui 
ne  feront  pas  mariées  au  tems  de  notre  dé- 
cès, trouvent  ,  foit  avant  foît  après  leur 
majorité ,  à  fe  marier  fuivant  leur  rang  & 
leur  naifTance,  alors  elles  feront  données 
en  mariage  par  les  dits  deux  Frères  aînez, 
après  avoir  confulté  là-deiïus  Sa  Majcfté 
Impériale, &  notre  très-chereEpoufe, &  les 
Etats  de  nos  Royaumes  &  Paï's  héréditaires; 
&  on  donnera  à  chacune  en  mariage  pour  fa 
dot  &  portion  légitime  de  fon  héritage  pa- 
ternel &  maternel,  cent  mille  florins  du 
Rhin,  &  jufqu'à  la  valeur  de  vingt-mille 
florins  en  Bijoux  ,  Habits ,  Argenterie,  Meu- 
bles &  autres  chofes ,  ou  bien  on  leur  en 
payera  la  valeur  en  argent,  que  nos  Fils 
palferont  &  approuveront,  &  qui  fera  pris, 
moitié  fur  les  revenus  de  nos  Royaumes  & 
des  Principautez  qui  leur  font  incorporées, 
&  l'autre  moitié  fur  ceux  de  nos  Etats  hé- 
réditaires d'Autriche,  lis  pourront  aufli  en 
ce  cas  ,  fuivant  l'ancienne  coutume,  de- 
mander un  fecours  à  nos  Royaumes  &  Etats 
héréditaires,  qui  y  contribueront  fans  doute 
avec  foûmiflilon.  Et  toutes  &  chacune  de 
nos  Filles  fe  contenteront  de  cette  dot  & 
biens  paraphernaux,  &  en  échange  renonce- 
ront pour  jamais  à  tous  Droits  d'héritage  , 
tant  paternel  que  maternel  ,  en  faveur  de 
nos  Fils  &  de  Sa  Majeflé  Impériale,  né 
Archiduc  d'Autriche,  comme  auffi  dô 
M  3  fe& 
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fes  Héritiers  mâles  &  légitimes  &  des 
miens  ;  de  la  même  mam'ère  que  cela  s'cft 
pratiqué  à  l'égard  de  nos  très-cheresFilles  que 
rious  avons  déjà  mariées,  ou  qui  pourront 
encore  l'être  par  Nous,  &  fuivant  la  loua- 
ble coutume  &  Tufage  reçu  dans  notre  Mai- 
fon  d'Autriche  ;  &  quand  même  une  ou 
plufieurs  de  nos  Filles  ne  feroient  point  cette 
kenonciation,  pour  quelque  caufe  que  ce 
foit, elles  feront  pourtant  exclufcs  de  tout 
l'héritage  paternel  &  maternel ,  moyennant 
le  payement  &  la  réception  de  lafulditedot 
&  des  dits  biens  paraphernaux ,  &  nos  très- 
chers  Fils  ne  leur  devront  rien  de  plus« 
Mais  fi ,  félon  la  volonté  du  Tout-puiflant ,  il 
arrivoit  que  notre  bien -aimée  Epoufe  & 
tous  nos  chers  Fils  mourûfTent  fans  Def- 
cendans  légitimes,  ce  qu'il  ne  plaife  àDieu  de 
permettre,  alors  une  de  nos  Filles  furvivantes 
fuccedera,  en  qualité  d'Héritière  légitime, 
dans  les  dits  Royaumes  de  Hongrie  &  de 
Bohême ,  &  les  Etats  qui  en  dépendent.  Et 
bien  que,  pafTc  quelques  années  ,  Nous 
ayons  donné  par  ignorance  aux  Etats  de  no- 
tre Couronne  de  Bohême  une  reconnoiffan - 
ce,  portant  que  les  Filles  ne  dévoient  point 
hériter  du  dit  Royaume  j  cependant  il  s'eft 
trouvé  depuis  clairement  &  évidemment 
dans  les  anciennes  louables  libertez  de  no. 
trc  dit  Royaume,  &  particulièrement  dans 
la  Bulle  du  feu  Empereur  C^^r/^j,  qu'au 
défaut  de  la  defcendance  mâle,  les  Filles 
Royales  étoîent  capables  de  fucceffion ,  & 
dévoient  y  être  admifes  :  C'eft  pourquoi 
Nous  exhortons  &  prions  les  dits  Etats  de 
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la  Couronne  de  Bohême^  &  nos  Royaumes  ^ 
Pais  &  Sujets,  de  fe  fouvenir  de  leur  obli- 
gation, fçavoir  que  dans  ce  cas  ils  doivent 
recevoir  &  reconnoître  une  de  nos  Filles 
pour  leur  Souveraine,  &  aucun  autre  Maî- 
tre; qu'ils  doivent  lui  rendre  une  entière 
obéiiïance,  &  fe  comporter  à  fon  égard  eu 
fidèles  Sujets»  En  échange  Sa  Majefté 
Impériale  &  nos  chers  Fils  feront  tenus  de 
donner  &  fournir  à  nos  chères  Filles  la  dot 
&  rétabliffement  fufmentionnez  ;  &  de  plus 
ils  donneront  immédiatement  à  celles  de 
nos  Filles  qui  feront  encore  envie,  non 
comprife  celle  qui  fuccedera  dans  nos  Ro- 
yaumes &  les  pofledera,  pour  les  Terres 
qui  ne  font  pas  fiefs,  À  pour  tous  leurs 
Droits 5  jurifdidions  &  prétentions,  la fom- 
me  detrois-cens  mille  florins  de  Rhin-  Mais 
quant  aux  joyaux,  vaifTellc  &  autres  biens 
ou  meubles,  ils  apartiendront  héréditaire- 
ment &  feront  délivrez  à  nos  Filles;  &  (î 
quelqu'une  d'icelles,  après  avoir  reçu  cet- 
te dot,  &  ce  partage  fait,  mariée  ou  non 
mariée,  vint  à  mourir  fans  Defcendans 
légitimes ,  fes  Sœurs ,  ou  les  Defcendans  de 
celles-ci,  hériteront  le  tout,  comme  de 
droit.  S'il  arrivoit,  par  un  effet  de  la  Pro^ 
vidcnce,  que  Sa  Majefté  Impériale,  notre 
très-cher  Frère  &  Seigneur,  mourût  fans 
Defcendans  mâles,  ou  bien  que  la  Lignée 
mâle  s'éteignît  avec  eux  ,  alors  nos  Pais  & 
Etats  d'Autriche  feront  dévolus  &  héritez 
à  qui  &  par  qui  il  apartient  de  droit. 
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Extrait  du  Codicille  du  Roi  Ferdinand 
du  4.  Février  15*74. 

L'Amour  paternel  Nous  ordonne 
auffi ,  d'avertir  nos  très -chers  Fils,  que 
pafTé  quelques  années,  au  commencenient 
de  notre  Régne  en  Bohême  ,  fur  les  inftan- 
ces  réitérées  des  Etats  de  cette  Couronne, 
&  par  ignorance  de  fa  véritable  Conltitu- 
tion  fondamentale ,  Nous  donnâmes  une 
Reconnoiflance  folemnelle  aux  Etats  de 
notre  dit  Royaume  de  Bohême  ,  qu'ils  Nous 
avoient  élu  &  reçu  Roi  de  leur  pleine  & 
Jibre  volonté:  mais  quelque  tems  après, 
examinant  les  libertez  &  prérogatives  de 
notre  Royaume  de  Bohême ,  &  en  particu- 
lier la  Bulle  de  notre  Prédecefleur  de  loua- 
ble mémoire,  l'Empereur  Charles  IV,  il 
s'efl:  trouvé  clairement  &  inconteftable- 
ment ,  que  jamais  notre  dit  Royaume  de 
Bohême  ne  doit  retomber  à  l'Eleclion  des 
Etats,  lorfqu'il  y  a  àt%  Defcendans  mâles 
ou  femelles  du  Sang  Royal  ,  mais  qu'il 
doit  palfer  &  apartenir  aux  Perfonnes  du 
Sang  Royal  qui  font  encore  en  vie.  En 
confequenceNous  avons  tant  follicité  les  E- 
tats  du  dit  Royaume,  qu'ils  Nous  ont  enfin 
rendu  la  Reconnoiflance  fufdite,  &  ont  re- 
connu ,  que  le  dit  Royaume  étoit  échu  ^ 
non  par  voye  d'Eledion ,  mais  par  voye  de 
vSucceiTion  légitime,  à  notre  bien -aimée 
Epoufe  de  glorieufe  mémoire  ,  comme  à 
leur  Reine  &  Souveraine  héréditaire  ,  & 
que  pj^r  ellç  le  dit  Royaume  Nous  étoit 
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parvenu.  Il  Nous  a  paru  qu'il  étoit  nécef- 
faire,  que  leurs  Diledions  fûffent  infor- 
mées de  tout  ceci,  &  qu'il  leur  feroit avan- 
tageux de  fe  régler  là-deflus.  Et  comme 
Nous  avons  difpofé  &  ordonné  dans  notre 
dit  Teftament,  que  fi  tous  nos  chers  Fils, 
ce  qu'il  ne  plaifeàDieu  de  permettre,  mou- 
roient  fans  Héritiers  légitimes  ;  une  de  nos 
Filles  devroit  fucccder  àpoITeder,  comme 
Héritière  légitime ,  nos  Royaumes  de  Hofz- 
grie  &  de  Bohême  ^  Nous  Nous  en  tenons 
à  cette  difpofition,  avec  cette  déclaration 
expreiïe,  que  dans  ce  cas,  nos  dits  deux 
Royaumes  de  Hongrie  &  de  Bohême  ^  avec 
les  Etats  qui  en  dépendent,  feront  héritex 
&  pofTedez  par  l'aînée  de  nos  Filles  qui 
dans  ce  tems-là  feront  encore  en  vie.  Et 
comme  Nous  avons  arrêté  dans  notre  dit 
Teftament  ,  comment  toutes  nos  chères 
Filles  doivent  être  dotées,  &  ce  qui  doit 
être  donné  à  chacune  en  bijoux  &  meubles, 
Nous  Nous  en  tenons  aulfi  à  cette  difpofi- 
tion, cependant  avec  cette  addition  &  difpo- 
fition ultérieure,  qu'à  la  requifition  amia- 
ble de  feu  notre  bien-aimée  Epoufe  de  loua- 
ble mémoire  ,  Nous  entendons ,  voulons 
&  ordonnons  par  la  préfente,  qu'il  foit 
donné  &  payé  à  notre  chère  Fille  C^/^é-r/^Ê-, 
en  bijoux,  joyaux  &  meubles,  dix  mille 
florins  de  plus  qu'il  n'a  été  affigné  à  nos 
autres  Filles.  Et  comme  Nous  avons  ma- 
rié nos  chères  VWXtsAnne  ^  Marie  en  l'an- 
née quarante-fix ,  fans  leur  avoir  encore 
payé  leur  dot,  ayant  cependant  promis  à 
leurs  Dileélions  de  la  leur  procurer,  four- 
ni 5-  nir 
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nir  ou  donner  dans  refpace  de  deux  ans ,' 
notre  intention  &  volonté  paternelles  font, 
que  fi  Dieu  difpofoit  de  notre  vie,  avant 
que  leurs  Diledions  fûfTent  entièrement 
fatisfaites  au  fujet  de  leur  dot,  nos  chers 
Fils  payent  inceflamment  à  nos  dites  chères 
Filles  le  montant  de  leur  dot.  Nous  or- 
donnons &  voulons  aufîi ,  que  fi  quelqu'u- 
ne de  nos  Filles  n'avoit  pas  reçu  fa  dot 
lors  de  fon  établifTement  ou  pendant  notre 
vie  ,  &  autant  en  bijoux  &  meubles  que 
Nous  avons  ordonné  dans  notre  Teftament 
fufdit,  &  que  fi  notre  chère  Fille  Catherin 
ne  n'avoit  pas  touché  le  lurplus  des  dix 
mille  florins  qui  lui  font  aflignez  par  ce 
Codicille,  qu'après  notre  mort  nos  chers 
Fils  feront  tenus  de  les  leur  payer  &  procu- 
rer entièrement,  &c. 

„  Le  Comte  de  la  Peroufe  préfenta  à 
5,  la  Cour  de  Vienne  le  6.  de  Novembre 
„  le  Mémoire  fuivant. 

S.  A.  E.  demande  aufll ,  qu'il  plaife  pro- 
duire le  Teftament  de  l'Empereur  Ferdi- 
nand IL  de  même  que  les  autres  difpofi- 
tions  des  Ancêtres  de  feu  S  M.  L  deglorieufe 
mémoire,  qui  feront  voir  ce  que  les  Archi- 
duchefiTes  mariées  dans  la  Maifon  de  Bavière 
doivent  &  peuvent  hériter  en  vertu  du 
droit  de  fuccelTion  qu'elles  fe  font  re- 
fervé  dans  leurs  Renonciations,  au  défaut 
de  tous  les  mâles  de  la  Maifon  d'Autri- 
che. 

„  O  N  lui  accorda  là-deffus  Copie  du 
5,Teftament&  du  Codicille  de  Ferdinand  IL 
j,  dont  voici  la  Tradudîon,  Ex- 
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Extrait  du  Tejiament  de  Ferdinand  IL 

V.  T7  T  comme  il  a  plu  au  Tout-puifTant, 
L_y  par  une  grâce  &  bonté  fpéciale,  de 
Nous  accorder  des  Héritiers  légitimes ,  mâ- 
les &  femelles  ,  nommément  Ferdmand" 
Erneft,  Leopold-Guillaume ^  Marie-Anne ^^ 
Cecile-Renee  ;  Nous  inftitaons ,  nommons 
&  établiffons  pour  notre  Héritier  &Succef~ 
feur  indirputable,  légitime,  naturel  &  uni- 
verfel ,  notre  très-cher  fufdit  Fils  Ferdinand- 
Frnefl  ,  enforte  que  ,  comme  Taîné  ,  le 
premicr-né  &  comme  le  Roi,  le  Prince  & 
le  Seigneur  territorial  après  Nous  régnant, 
il  doit  tout  feul  régner,  gouverner  &  pof- 
feder  tous  les  Royaumes  héréditaires  qui 
Nous  apartiennent,  tous  nos  Archidaché, 
Duchez,  Principautez,  Marquifats,  Corn- 
tez  ,  Seigneuries ,  Pais,  Sujets  &  Habirans , 
quelques  noms  qu'ils  portent  &  où  qu'ils 
foient  fituez,  fans  en  excepter  la  moindre 
chofe  ,  avec  toutes  leurs  ap-&  dépendences 
en  général  &  en  particulier,  avec  leurs  Ré- 
gales, Jurifdidions,  Supériorités,  Revenus, 
Droits, Prétentions  &  JouifTances,  ou  com- 
me ils  pourront  être  nommez  &  fpécifiez; 
lefquels,  fuivant  la  coutume  établie,  lui 
doivent  prêter  ferment  &  hommage ,  comme 
à  leur  Prince  &  Seigneur  légitime  &  héré- 
ditaire, fans  que  fes  Frères  &  Sœurs,  ou 
qui  que  ce  pourroit  être,  y  puiffent  mettre 
le  moindre  obftacle.  Comme  Nous  ordou- 
nons^  (latuons  ^  voulons  par  celle-ci  en 
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même  tems,  de  notre  fcience  certaine  & 
après  de  mûres  délibérations ,  comme  âuflî 
par  notre  puiffance,  autorité  &p]einpouvoîr 
Impérial, Royal  &Seigneurial,tant  pourNous, 
que  pour  tous  nos  Héritiers ,  Defcendans 
&  Succeiïeurs ,  que  dès  à  préfent,  &  pour 
jamais,  -tous  nos  Royaumes  héréditaires  , 
nos  Archiduché  ,  Duchez  ,  Principaiitez  , 
Seigneuries,  Habitans  &  Sujets  ,  ne  peu- 
vent ni  ne  doivent  être  partagez  &  divifez 
ou  aliénez,  foit  par  un  Tertament  ultérieur, 
par  Pleinpouvoir,  par  Contrats  de  mariage, 
par  d'autres  Contrats,  Conventions  ou  Pac- 
tes, connus  ou  inconnus;  mais  que  tous  en 
général  doivent  revenir  &  écheoir  en  tout 
tems  en  partage  au  premier-né  des  Defcen- 
dans ,  fuivant  le  droit  &  la  coutume  établie 
par  le  yus  Primogeniturce  d^  Majoratûs, 
D'autant  que  ces  fortes  de  partages  6c  de  divi- 
fions  qui  même  font  regardez  comme  dan- 
gereux &  pernicieux  dans  les  familles  moins 
conliderables  &  particulières,  puifqu'elles 
occafionnent  ordinairement  rafFoibliirement 
de  ces  maifons  &  de  ces  familles,  comme 
auffi  toutes  fortes  de  difputes  &  de  jalou- 
fies,  &  en  caufent  à  la  fin  la  ruine  &  la 
dcltruclion  totale.  Nous  ont  engagé  d'au- 
tant plus  à  y  réfléchir  très -férieufement, 
que  toute  la  Chrétienté  fe  trouve  certaine- 
ment très- intérefTce  dans  la  confervation 
de  notre  très  -  Sereniiïime -Maifon  ,  &  de 
tous  les  vaftes  Païs  qui  y  apartiennent. 
C'eft  pourquoi  ,  pour  la  confervation  de 
notre  très-Serenifîime  Maifon,  &  pour  la 
loutenir  d'autant  mieu^,  Nous  avons  confi- 
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derd  très-fcrieufement  depuis  longtems  notre 
préfente  très-particulière,  très  -  paternelle 
&  très-gracieufe  inftitution  ;  &  Nous  ror- 
donnons  à  préfent  réellement  *  puifque 
Nous  y  avons  été  îndifpenfablement  obli- 
gez par  les  épincufes  &  très-dangereufes 
circonllances  du  tems  ,  par  un  voifinage 
très-infidèle,  &  bien  fpécialeincnt  par  les 
mouvemens  &  les  préparatifs  continuels  des 
l'urcs,  comme  Ennemis  héréditaires  da 
nom  Chrétien,  &  par  plufieurs  autres  trou- 
bles qui  arrivent  à  préfent  plus  que  jamais; 
ne  doutant  pas ,  que  non  feulement  tous  nos 
chers  Enfans,  Héritiers  &  Defcendans  s'y 
conformeront ,  &  l'accompliront  avec  tou- 
te robéilîance  polîlble,  comme  ils  y  font 
îndifpenfablement  obligez ,  mais  que  même 
tous  nos  chers  Frères  &  Agnats  la  pren- 
dront en  bonne  part  ,  l'accepteront  à  s'y 
conformeront  dans  tous  les  cas  en  général 
&  en  particulier,  qui  pourront  arriver  , 
puifque  par-là  on  n'a  eu  en  vue  que  de 
procurer  la  confervation  de  notre  très-llluf- 
tre  Maifon,  &  celle  de  toute  la  Chrétien- 
té, tant  pour  la  fureté,  le  bien  &  la  prof- 
peritc  que  chacun  en  retirera  en  particu- 
lier, que  pour  prévenir  tous  les  dangers  c- 
trangers ,  &  les  défunions  domeftiques  ;  ce 
qu'on  a  cru  ne  pouvoir  être  effedué  d'une 
meilleure  manière,  ni  par  une  voye  plus  fû- 
re.  C'eft  pourquoi  aufli  Nous  recomman- 
dons &  ordonnons  très-araiabiement,  très- 
paternellement  \k  très-férieufement  par  ces 
préfentes,  tant  à  notre  Héritier  &  Succef- 
feur  à  préfent  inflitué,  qu'à  tous  les  autres 
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Héritiers  &  SuccefTeurs  futurs,  d'entretenir 
&  de  conferver  conftamment  &  inaltera- 
blement  cette  Primogéniture  &  Majorât  : 
mais  en  cas  que ,  par  la  volonté  de  la  Pro- 
vidence, Nous  foyons  obligé  de  quitter  ce 
monde  avant  que  notre  dit  très-cher  Fils 
aîné  &  notre  Héritier  univerfellement  infti- 
tué  Ferdinand 'Erneft  ait  atteint  fa  majo- 
rité ,  &  l'âge  de  dixhuit  ans  ,  &  que  par 
confequent  il  ne  foit  pas  encore  capable  de 
gouverner  tous  nos  Etats  &  Sujets ,  Nous 
prions  parcelle-ci  très-amiablement  &  très- 
gracieufement  notre  très-aimé  &  cher  Cou- 
lin,  Frère  &  Beau-frere,  le  Roi  d'Efpagne 
Philippe  IF, ^  Xts  Archiducs  d'Autriche, 
Albert^  Leopold  &  Charles^  comme  auflî 
le  Duc  Maximiîien  de  la  Haute  &  Baffe  Ba- 
vière, de  vouloir  bien  fe  charger  amiable- 
ment  de  la  tutèle  de  tous  nos  chers  En- 
fans  &  de  leur  Patrimoine  ,  tant  à  caufe 
de  leur  très-proche  parcntage,  que  pour  le 
foutien  &  la  confervation  d'une  bonne  Ré- 
gence, le  bien  &  la  profperité  de  tous  nos 
Royaumes,  Archiduché,  Duchez,  Princi- 
pautez,  Seigneuries  &c.  &c.  &  de  toute 
notre  chère  &  très  -Serenifîîme  Maifon, 
jufqu'à  ce  que  nos  chers  Enfans  foient  par- 
venus à  l'âge  de  compétence.  Et  comme 
c'eft  notre  très-fcrieufe  intention,  volonté 
&  commandement,  que  notre  dit  très-cher 
Fils,  &  notre  Héritier  univerfellement  in- 
ftitué,  Ferdinand  -  Erneft  ^  doit  gouverner 
tous  les  Etats  &  Sujets  qu'il  aura  à  atten- 
dre de  Nous  pour  l'avenir ,  dans  une  par- 
faite pieté  ,  en  bonne  juftice,  &  dans  une 

feule 
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feule  Religion ,  fuivant  notre  préfente  der- 
nière difpoluion ,  &  en  conformité  de  cel- 
les de  nos  très -honorez  Ancêtres,  &  bien 
particulièrement  de  celle  de  notre  très-cher 
&  très-honoré  Seigneur  &  Père  Ferdinand^ 
&  de  l'Archiduc  Charles àQ  glor.  mémoire: 
ainfi  Nous  mettons  auiïi  une  entière  con- 
fiance dans  les  fufdits  Seigneurs  Tuteurs, 
que  Nous  avons  expreifement  requis  pour 
la  tutèle  de  nos  Enfans,  que  pendant  leur 
adminiilration,  &  pour  le  bien  de  leurs  Pu- 
pilles ,  ils  en  auront  un  foin  particulier,  & 
bien  fpécialement,  qu'ils  tacheront  de 
prévenir  toutes  les  Seâes  qui  pourroient  s'y 
glifler  clandeftinement  ou  ouvertement  , 
comme  auffi  toutes  les  Doélrines  rejettées 
par  l'Eglife  Catholique  Romaine  ,  toutes 
les  Héréfies,  &  toutes  les  autres  Difputes 
qui  fourniiTent  occafion  à  la  dcfobéifïance 
des  fujets,  &  qui  attirent  à  la  fin  après  eux 
la  ruine  totale  du  Gouvernement  Eccléiia- 
ftique  &  féculier.  Comme  Nous  avons 
en  eux  fur  tout  ceci  une  ferme  &  très-gra- 
cîeufe  confiance,  c'eft  pourquoi,  dans  le 
casfufdit,  fi  notre  Fils  n'avoit  pas  encore 
atteint  Tâge  de  majorité,  Nous  leur  don- 
nons pleine  liberté  &  plein  pouvoir  ,  de 
choifir  l'un  d'entre  eux  pour  avoir  Tadmi- 
niftration  &  le  gouvernement,  tant  des 
perfonnes  de  nos  Enfans  orphelins,  que  de 
nos  dits  Royaumes  héréditaires  ,  Archi- 
duché,  Duchez  ,  Principautez,  &  autres 
Pais  &  Sujets.  Mais  s'il  arrivoit  par  la  vo- 
lonté du  Tout-puififant,  que  notre  très- 
fher   Fils  FçrdinmÀ^ETfieJi  vint  à  mourir 
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fans  laîffer  des  Enfans  légitimes  &  mâles  , 
foit  avant  ou  après  qu'il  ie  feroit  chargé  du 
gouvernement;  dans  un  tel  cas  c'eit  notre 
très -cher  Fils  Leopold-Gutllaume  »  qui,  en 
vertu  de  cette  prélente,  lui  doit  être  ("ubfti- 
tué  dans  toutes  les  dites  Regales  héréditai- 
res, &  qui  alors  doit  indifputablement  lui 
fucceder  dans  la  polTelîîon,  Régence  &jouif- 
fance  pléniere  de  tous  nos  Royaumes  hérédi- 
taires ,  de  nos  Archiduché  ,  Duchez  ,  Princi- 
pauté?.,  Pais  &  Sujets:  &  de  cette  maniè- 
re l'Héritage  h  la  Régence  doit  pour  l'a- 
venir &  pour  toujours  revenir  héréditaire- 
ment à  l'aîné  de  nos  Fils,  Héritiers  &  Def- 
cendans,  &  à  leurs  Enfans  légitimes  &  mâ- 
les, en  vertu  de  la  fufdite  Primogéniture, 
fans  que  les  autres  y  puifTent  porter  le 
moindre  obftacle,  ni  y  prétendre  la  moindre 
chofe  ,  comme  Nous  l'avons  déjà  ordonne 
&  llatué  plus  haut  une  fois  pour  toutes. 

VI.  Cependant,  notre  Fils  &  Héri- 
tier aîné,  &  fes  Héritiers  &  Succelfeurs  , 
comme  Rois ,  Princes  &  Seigneurs  territo- 
riaux, doivent  être  indifpenfablement  obli- 
gez dès  à  préfent  &  à  jamais,  de  fournir 
&  de  payer  graùs  aux  Seigneurs  leurs  Frè- 
res leur  fubhftance,  &  nommément  à  cha- 
cun d'eux ,  par  an ,  la  fomme  de  quarante- 
cinq  mille  florins  du  Rhin  ,  &  d'alfigner  à 
chacun  d'eux,  dans  nos  Pais  une  Seigneu- 
rie commode  &  convenable,  pour  y  pou- 
voir tenir  leur  Cour  &  rélidence  ;  avec 
laquelle  fomme  &  entretien  annuel,  com- 
me leur  héritage  ordonné  par  cette  préfen- 
te. 
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te,  ils  doivent  fe  contenter,  &  ne  pas  de- 
mander ni  prétendre  du  Seigneur  régnant 
la  moindre  chofe  contre  fon  bon  gré ,  ni 
au  préjudice  de  la  primogéniture:  encore 
moins  doivent -ils  aliéner,  hypothéquer  ou 
faire  préfentà  qui  que  ce  foit,  de  cet  entre- 
tien annuel  ou  de  la  Seigneurie  affignée  ; 
mais  tout  au  contraire,  tout  cela  doit  reve- 
nir, après  le  décès  d'un  chacun,  à  Taîné 
6l  au  Seigneur  régnant. 

VII.  Mais  pour  ce  qui  regarde  nos  chères 
Filles,  Nous  voulons  &  Nous  llatuons,  qu'on 
fe  réglera  par  rapport  à  elles,  comme  il  en 
a  été  ordonné  par  notre  très-cher  &  très-ho- 
noré  Père  de  glorieufe  mémoire  au  fujet 
de  fes  Filles,  nos  très-cheres  Sœurs,  dans 
fon  Teftament  quMl  a  fait  le  4.  Juin  &  l'an- 
née 15-84;  &  comme  d'ailleurs  il  a  été  or- 
donné, établi  &  ftatué,  par  les  anciens 
Paéles,  Contrats  &  Ufnges  de  notre  très- 
Serenilîime  Maiton.  Et  lorfqu'elles  auront 
envie  de  fe  marier,  elles  ne  pourront  fe 
choifir  des  Maris  que  dans  des  Maifons  de 
Princes,  ni  être  mariées,  avec  le  confeil  (Sc 
l'approbation  de  leurs  Tuteurs  &  de  leurs 
Frères  ,  qu'à  des  Perfonnes  qui  font  de  la 
vrayc  &  ancienne  Religion  Catholique  Ro- 
maine,* &  alors  chacune  d'elles,  en  cas  d« 
mariage,  doit  recevoir  de  notre  Fils  aîné, 
ou  du  Succeffeur  &  Seigneur  régulant,  pour 
fa  dot,  la  fomme  de  cinquante  mille  flo- 
rins ,  &  autres  vingt-cinq  mille  florins  en 
bijoux,  habits  &  autres  meubles  nécefTai» 
res ,  comme  il  a  été  toujours  jufqu'à  pré- 
fent  en  ufaj^e  dans  notre  Maifon;  ce  qui 

To^je  Xlr.  N  doit 
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doit  leur  fuffire  une  fois  pour  toutt^s  ,  pour 
leur  héritage  paternel ,  dont  elles  fourniront 
une  reconnoîfiance  convenable  &  l'uffifante. 
Tous  les  fraix  nécefTaires  pour  les  noces 
doivent  être  fournis  &  payez  par  le  Prince 
régnant  ;  maïs  tant  qu'elles  referont  fans 
engagement  de  mariage  ,  elles  doivent 
être  entretenues  &  pourvues  de  toutes  cho- 
fes  ,  fuivant  leur  iilaltre  nailTance.  Mais 
ii,  par  une  direÔion  de  la  Providence,  une 
ou  plufieurs  de  nos  Filles  vouloient  fe  ré- 
foudre d'entrer  dans  l'Etat  monaftique^elle 
ou  elles  doivent  être  dotées,  tout  de  mê- 
me que  fi  elles  fe  marioient,  d'une  fomme 
de  foixante-&-quinze  mille  florins»  dont 
elles  doivent  fe  contenter ,  fans  pouvoir 
prétendre  davantage. 

VIII.  Si  enfin  le  bon  Dieu  ordonnoit 
fuivant  fa  fageffe  infinie  (dont  il  plaife  à 
la  bonté  divine  de  préferver  notre  Maifon?:) 
que  tous  nos  Fils  &  leurs  Defcendans  vinf- 
fent  à  manquer,  fans  laiffer  après  eux  des 
Enfans  légitimes  &  mâles,*  dans  ce  cas  c'eft 
notre  volonté  ,  notre  intention  &  notre 
ordonnance,  qu'alors  la  Succeffion  entière 
de  tous  nos  Royaumes  héréditaires  de  nos 
Archiduché,  Duchez,  Principautez  ,  Sei- 
gneuries, Pais  &  Sujets  tombe  en  partage 
à  notre  Frère  aîné  &  à  fes  Enfans  à.  Def- 
cendans légitimes  &  mâles,  en  vertu  & 
en  conformité  du  Droit  de  la  primogéni- 
ture,  dont  Nous  avons  fi  fouvent  fait  men- 
tion ,  &  que  Nous  itatuons  &  établifiTons 
ici  de  nouveau,  en  cas  qu'il  en  foit  befoin  ; 
h  Nous  voulons   &  ordonnons ,  que  cette 
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fuccelfion  de  notre  très  '  illuftre  Maifon  , 
que  Nous  avons  établie  ici  par  notre  pré- 
fente dernière  difpofition  ,  &  Jure  Majora^ 
tûs^  y  foit  obfervée  à  perpétuité,  dans  tous 
les  cas  futurs  qui  pourront  arriver^ 

Au  Noîn  de  la  Très-faînte  &  indmfibk 
Trinité ,  Dieu  le  F  ère ,  le  Fils ,  &  le  St. 
Efprit;  Amen, 

f^  O  M  M  E  Nous  Ferdinand  IL  ,  par  U 
^^  Grâce  de  Dieu  élu  Empereur  des  Ro- 
meins,  Roi  de  Hongrie  &  de  Bohême  ,  Ar- 
chiduc d'z\utriche,  Duc  de  Bourgogne  , 
de  Styrie,  de  Carinthie  ,  de  Carniole  & 
de  Wirtemberg ,  Comte  de  Habsbourg ,  de 
Tyrol  &  de  Gratz,  &c.&c.  avons  fait  par 
écrit  &  in  folemni  forma  le  lo.  May  de 
Tannée  1621.  une  difpoiition  Teftamentaire, 
qui  doit  être  obfervce  après  notre  décès 
dans  tous  nos  Royaumes  héréditaires ,  nos 
Archiduché,  Duchez^  Principautez  ,  Mar- 
quifats  ,  Comtez  ,  Faïs  ,  Habitans  &  Su- 
jets, &  qu'entre  autres  choies  Nous  y  a- 
vons  ordonné  par  le  cinquième  Article, 
après  une  mûre  délibération ,  &  de  notre 
fcience  certaine,  une  Primogénitore  &  717^. 
jorat ,  du  contenu  comme  il  s'enfuivra  ici 
de  mot  en  mot. 

Et  comme  il  a  plû  au  Tout-PuîfTant, 

par  une  grâce  &  bonté  fpéciale,  de  Nous 

accorder  des  Héritiers   légitimes ,  mâles 

N  z  & 
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&  femelles  ,  nommément  ,  Ferdinand- 
Ernejl ^  Leopold- Guillaume  ^  Marte-An^ 
ne  ^  &  Cécile  -  Renée  ,  Nous  inltituons, 
nommons  &  établilTons  pour  notre  Hé- 
ritier &  Succeffeur  indifputable  ,  légiti- 
me ,  naturel  ôc  unîverfel  ,  notre  très- 
cher  fufdit  Fils  Ferdinand'Ernejl ;  enfor- 
te  que,  comme  Taîné,  le  premier-né, 
&  comme  le  Roi,  le  Prince  &  Seigneur 
territorial  après  Nous  régnant ,  il  doit 
tout  feul  régner  ,  gouverner  &  poflcder 
tous  les  Royaumes  héréditaires  qui 
Nou.sapartiennentîtous  nos  Archiduché, 
Duchez  ,  Principautez  ,  Marquîfats  , 
Comtez  ,  Seigneuries  5  PaVs ,  Sujets  & 
Habitans,  quelque  nom  qu'ils  portent ,  & 
où  qu'ils  foient  lîtucz  ,  fans  en  excep- 
ter la  moindre  chofe,  avec  toutes  leurs 
ap  &  dépendances  en  général  &  en  par- 
ticulier ,  avec  leurs  Régales  ,  Jurifdic- 
tions,  Supériorités  ,  Revenus,  Droits  > 
Prétentions  &  JouifTances ,  ou  comme 
ils  pourront  être  nommez  &  fpécifiez; 
lefquels,  fuivant  la  coutume  établie,  lui 
doivent  prêter  ferment  &  hommage 
comme  à  leur  Prince  &  Seigneur  lé- 
gitime &  héréditaire,  fans  que  fes  Frè- 
res &  Sœurs  ,  ou  qui  que  ce  pourroit  ê- 
tre  ,  y  puiffent  mettre  le  moindre  ob- 
ftacle.  Nous  ordonnons  ,  llatuons  & 
voulons  par  celle-ci  en  même  tems ,  de 
notre  fcience  certaine  &  après  de  mu- 
res délibérations,  comme  aulîî  par  notre 
puiffance,  autorité  &  pleinpouvoir  Im- 
périal, Royal  &  Seigneurial,  tant  pour 

Nous, 
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Nous  ,  que  pour  tous  nos  Héritiers  » 
Defcendans  &  SuccefTeurs  ,  que  dès  à 
préfent  &  pour  jamais,  tous  nos  Royau- 
mes héréditaires,  nos  Archiduché,  Du- 
chc2 ,  Principautez ,  Seigneuries ,  Habi- 
tans  &  Sujets,  ne  peuvent  ni  ne  doivent 
être  partagez  &  divifcz  ou  aliénez ,  foit 
par  un  Teftament  ultérieur  ,  par  Plein- 
pouvoir,  par  Contrat  de  mariage,  ou  par 
d'autres  Contrats,  Conventions  ouPades, 
connus  ou  inconnus  ^  mais  que  tous  en 
général  doivent  revenir  &  écheoir  en  tout 
lems  en  partage  au  premier-né  éts  Def- 
cendans, fuivant  le  droit  &  la  coutume 
établie  par  le  Jus  Primogemtnra  &  Ma' 
joratHs,  D'autant  que  ces  fortes  de  par- 
tages &  de  diviiîons  ,  qui  même  font  re- 
gardez comme  dangereux  &  pernicieux 
dans  les  familles  moins  confideratlrs  & 
particulières  ,  puifqu'cllcs  occaflonnent 
ordinairement  raffûiblilTement  decesmai- 
fons  &  de  ces  familles,  comme  aulTi  tou- 
tes fortes  de  difputes  &  de  jaloufies,  & 
en  caufent  à  la  fin  la  ruine  &  la  deftruc- 
tion  totale,  Nous  ont  engagé  d'autant  plus 
à  y  rcflécliir  très-férieufement ,  que  tou- 
te la  Chrétienté  fe  trouve  certainement 
très  intérelTce  dans  la  confcrvation  de 
notre  trcs-SerenîlîimeMaifon,  &  de  tous 
les  vaftcs  Pais  qui  y  apartiennent:  C'eft 
pourquoi,  pour  la  confervaiion  de  notre 
très-Serenilfime  Maifon,  &  pour  la  fou- 
tenlr  d'autant  mieux.  Nous  avons  confi- 
deré  très-fcrieu(em.ent  depuis  long  -  tems 
Dotre  préfentc  très -particulière,  très-pa^ 
N  'i^  ter; 
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ternellc  &  très-gracieufe  inditutîon^  & 
Nous  rordonuons  à  prêtent  réellement, 
puifque  Nous  y  avons  été  indifpenfable- 
ment  obligez  par  les    épineufes  &  très- 
dangereufes  circonftances  du  tems  ,  par 
lin  voifinag'*  très-infidèle,  &  b'en  fpécia- 
leineut  par  les  mouvemens  &  les  prépa* 
ratifs  continuels  des  Turcs,  conrime  En- 
nemis héréditaires  du  nom  Chrétien ,  & 
par  plulîeurs   autres  troubles  qui  arrivent 
à  préfent  plus  que  jamais  ;   ne  doutant 
pas ,  que  non  feulement  tous  nos   chers 
Enfans ,  Héritiers  &  Defcendans  s'y  con- 
formeront, &  Taccompliront  avec  toute 
TobéifTance  poflîble  ,   comme  ils  y  font 
indifpenfablement    obligez  ,    mais     que 
même  tous  nos  chers  Frères  &  Agnats  la 
prendront  en  bonne  part ,   l'accepteront 
&  s*y  conformeront  dans  tous  les  cas  en 
général  &  en  particulier  ,   qui  pourront 
arriver,  puifque   par -là   on  n'a   eu  en 
TÛc  ,  que  de  procurer  la  confervation  de 
notre  très-illuftre  Maifon,  &   celle    de 
toute  la  Chrétienté;  tant  pour  la  lureté, 
le  bien   &  la  profperité,  que  chacun  en 
retirera  en  particulier,  que  pour  préve- 
nir tous  les  dangers  étrangers,  &  les  dcf- 
unions  domeftiques^  ce  qu'on  a  cru  ne 
pouvoir  être  «ffe 61  ué  d'une  meilleure  ma- 
nière ni  par  une  voye  plus  fûre.     C'eft 
pourquoi  auffi  Nous  recommandons,  & 
ordonnons  trcs-amiabiement,  très-pater- 
nellement &  très-férieufement  par   ces 
prélentes ,  tant  à  notre  Héritier  ik  Suc- 
cefTeur  à  .prélent  inilitué,  qu'à  tous  les 

autres 
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autres  Héritiers  &  SuccefTeurs  futurs,  d'en- 
tretenir &  de  conferver  conftammeni  & 
inalterablement  cette  Frimogémiure  fie 
Majorât, 

Ce  sT  pourquoi  Nous  confirmons  &  ra-^ 
tifions  de  la  manière  la  plus  efficace  notre 
fufdite  difpofitionTeftamentaire  ,  &  tout  ce 
qu'elle  contient,  dès  fon  commencement, 
dans  tous  fes  points,  claufes  &  articles, en 
vertu  de  ce  préfent  Codicille,  ainfi  que  ce- 
la fe  peut  faire  &  exécuter  le  plus  fortement 
par  les  Droits  &  les  loix  de  la  juftice  :  Et 
Nous  flatuons  ,  ordonnons  &  voulons  ^ 
que  non  feulement  les  Royaumes  héréditai- 
res, TArchiduché,  IcsDuchez,  lesPrinci- 
pautez  ,  Marquifats ,  Comtez  ,  Seigneuries , 
Pais,  Sujets  &Habitans,  qui  Nous  apar- 
tiennent,  &  que  Nous  pofTedons  à  préfent, 
doivent  être  incorporel,  &  fujets  à  notre 
fufdit  Majorât  établi  &  inftitué  ;  mais  qu'en 
même  tems  tous  les  Dachez  &  Principau- 
tez,  Païs  &  Sujets,  les  Marquifats,  Com- 
tez.  Seigneuries,  Terres  &  Bailliages,  qui 
Nous  reviendront  pour  l'avenir  par  héri- 
tage ,  ou  qui  Nous  aparticndront  à  tout 
autre  titre,  quel  qu'il  pourroit  être»  ou  que 
Nous  aurions  conquis  jufqu'à  préfent,  & 
\)oiX(ià6  de  faéîo  ^  que  Nous  polledonsaduel- 
lement  Jure  bellt  ^  &  que  Nous  pourrions 
encore  conquérir  &  poffeder  dans  la  fuite 
quocuyique  le^itimo  modoi^  ju/lo  tituio  ^  fouS 
quel  nom  que  cela  puiPie  être,  où  par -tout 
qu'ils  feront  litucz ,  fans  en  excepter  la 
moindre  chofe,  ainfi  que  Nous  les  poffede- 
N  4  rgns 
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tons  &   en  jouirons  du  tems  de  notre  dé- 
cès ,  feront  compris  &  entendus  apartenir 
à   notre  rufdit  Majorât   &    Primogéntture  ; 
&  qu'on  doit  obferver  abfolument  à  leur 
égard  dans  tous  les  cas,  &  en   tout  tems  , 
ce  qui  a  été  réglé  plus  haut  pour  tous  nos 
autres  Royaumes  héréditaires,  notre  Ar- 
chiduché ,  nos  Duchez ,  Principautez  ,  Mar- 
quifats,  Comtez»  Seigneuries,  JouifFances 
&  Revenus,  ainfi  qu'après  une  mûre  déli- 
bération, &  de  notre  fcîence  certaine,  Nous 
l'avons  expliqué  ici  ,   établi ,  ordonné   & 
ftatué;  comme  nous  ftatuons  &  ordonnons 
par  notre  autorité  ,  puilîance  &  pleinpouvoir 
Impérial  ,   Royal  &    Seigneurial  ,    fçavoir 
qoe  notre  Héritier   à  préfent  inftitué  ,  de 
même  que  tous  les  autres  Héritiers  &  Suc- 
cefTeurs  fuîvans,  doivent  être  &  refier  ef- 
ficacement obligez  &  engagez  à  obferver  & 
exécuter   inviolablement  à  pour   toujours 
notre  préfent  Codicille  <Sc  dernière  difpo- 
fition,  &  qu'il  ne  fera  abfolument  pas  per- 
mis à  aucun  de  nos  Defcendans,  ou  à  quel- 
qu'dutre  que  ce  pourroit  être,  de  faire  la 
moindre  chofe  qui  y  foit  contraire. 

E  N  foi  de  quoi,&  pour  plus  grande  con- 
firmation ,  après  avoir  entendu  la  lefture 
de  notre  préfent  Codicille  de  mot  à  mot, 
Nous  l'avons  iigné  de  notre  propre  main , 
&  l'avons  confirmé  de  notre  fceau  fecret 
&  Impérial.  Alnfi  fait  dans  notre  Ville  de 
Viennt  y  le  S^  d'Août  ^  de  Tannée  1635-. 

{Signé) 

Ferdinand. 
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,,  Dans  ces  entrefaites  la  Cour  de  Ba- 
5,  vicre  repandit  à  Ratisbonne  &  dans  les 
„  autres  Cours  un  Expofé  de  fes  Préteii- 
,5  tions  fous  le  titre  de 

R  E  M  A  R  Q_u  E  s  yî/r  /f  RefcTipt  circulaire  (*) 
de  la  Cour  de  Vienne  à  fes  Minijlres  dans 
les  Cours  étrangères ,  à?  rendu  public  àfc 

C  A  Maj.  Impériale  &  Royale  FerdÎKa'^dL 
^  après  avoir  fait  fon  Teftament,en  1^43, 
n'étant  que  Roi  des  Romains  ,  maria  fa 
fille  la  Reine  Anne,  ArchiduchefTe,  au 
Duc  Albert  de  Bavière  fils  du  Duc  Guil- 
laume.  Le  Contrad  de  mariage  conclu  le 
19»  Juin  1546.  porte  la  claufe  fuivante,  ti- 
rée du  véiiiable  original,  qu'on  eft  en  état 
de  produire  &  faire  voir  :  Kn  conséquence 
Nous  le  Duc  Guillaume  avons  confenti ,  pour 
Nous  d^  pour  le  Duc  Albert  notre  Ftls  ,  que  la 
dite  Reine  Anne  notre  Fille  ,  après  qu'elle  aura 
été  fiancée  en  perÇonne  avec  notre  dit  Fils  ,  {^ 
avant  la  conÇommation  du  mariage ,  renonce* 
ra  par  écrit  &  avec  les  formalitcz  requifesi 
moyennant  la  dot  Susmentionnée  .^  à  toute 
hérédité  paternelle  cjf  maternelle  ;  mais  de 
façon  cependant ,  que  fi  la  Descendance  de  la 
Maison  d'Autriche^  Çdans   laquelle  la   Mai* 

fou 

(*)  C'eft  le  premier  Refcrîpt  circulaire  rap- 
porté ci-defTus  pag.   172.  car  il  y  en  a  eu  trois 
auxquels  la  Cour  de  Bavière  a  répondu. 
N  5 
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fon  de  Sa  Majefté  Impériale  fCharles  V._)  ne 
doit  pas  moins  être  comprife  ^  entendue  avec 
fes  Defcendans  pour  ce  qui  regarde  le  Royau- 
me de  Hongrie  ^  rArchiduché  d"* Autriche  , 
de  même  que  les  autres  Principautez  de  cette 
Maifon  avec  leurs  dépendances ,  que  Sa  Ma- 
jejî/  le  Roi  des  Romains  avec  fes  Defcendans') 
venoit  à  manquer ,  ^  que  par  -  la  la  fuccef- 
Jïon  dût  paffer  aux  Filles ,  elle  (  la  PrincelFe 
Anne)  ^ Jes  Héritiers  ^  feront  admis  à  hériter  y 
tout  ce  qu'ils  peuvent  hériter  de  droit ,  par 
rapport  au  Royaume  de  Hongrie  ^  fes  Pro' 
zinc  es ,  ainji  que  par  rapport  à  la  Maifon  d"*  A U' 
triche  ^  fes  Principautez ,  Etats  ç}f  Sujets, 
Quant  à  ce  qui  regarde  le  Royaume  de  Bohê- 
me ,  les  Etats  y  incorporez  &  en  dépendans 
çjf  tous  les  biens  meubles  ^  immeubles  de 
notre  chère  Epozfe  ,  la  Reine  des  Romains  % 
de  "Hongrie  ^  de  Bohême  ,  que  nous  poffc 
dons  a6iuellement  ^  ou  qui  feront  acquis  ^ 
poffedez  a  l'avenir  par  Nous  ou  par  nos  chers 
Fils  é*  leurs  Héritiers  mâles  ;  notre  chère 
Fille  la  Reine  Anne  ne  renoncera  a  ces  Etats 
qu'en  notre  faveur  ^  en  celle  de  nos  Fils  ^ 
de  leurs  Defcendans  mâles  légitimes  ;  de  for- 
te qii'à  notre  défaut  ^  au  défaut  de  nos  Fils 
^  de  tous  Defcendans  mâles  de  leur  part , 
i^otre  chère  Fille  la  Reine  Anne  ^  Jes  Def' 
cendans  pourront  ^  devront  hériter  tout  ce 
au  ils  doivent  hériter  de  droit  ^  félon  l^ équi- 
té ^  comme  fi  aucune  renonciation  de  leur  part 
n'eut  été  faite.  Du  refie  le  Duc  Albert  no- 
tre Fils  ratifiera  auffi  cette  renonciation  ^c. 
La  Renonciation  dont  il  eft  fait  mea- 
tion  dans  l'Extrait  qu'on  vient  de  lire,  fut 

iignée 
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(îgnce  le  5.  Juillet  15*4^,  &  non  feulement 
elle  y  eft  conforme  en  toutes  Tes  claufes  * 
mais  on  y  dit  de  plus  :  St  notre  cher  Père 
ér  Seigneur  (c'efl  rArchiduchefTe  Anne  qui 
parle)  le  Roi  des  Romains ^  ^  nos  chers  Frè- 
res ^  leurs  Héritiers  mâles  légitimes  çsf  Suc- 
cejfeurs  ,  'venoient  à  mourir  fans  Defcendans 
mâles  légitimes^  é*  qu^H ''^''^  fi  ^xi fiât  plus  au- 
cun^ notre  droit  héréditaire  de  fuccejjion  ^ 
nos  prétentions  fur  les  dits  Royaumes  de  Bohe- 
me  i^  fes  dits  Etats  ^  effets  Nous  feront 
confervez  éf  referiez  en  leur  entier,  ^  il 
Nous  fera  libre  d'hériter ,  tout  ce  que  Nous 
pouvons  hériter  de  droit  ^  félon  les  libertez 
^  la  coutume. 

L'E  M  p  E  R  E  u  R  Ferdinand  ayant  nom- 
mé dans  Ton  Teftament,  fait  avant  ce  Con- 
trat au  §.  Et  cornm^  Dieu  &c.  tous  fes 
Fils  &  Filles,  dont  il  y  en  avoit  alors  en 
vie  trois  de  ceux-là,  &  neuf  de  celles-ci, 
les  inftitue  enfuitcfes  Héritiers  comme  Dieu^ 
la  Nature  çsf  tous  les  Droits  le  préfcrivent , 
fuccelTivement  &  dans  leur  ordre  ,  de  ma- 
nière que  TArchiduc  Maxîmilien  ,  comme 
Taîné  ,  fucccderoit  après  lui  dans  les  Royau- 
mes de  Hongrie  &  de  Bohême,  &  que  fî 
celui-ci  mouroit  fans  Defcendans  légitimes 
avant  ou  après  Sa  Majellé,  la  fuccelîioa 
palTeroit  à  l'Archiduc  Ferdinand ,  &  au  dé- 
faut de  celui-ci  à  chaque  aîné  des  Fils. 

Quant  à  TArchiduché  d'Autriche, 
l'Empereur  Ferdinand  exhorte  fes  Fils  à  ne 
le  poiut  partager,  mais  à  le  gouverner  par 
indivis ,  &c. 

Or 
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Or  comme,  félon  cet  ordre  de  fucccf- 
fion  ,  l'Empereur  Maximilien  a  eu  pour 
Succeffeurs  fes  deux  Fils  ,  Rodolphe  & 
Mathias,  &  qu'à  ceux-ci,  à  l'exclufion  des 
ArchiduchefTes ,  a  fuccedé  Ferdinand  II. 
Fils  de  l'Archiduc  Charles  de  Stiric,  il  e(l 
manifefte ,  que  l'Empereur  Ferdinand  I, 
n'a  pu  entendre  fous  les  termes  de  Defcen- 
dans  légitimes  que  les  Defcendans  mâles  ; 
attendu  que  fi  fous  ceux  de  Defcendans  lé- 
gitimes il  avoit  voulu  comprendre  auifi  les 
Femmes,  les  autres  Archiducs  &  leurs 
Defcendans  mâles  n'auroient  pu  parvenir 
à  la  fucccffion,  aufTî  long-tems  qu'il  y  au- 
roit  eu  des  Defcendans  légitimes  des  Filles 
de  l'Empereur  Maximilien.  Le  même  Tef- 
tament  de  l'Empereur  Ferdinand  I.  dont 
copie  a  cté  communiquée  par  la  Cour  de 
Vienne,  fournit  une  autre  preuve,  que  la 
Lignée  mâle  y  eft  entendue  par  le  nom  de 
Defcendans  légitimes  i  car  il  y  eft  ordonné 
dans  l'article  luivant  :  Mais  tous  nos  Etats 
Héréditaires  d Autriche  ,  foit  qu'ils  [otent 
Fiefs ,  foit  qiiils  foi.ent  allodiaux  ,  avec  toute 
l'artillerie  Ù  les  munitions ,  paieront  hérédi' 
tairement  ^  après  l* extinélion  totale  de  nos  Def- 
cendans mâles ,  A  Sa  Majeftélr/jpertale  (Char- 
les V.)  notre  cher  Frère  ^  fes  Defcendans 
mâles  5  i^  il  n'^y  aura  aucuns  autres  Héri^ 
tiers  légitimes  ^  Seigneurs  de  ces  Etats  &c. 
D^un  autre  coté ^  Sa  Majejié Impériale  ou  fes 
Defcendans  mâles  légitimes  jeront  tenus  de 
dMnner  ^  fournir  à  nos  chères  Filles  la  dot 
jufmentionnée  ^  ^  outre  cela  à  celles  de  nos 
dites  chères  Filles  qui  jeront  encore  en    vie , 

non 
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non  comprifc  celle  qui  iuccedera  dans  nos 
Royaumes  &  leur  faccedcrai  pour  tous  leurs 
droits  &  prétentions  la  lomnie  de  3000Q0. 
florins  du  Kh'm  &c. 

D'un   autre  côté    on  lit  dans  le  même 
Tcltainent  §.     Mais  fi  félon  ôcc,  par  raport 
aux  Royaumes  de  Hongrie  &  de  Bohême  : 
Si  notre  bien  aimée  Epoufe  ÇjP  tous  nos   chers 
Fils    mouraient  fans    Dejcendans    légittr/ies  , 
U  N  E  <^^  nos  Filles  fuccedera  en  qualité  d'Hé- 
ritiere    légitime    dans    les   dits   Royaumes  ds 
Hongrie   cj'  de  Bohême.     Cette  fubllitutioii 
a  été  déterminée    plus  clairement  dans  le 
Codicille  fait  le  4.  Février  1S47,  où  Fer- 
dinand I.  dit,  qu'il  s\n  tient  à  cette  difpo- 
fition\  avec  cette  déclaration  exprefTe,  que 
dans  le  cas  fufdit  les  deux  Royaumes  de  Hon^ 
grie  l^  de  'Bohême  feront  héritez  ^ar  /'AÎne'e 
DE    NOS  Filles  qui  dans  ce  tems  là  fera 
encore  en  vie,     SI  le  Screniiïîme  Teftateur 
avoit  voulu  entendre  ici  fous  les  termes  de 
Defcendans    légicîmes    les    Mâles    &    les 
Femmes ,  il  auroit  été  inutile  d'appeller  à 
la  fuccelfion  une  de  fes  Filles,  d'autant  qu'a- 
près Textinétion  totale  de  la  Branche  d'Autri- 
che de  l'un  &  de  l'autre  fexe,  la  fucceffion  lui 
croit  dévolue  fans  aucune  oppofition.    Fer- 
dinand I.  a   donc  voulu  marquer  de  nou- 
veau clairement  par  cette  explication  &  fub- 
flitution  d'une  de  fes  Filles,  qu'au  défaut 
de  fes  Defcendans  mâles ,  il  n'appelloit  au- 
cunes autres  Filles  que  les  Cennes  à  la  fuc- 
celfion. 

Or  comme  le  Codicille  a  été  fait  le  4. 
Février  15-47.  c'çfl-à-dire  à-peu-prcs  un  an 

après 
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après  le  dit  Contrat  de  mariage,  on  voit  de 
nouveau  clairement,  que  par  le  change- 
ment d'uNE  en  Taîne'e  des  filles, 
Ferdinand  I.  doit  avoir  eu  en  vue  fa  Fille 
Anne ,  (qui  par  la  mort  de  fa  Sœur  Elifa- 
bcth  étoit  alors  Taînée,  comme  elle  Ta  été 
aulîi  lors  de  la  mort  de  Ferdinand  fon  Père) 
mariée  dans  la  Maifon  de  Bavière,  ainfi 
que  le  Contrat  de  mariage  de  cette  Prin- 
ceÛQ  &  le  Droit  de  fuccelTion  qu'elle  s'eft 
refervé  fi  clairement  dans  fa  Renonciation  ; 
&  cela  d'autant  plus,  qu'elle  n'a  fait  cette 
Renonciation  qu'en  faveur  des  Defcendans 
mâles  de  la  Branche  d'Autriche,  &  qu'il  y 
a  été  refervé  en  des  termes  très -précis  , 
qu'à  leur  défaut  ,  foft  Droit  héréditaire  ^ 
fes  Prétentions  i^ur  le  Royaume  de  Bohême  & 
fes  dépendances  lui  feroient  confervex  en 
leur  entier,  ainfi  qu'à  fes  Héritiers  &  Def- 
cendans, comme  il 5  leur  étoient  déjà  refer- 
vez  auparavant  fur  les  Royaumes  de  Hon- 
grie &  fur  tous  les  Etats  d'Autriche,  au 
défaut  des  Defcendans  de  Ferdinand  I.  & 
de  Charles  V.  Cette  expreffion  de  Dro/f 
héréditaire  >  OU  d'Héritier  &  de  Préten^ 
tion  ^  dénote  avec  d'autant  plus  de  force  & 
d'énergie  les  Droits  de  Son  Altefle  Royale 
fur  les  Royaumes  de  Hongrie  &  de  Bohê- 
me, que  dans  le  fufdit  Teftament,  dont  on 
vient  de  recevoir  copie,  Ferdinand  L ,  a- 
près  avoir  recommandé  que  fon  Fils  Ma- 
ximilien  devoir  obferver  à  l'égard  de  fes  au- 
tres Frères  une  certaine  égalité  dans  les  E- 
tats  héréditaires,  dit  encore  à  l'égard  des 
Archiducs  Ferdinand  &  Charle*,  que  l' Ar- 
chiduc 
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chiduc  Maximilien  s'accordera  dans  l'cfpace 
de  deux  ans  avec  TArchiduc  Ferdinand  , 
tant  au  propre  nom  de  celui-ci  qu'au  nom 
de  fon  Frère  cadet  l'Archiduc  Charles,  au 
fujet  de  leur  dit  Droit  héréditaire  :  par  où 
l'on  voit  que  cette  cxpreffion  ne  dénote  pas 
iîmplement  ce  qu'on  a  coutume  de  donner 
à  une  PrincelFe,  mais  un  Héritage  refervé 
&  un  Droit  de  fuccelTion. 

C'est  pourquoi  Ferdinand  I.  exhorte 
&  prieenfuite  les  Etats  &  Sujets  du  Royau- 
me de  Bohcmr  ,  de  ne  reconnoître  ni  re- 
cevoir, le  cas  arrivant,  qu'u  n  E  de  fes  Fil- 
les &  aucun  autre  Souverain,  de  lui  prêter 
l'obéiiïance  due  &c.  Les  Extraits  du  Tefla- 
ment  &  du  Codicille,  qui  ont  été  commu- 
niquez par  le  Miniftèrede  Vienne  ,  peuvent 
être  confultez  par  un  chacun  fur  ce  point. 

Du  rede  il  e(l  évident,  que  le  palfage 
où  il  eft  dît,  qu'au  défaut  des  Defcendan.s 
mâles  de  la  iVlailon  d'Autriche,  les  Royau- 
mes de  Hongrie  &  de  Bohême  doivent  tom- 
ber en  partage  à  xotre  "Fille  aînée  ^  comme 
s'explique  le  Codicille  ,  ne  doit  pas  être 
expliqué  en  faveur  d'autres  Filles  ou  Archi- 
duchefïes ,  attendu  que  l'Empereur  n'avoir 
d'abord  nommé  qu'une  de  celles  de  fes  Fil- 
les ^  qui  vivraient  après  lui  ^  parmi  lefquel- 
les  il  a  enfuite  déiigné  nommément  l'aînée, 
qu'il  a  choilie  &  fubflituée,  appcllant  l'aî- 
née des  Filles  à  la  fucceclîion,  lorfqu'elle 
pafTeroit  des  Mâles  aux  Femmes  ,  fcloa 
l'ordre  de  fucceffion  établi  par  rapport  aur 
Mâles ,  fçavoir  qnc  l'Aînée  fucccdcroit  tou- 
jours 
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jours  preférablement  aux  Cadettes  :  Ayant 
pareillement  ordonné  par  le  Contrat  de  ma* 
riage  drefTé  par  lui-même,  &  par  la  Refer- 
vation  de  fucceder  exprellément  llipulée 
dans  la  Renonciation,  qu'elle  &  fes  Des- 

CENDANS      ET      HERITIERS     fuccede- 

roient  alors  dans  ces  Royaumes.  AulTi  ces 
Héritiers  font  nommez  exprefîement  dans 
les  deux  Inftrumens  fufmentionnez  ,  &  ne 
font  exclus,  ni  de  la  Couronne  de  Bohê- 
me, refervée  particulièrement,  ni  des  autres 
Royaumes  &  Etats;  mais  ils  font  appelle2 
nommément  par  des  expreflions  particuliè- 
res, Sa  Majelté  n'ayant  pas  voulu  ,  que  la 
dite  Princefle  fa  Paille,  les  Mâles  venant  à 
manquer,  fût  renvoyée  après  les  dernières 
Archiduchefles  nées  dans  la  fuite,  qui  dans 
ce  tems-Ià  (c'e(l-à-dire  au  tems  de  l'ouver- 
ture de  la  fucceflîon)  feroient  encore  en 
vie;  parce  que  Sa  dite  Majefté  lui  avoit  re- 
fervé,  non  fans  raifon  ,  dans  le  Contrat  de 
mariage ,  ainfi  qu'à  fes  Héritiers  &  Defcen- 
dans,  fon  Droit  héréditaire  &  fes  préten- 
tions, ce  qui  mettoit  la  chofe  hors  de  dou- 
te ,  Il  dans  ce  tems-là  la  Reine  Anne  vi- 
voit  encore  dans  fes  Defcendans  /^^ré-rf^r^- 
fentationis.  Ceci  ne  paroît  pas  moins  clai- 
rement par  l'article  du  Teftament  de  Sa 
Majelté,  où  ilcft  expreffémentréglé,  cin'an 
cas  que  Sa  Majefté  Impériale  (Charles  V^  ^ 
mourût  A  11  s  s  I  [ans  Defcendans  mâles ,  ou 
qu*  après  fa  mort  fa  Lignée  mâle  vwt  à  s^  étein- 
dre ,  les  Etats  d'Autriche  feront  dévolus  Cif 
héritez  a  qui  ^  par  qui  il  apartient  de  droiî'y 
ce  qui  paroît  ne  pouvoir  être  appliqué  qu'à 

la 
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ia  Priiiceiïe,  ijui  ayant  été  nommément  ap- 
pellée  à  la  lucceffion,  s'y  trouve  auffi  ap- 
pellée  par  Ton  Droit  d'aîneffe  &  par  la  Re- 
fervatioii  IHpulée  dans  fon  Contrat  de  ma- 
riage. Le  terme  relatif  a  u  s  si ,  qui  fe 
trouve  dans  le  pafTage  rapporté  ci-deflus  , 
où  il  eft  dit  ,  ^ue  fi  ^Empereur  Charles  V • 
mouroit  AUSSI  fans  Defcendans  mâles  ,  prou- 
ve de  nouveau  qu'il  faut  prêter  la  même 
lignification  de  Dejcendans  mâles  à  Texpref- 
fion  de  Defcendans  légitimes  de  fes  Fils  ; 
de  forte  qu'un  Contrat  arrêté,  entre  deux 
parties  fi  folemnellcment  &  avec  tant  de 
prévoyance,  ne  pourroit  être  change  fans 
leur  confentement  mutuel,  comme  l'enfei- 
gnent  tous  les  Droits,  quand  même,  ce  qui 
pourtant  n'ert  pas,  le  contraire  auroit  été 
réglé  depuis  dans  le  Codicille  de  Ferdi- 
nand I.  Ce  feroit  donc  une.  fubtilité  con- 
traire à  l'équité,  fi,  pendant  que  tous  les 
inftrumens  elfentiels,  fçavoir  le  Tedament^ 
le  Codicille  &  le  Contrat  de  mariage  j  prou- 
vent clairement  le  contraire  ,  on  vouloir 
foutenir  de  la  part  de  la  Cour  de  Vienne , 
que  les  termes  de  Defcendans  légitimes , 
employez  dans  IcTeûamcnt  deFerdinand  L 
doivent  être  étendus  à  toutes  les  Aichidu- 
cheffes  futures,;  &  qu*il  s'en  faut  que  la 
prudence  lit  didé  la  difpofition  que  l'Em- 
pereur Ferdinand  (qui  ayant  apporté  les 
Royaumes  de  Hongrie  &  de  Bohême  dans 
la  Maifon  d'Autriche  ,  doit  être  regardé 
-comme  le  premier  acquéreur  ,  à  qui  tous 
les  Droits  attribuent  Je  pouvoir  d'en  difpofer) 
t  tiaite  en  faveur  de  .notre  ov  de  fa  Fi i 
tome  XIF,  O  Je 
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le  aînée ,  mariée  dans  la  Maifon  de  Baviè- 
re ,  &  de  Tes  Defcendans  légitimes ,  de  la- 
quelle Fille  aînée  defcend  en  ligne  direéle  : 
&  non  interrompue  la  Maifon  de  Bavière , 
dont  le  Droit  de  fucceffion  ,  d'ailleurs  très- 
clair  par  ce  qu'on  a  rapporté  jufqu'ici,  le 
devient  encore  davantage ,  fi  on  fait  atten- 
tion que  Sx  Majeflé  a  voulu  infifter  ferme- 
ment fur  l'ordre  de  Primogéniture,  établi 
par  rapport  à  la  fuccelîîon  des  Defcendans 
mâles  dans  ce  Royaume,  cnfuivant  le  mê- 
me ordre,  fi  à  leur  défaut  la  fucceffion  de- 
voît  palier  aux  Femmes.  Et  c'cfl  pour  cela 
qu'on  n'a  demandé  à  la  Princeffe  fa  Fille, 
tant  dans  le  Contrat  de  mariage  que  dans  le 
Teftament ,  aucune  autre  Renonciation 
qu'en  faveur  des  Defcendans  mâles.  Au 
lieu  que  ,  fi  fous  les  termes  généraux  de 
Defcendans  légitimes  des  Fils  ,  les  Filles 
de  la  même  Lignée  avoient  dû  fucccder 
immédiatement  au  défaut  des  Mâles  ,  la 
Frincelfe  Royale  fa  Fille  auroit  dû  renon- 
cer en  termes  généraux ,  non  feulement  en 
faveur  de  tous  les  Defcendans  en  général ,  & 
parconfequent,  ce  qui  mérite  d'être  remar- 
qué, en  faveur  des  Filles,*  &  pour  cette 
raifon  la  Renonciation  ,  n'étant  étendue 
qu'aux  Defcendans  mâles,  n'auroit  jamais 
cté  acceptée. 

Pour  fe  convaincre  encore  davantage 
que  Ferdinand  I.  ctoit  réfolu  d'établir  à 
regard  des  Archiduchelïes  le  même  ordre 
de  fucceffion  félon  la  Primogéniture  &  l'Aî- 
neffe,  qu'il  a  établi  parmi  les  Archiducs, 
«11  peut  remarquer  que  ce  Prince  ,  après 

avoir 
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avoir  fait  fon  Teftament  le  i.  Juin  1543.  a 
chaiigé  le  Contrat  de  majiage  arrêté   le  22. 
Avril  154^.    du  confentement  de  l'Empe- 
reur Charles  V.  entre  le  Duc  Albert,  en- 
core mineur,  &  l'Archiduchefïe Marie,  troi- 
fième  Fille  de  Ferdinand  I.,  également  mi - 
i>eure,  &  a  donné,  à  la  place  de  cette  Prin- 
celFe,  au   Prince  de  Bavière,  la  PrinceiTe 
Anne,  dont  nous  avons  fi  fouvent  fait  men- 
tion ,  pour  fe  régler  fur  Tordre  de  fucccffiom 
&  en  vue  de  fon  AînelTe.     Il  faut  de  plus 
remarquer  à  cette  occafion,  qu'on  préîcrit 
au  Duc  Albert  à.  à  TArchiduche/Fe  Marie 
une  Renonciation  bien  différente  de  celle  de 
la  Princeffe  Anne;  car  il  y  cft  dit   fimple- 
ment,  qu'à  Pextindion  totale   de  la  Ligne 
mafculine  de  la  Maifon  d'Autriche,  par  la 
mort  de  tous  les  Defcendansmâlesde  TEm- 
pereur  Charles  V.    &  de  Ferdinand  I.,  U 
jeune  Rein,e  Anne  &  les  Defcendans  de  fou 
Epoux  feront  Cohéritiers  de  ce  que  de  droit- 
On  voit  par-là  la  grande  différence  de  la. 
Renonciation  de  Ce  que  Ferdinand  I.  a  pré-* 
fcrit  à  l'aînée  de  fes  Filles,  qu'il  avoitiub- 
flituéc  avec  fes  Defcendans  dans  la  fuccef- 
fion  aux  Royaumes  de  Hongrie  &  de  Bohê- 
me ,  ainlî    qu'à  l'Archidaché  d'Autriche  ^ 
conformément  à  fon  Teftament  &    au  Fi 
dei- commis   qui  y  eft  établi.     On  voit  en 
même  tems    par -là,    que    les   PrincelTes 
Filles     des    Defcendans     du     Légillateur 
fuprcmc  ou  premier  Acquéreur ,  ne  fçau- 
roient    être    regardées    ni    reçues    commtf 
Cohéritières  dans    ce  dont  celui-ci  a  dif 
O  a  pofé 
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pofé  en  faveur  de  fa  Fille  aînée  au  défaut 
des  Branches  Allemande  &  Efpagnole  de 
là  Maifon  d'Autriche.  Au  furplus,  on  de- 
vine aifément  ce  qui  a  porté  l'Empereur 
Ferdinand  I.  à  faire  cette  équitable  &  jufte 
difpolîtion  cSt  ce  Contrat  de  mariage,  qui, 
comme  le  dit  le  préambule ,  ne  devoit  ten- 
dre qu'à  PhoKjieur  ^  au  luftre  ^  à  davantage 
C^  au  maintien  de  ï amitié  entre  nos  deux 
Maisons  d^ Autriche  cf*  de  "Bavière  ^  ^  pour 
le  bien  -  être ,  davantage  ^  la  plus  grande 
union  des  Etats  ^  Sujets  de  l'une  (^  de  l'autre^ 
&  dont  l'obfervation  a  été  fî  fort  recom- 
mandée aux  Fils  &  avec  un  foin  fi  marqué , 
par  le  Tellamcnt  de  Sa  Majefté  §  Nous 
entendons  &c.  Ce  Prince  a  fait  attention 
uux  juftes  prétentions  que  la  Maifon  de 
Bavière  forme  depuis  l'extinétion  de  la  fé- 
conde Branche  Bavaroife  Arnolphine,  plus 
connue  fous  le  nom  de  Branche  de  Bam- 
berg,  fur  les  Etats  d'Autriche,  comme  fur 
fon  patrimoine;  en  -vûë  defquelles  Préten- 
tions les  Ducs  Louis  &  Henri  de  Bavière 
protefterent  folemnellement ,  &:  à  la  faca 
de  tout  l'Empire,  tant  contre  l'invcftiture 
de  ces  Etats  que  l'Empereur  Rodolphe  I. 
de  la  Maifon  de  Habsbourg ,  accorda  pour 
la  première  fois  à  fes  deux  Fils  Albert  & 
Rodolphe  dans  la  Diète  d'Augsbourg  de 
Tan  1283.  que  contre  Pin veftîturel  des  Etats 
de  Suabe,  qui,  nonobflant  le  droit  qu'a- 
voit  acquis  fur  ces  Etats  la  Maifon  de  Ba- 
vière par  la  mort  du  DucConradin,  fut  ac- 
cordée au  Prince  Rodolphe  ,   fécond  Fils 
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de  l'Empereur  ;  ces  Droits  &  ces  Préten- 
tions de  la  Maifon  de  Bavière  e'tant  cou- 
nus  à  F'erdinand  I.  &  ce  Prince  prévoyant 
les  troubles  qui  pourroient  arriver  à  ce  fu- 
jet  ,  Il  la  Lignée  mafculine  de  la  Maifon 
d'Autriche  s'cteignoit  avant  celle  de  Baviè- 
re, on  pourroit  peut-être  avancer  ,  que  lc§, 
du  Tcftament  Au  contraire  &c.  tend  à  ren- 
dre à  la  Maifon  de  Bavière  les  Etats  d'Au- 
triche ,  qui  en  ont  été  fcparez  comme  tout 
le  monde  fçait.  Cette  explication  fert  enco- 
re en  même  tems  à  rendre  raifon  des  mo- 
tifs qui  ont  engagé  l'Empereur  Ferdinand  I. 
à  marier  dans  la  Maifon  de  Bavière  la 
PrincefTe  Anne  fa  Fille  aînée,  preférable- 
mcnt  à  la  Princciïe  Marie  j  &  à  la  fubftituer 
&  défigner  fon  Héritière  au  défaut  des  Mâ- 
les,  en  étendant  par  le  Contrat  de  mariage 
les  Droits  de  la  Mère  à  tous  les  Defceadans, 
&  en  enjoignant  dans  fon  Teftament  aux 
Princes  fes  Fils,  comme  on  l'a  déjà  dit, 
(Pobferver  ^  £  exécuter  ^fans  délai  ni  contra- 
did'îon ,  tous  ^  chaque  Contrat  de  Mariage 
de  nos  chères  Filles  ^  déjà  réfolus  ^  arrêtez  y 
ou  que  Nous  arrêterons  encore  pour  le  bien 
^  l'avantage  de  nos  Etats  &  Sujets.  Juf- 
qu'ici  le  Droit  de  Primogéniture  avoit  étç 
inconnu  dans  la  Maifon  d'Autricke,  &  il 
n'en  avoit  jamais  été  fait  mention  dans  au- 
cun Contrat  de  mariage;  preuve  qu'on  n'eft- 
convenu  fi  folemnellement  de  Tobferver 
à  Toccafion  du  mariage  de  la  PrincefTe  An- 
ne, que  pour  parvenir  en  fon  tems  à  une 
véritable  &  réelle  union  des  deux  Maifons, 
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cil  réunifiant  tous  leurs  Etats  &  Païs  fous 

un  feul  Souverain. 

Ce  qu'on  a  dit  jufqu'ici ,  prouve  i.  que 
TEmpereur  Ferdinand  ï.  en  appellant  fon 
fécond  Fils  Ferdinand  à  la  fucce^ion,  au 
cas  que  Taîné  Maximilien  mourût  fans 
Defcendans  légitimes  ,  &  fucceffivenient  l'aî- 
né de  fes  Fils,  au  cas  que  Ferdinand  mou- 
rût aulfi  fans  Defcendans  légitiynes ,  n'a  pu 
entendre  par  Defcendans  légitimes  que  les 
Defcendans  mâles;  parce  que,  s'ils  com- 
prenoient  auflî  les  Femmes,  les  Filles  de 
Maximilien  auroient  dû  fucceder  à  leurs 
Frères  Rodolphe  &  Mathias  ;  &  en  deuxième 
lieu ,  parce  qu'il  a  été  démontré  ;  que  les 
termes  de  Defcendans  légitimes ,  employez 
dans  le  Teftament  ,  relativement  aux  deux 
Branches  de  la  Maifon  d'Autriche ,  n'y  dé- 
fignent  que  les  Defcendans  mâles ,  de  façon 
que  ce  point  ne  doit  plus  foutfrir  aucune 
conteftation  Uroifièmement  ileft  démontré  > 
que  Ferdinand  I.  n'a  fait  renoncer  fes  Filles, 
comme  le  prouve  aulTi  le  même  Teftament, 
qu'en  faveur  des  Defcendans  mâles ,  de  for- 
te que,  fi  ces  Renonciations  avoient  dû 
s'étendre  aux  Filles  de  ces  Defcendans,  il 
auroit  fallu  renoncer  expreffement  en  leur 
faveur,  comme  on  le  peut  voir  par  les  Re- 
nonciations des  Archiducheffes  Filles  de 
l'Empereur  JoTeph,  qui  ne  font  pas  bor- 
nées aux  feuls  Defcendans  mâles,  en  qua- 
trième lieu,  non  feulement  le  Contrat  de 
mariage  de  la  Princeffe  Anne  &  fa  Renon- 
ciation ,    laauellc    s'étend   feulement   aux 

Def- 
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Defcendans  ,  leur  refteroient  libres  &  ou- 
verts ;  ce  qui,  cinquièmement  le  manifelte 
encore  davantage ,  par  Tordre  que  Ferdi- 
nand I.  addrefle  dans  fon  Teftament  aux 
Etats  de  Bohême,  de  recevoir  &  recon- 
noître  une  de  fes  Filles,  qui,  félon  Le  Co- 
dicille, doit  être  l'aînée,  pour  leur  Reine 
légitime,  nommément  &  en  termes  précis 
à  la  fuccefîion  ;  au  lieu  qu'il  n'eft  -pas  fiiic 
mention  des  Fils  ni  des  Filles  de  ce  Prince, 
ni  d'aucune  autre  Archiducheffe  dans  tous 
les  extraits  du  Teftament  &  du  Codicille 
qui  ont  été  rendus  publics. 

I  L  refte  donc  décidé  &  démontré,  que  la 
Princcfle  Royale  Anne  >  Fille  aînée  de  l'Em- 
pereur Ferdinand  f.  eft  la  feule  qui  ait  étéap- 
pellée  à  la  fuccelîion  de  tous  les  Royaumes 
&  Etats  de  la  Maifon  d'Autriche,  &  qu'eu 
vertu  de  fon  Contrat  de  Mariage  tous  fes 
Droits  ont  pafTé  à  fes  Defcendans. 

Mais  pour  venir  à  préfent  au  Refcript 
Impérial,  envoyé  aux  Minières  le  30.  Sep- 
tembre, &  qui  a  été  délivré  à  l'Eleéleur 
de  Bavière  fur  les  Prétentions  qu'il  forme 
fur  la  Maifon  d'Autriche;  il  faut  fçavoir 
préalablement,  que  lorfque  feu  SaMajefté 
Imp.  de  glor.  mém.  lit  la  paix  avec  la 
Couronne  d'Efpagne  le  30.  d'Avril  1725., 
elle  en  fit  avertir  PEle£teur  de  Cologne, 
auflî-bien  que  celui  de  Bavière;  di  puifque 
rArcicle  XIL  de  ce  IVaîté  de  paix  avec 
l*Efpagne>  qui  contenoit  la  Garantie  de  la 
Sa'fîâioH  Pragmatique  avoit  fourni  l'occa- 
iion  à  plufieurs  Puilfances  de  faire  une  Al- 
O  4  liaace 
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liance  contre  cette  Sanâion  Pragmatique  ] 
feu  Sa  Majcfté  Imp.  fît  inviter  très-amia- 
blenient  ces  deux  EleO:eurs,  d'accéder  à  ce 
Traité  de  paix  ,  avec  dçs,  affurances  pofitives, 
que  le  dit  Traité  de  paix  ne  c^'^'  •  oiî-  au- 
tre  choie  ,  que  ce  qui  étoit  contenu  dans 
les  Traite!  de  paix  d'Utrecht,  de  Bade  <5c 
de  Londres,  &  qui  avoit  été  ftipulé  de  la 
manière  la  plus  eâicace  par  les  Paéles  5ç 
Conventions  faits  avec  Son  Alt.  Ser.  Eleél. 
dans  le  tems  de  fon  mariage  avec  fa  très- 
chere  Confine,  l'Archiducheffe  Amélie^  à 
préfent  Eledrice  de  Bavière  ,  à  quoi  il 
n'étoit  que  Jufte  &  convenable  que  Leurs 
A.  S.Eleftorales  fîffent  une  férieufc  atten- 
tion. C'ell  pourquoi  Leurs  Alteffes  S. 
Élect.  accédèrent  lans  hefiter  au  dit  Traité 
de  paix,  puifqu'on  ne  leur  demandoit  pas 
davantage  que  ce  que  les  Pa6les  mention- 
nez de  mariage  contcnoient,  &  qu'on  ne 
les  faifoit  entrer  dans  aucun  autre  engage- 
ment ;  ainfi  on  a  inféré  expreflement  la 
claufe  fuivante  dans  le  Traité  fait  à  Vienne 
avec  Sa  M.  Imp.  de  glor.  mém.  le  i.  Sept. 
i726.  &C,&c.  E»  conséquence  de  quoi  (c'eft- 
à-dire,  defdits  Traitez  conclus:)  les  deuiic 
fufdiies  Alt,  Ser.  Eleéi.  accèdent  an  Traité  de 
paix  fait  ici  <à  VicHne  entre  Sa  Maj.  Lûîp.<é^ 
Catholique  ^  le  Rai  d'Efpagne  le  30. 
d'Aurif  de  Tannée  pajjée  1725".,  ^  elles  s"* en- 
géi^ent  ^  s'^ûb  lisent  ici  de  la  marner  e  la  plus 
forte  à  tout  ce  qu^il  contient ,  ^  bien  nommé- 
ment a  ce  qut  a  été  ordonné  bien  clairement 
f^  tres'întelligtblemcnt  dan  y  le  À II.  Arficle^  au. 
i'iiiet  de  la  juiccffiôfi  ÂAny.  la  trh-Seye'nijJimç 
^  Mai' 
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Maifon  Archidncale  d'' Aîtm^he  ^  &  ce  qui 
déjà  a  été  ordonné  Ck*  Jiipuîé  auparavant  dans 
les  Contra'^s  de  mariage  ,  ^  comme  d^atl- 
leurs  on  y  efi  :onvenu  des  deux  cotez  par 
raptort  à  la  Garantie  de  leurs  pais. 

Lo  R  ?^  QO'enfuite  Sa  Majefté  Imp.  de- 
manda à  tout  le  Si,  Empire,  par  fon  Dé- 
cret Gommiïrorial  Impérial ,  en  date  du  18. 
Odobre  1731,  la  Garantie  de  \^  Sanâion 
Pragmatique  ^  ou  de  fon  ordre  de  fuccef- 
fion,  en  y  joignant  en  même  tems  les  Re- 
nonciations faites  par  les  deux  Archiduchef- 
fes,  filles  du  feu  Empereur  Jofeph  de  glor. 
mém.  &  mariées  aux  detix  Eledeurs  de 
Bavière  &  de  Saxe  j  il  eft  notoire  &  con- 
nu à  tout  l'Empire,  &  par  confequent  in- 
difputablc  ,  ce  que  Son  Alt.  Sereniffime 
Ele6l.  y  a  fait  expofer  d'une  manière  vrai- 
ment patriotique  &  Germanique ,  &  pour 
le  bien  du  St.  Empire,  dans  les  deux  Collè- 
ges des  Ele6teurs&  des  Princes  de  l'Empire, 
contre  l'acceptation  de  la  Garantie  de  cette 
ordonnance  Impériale  au  fujet  de  la  fuccef- 
fîon  dans  fes  Etats;  &  de  quelle  manière 
efficace  elle  s'eft  pourvu  contre  cette  or- 
donnance ,  principalement  à  caufe  des 
Droits  particuliers  de  fa  propre  Maifon  ; 
comme  elle  n'a  pas  moins  perfiltc  toujours 
très  -  cxprefTcment  &  très -intelligiblement 
dans  fes  oppoiitions,  dans  toutes  les  cir- 
conftances  &  dans  toutes  les  occurrences 
qui  le  font  préfentdesdans  les  années  fuivan- 
tcs ,  au  fujet  de  l'acceptation  de  cette  fuc- 
ceflion  héréditaire. 
Dans  une  ataue  occafion,  feu  Sa  Maj. 
O  s  Imp, 
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Imp.  futtrès-humblemcrit  requiTe  par  S,  A. 
S»  Eleftorale  dans  une  Lettre  datée  du  20^ 
Sept.  1736,  de  vouloir  lui  accorder  fa  hau- 
te affiftance  amiable  ;  fur  quoi  elle  déclara 
paur  la  première  fois ,  dans  fa  Réponfe  du 
2.7.  Odobre   de  la  même  année  : 

Qu'elle  avoit  encore  les  mêmes  fenti- 
mens  favorables  &  finceres ,  de  mettre  en 
plein  jour  la  grande  afFeâion  qu'elle  avoit 
pour  S.  A.  S.Eleâorale,  &  en  même  tems 
de  lui  témoigner  fes  defirs  ardens ,  de  pou- 
voir parvenir  aux  fins  falutaires  qu'on 
s'étoit  propofé  réciproquement  par  les 
Traitea  d'Alliance.  Que  cependant  S. 
A.  S.  E.  étoit  trop  éclairée  pour  pouvoir 
fe  perfuader  ,  que  Sa  Majefté  Imp.  pût 
être  obligée  elle -feule  à  ce  dont  on 
étoit  convenu  ,  &  à  ce"  qui  avoit  été 
alors  aduellement  accordé  ,  pour  peu 
qu'elle  eût  intention  d'y  contrevenir  de 
Ion  côté  ;  &  que,  fans  s'arrêter  à  d'autres 
circonftances,  elle  avoueroit  fans  peine, 
fi  une  contravention  notoire  de  ce  qu'on 
s'étoit  engagé  faintement  &  conliamment 
de  prefter  &  d'obfcrver ,  pouvoit  s'accor- 
der avec  ce  qui  avoit  été  pofé  pour  un 
fondement  inébranlable  entre  les  deux 
Maifons  en  1726.  Que  Sa  Majefté  Im- 
périale avoit  toujours  été  d'opinion, com- 
me elle  l'étoit  encore  ,  que  leur  union 
étoit  d'un  avantage  réciproque,  &  qu'el- 
le étoit  néceflaire  &  utile  pour  le  bien 
public^  mais  que,  pour  méfurer  &  péfer 
enfuite  le  refle  d'après  la  connoiflance 
de  cette  vérité ,  il  ne  s'agilToit  pas  feule- 
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ment  d'un  coté,  mais  des  deux  côte2 
enfemble  ;  &  comme  toute  union  devoit 
nécefTairement  avoir  pour  fondement  une 
confiance  entière  de  l'une  &  de  l'autre 
partie,  &  cette  confiance  réciproque  ne 
pouvant  bien  fubiîfrer  fans  une  obfervatioii 
précîfe  des  précedens  Traitez  ;  il  s'en- 
fuivoit  de  foi-même  comme  une  confe- 
quence  naturelle,  qu'il  faloit  commencer 
nécefTairement  par-là,  pour  parvenir  au 
but  de  cette  falutaire  intention  dans  les 
affaires  dont  il  s'agiffoit;  ce  qui  feroit  en- 
core voir  à  Son  Alteffe  S.  Eled. ,  que 
les  intentions  de  Sa  Maj.  Imp»  étoient 
toujours  inaltérables,  &  que  fon procède 
étoit  très-fmcere. 
Son  Alteffe  S.  Eleft.  répondit  en  fub- 

flancc  à  cette  Lettre  de  S.  M.  Imp.  ,   le 

26,  Oélobre  de  la  même  année: 

Que  S.A.  S.  Electorale  recevoit  corn* 
me  une  grâce ,  qu'il  eut  plû  très-gracieufe- 
ment  à  S.  M.  Impériale  de  lui  faire  fçavoir 
les  raifons  de  la  difgrace  Imp.  dont  elle 
s'étoit  apperçu  depuis  quelque  tems,  la- 
quelle il  lui  plaifoit  de  dériver  principale- 
ment des  Traitez  de  confédération  &  d'u- 
nion conclus  entre  S.  M.  Impériale  &S.  A. 
S.  Ele6l.i  Que  S.  A.  S.  Ele6lorale  pou- 
voit  d'abord  aflurer  faintement,  qu'il  ne 
lui  étoit  jamais  tombé  dans  l'efprit,  & 
qu'elle  n'avoit  point  été  de  fentiment  , 
que  S.  M.  Impériale  fût  obligée  feule  » 
ou  uniquement  de  fon  côté ,  à  ce  dont 
auparavant  on  étoit  convenu,  &  à  l'ob- 
fervatioii   de    ce  qui   avoit  été  conclu 

d'an. 
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d'autant  que  S.  A.  S«Elc6torale,  comme' 

1  il  étoit  notoire ,  &  comme  elle  étoit  en 
ctat  de  le  -prouver,  avoit  accompli  très* 
lîncerement ,  &  conformément  à  fon 
devoir  ,  dans  fon  tems ,  tout  ce  qui  étoit 
contenu  dans  les  dits  Traitez,  fuivant  les 
obligations  réciproques  &  mutuelles 
qui  étoient  attachées  notoirement  à  de 
pareils  Traitez.  Mais  pour  ce  qui  regar- 
doit  le  point  de  la  queftion  établie  très- 
gracieufcment  par  S.  Maj. ,  Imp.  fçavoir, 
que  S.  A.  S.  È.  auroit  contrevenu  à  ce 
dont  elle  s'ctoit  chargée  très -faintement 
&  pour  toujours ,  ce  qui  ne  pouvoit  s'ac- 
corder avec  le  rcfte  qui  avoit  été  pofc 
pour  fondement  de  l'union  entre  les  deux 
Maifons  en  1716.,  Sa  Maj.  Imp.  trouve- 
roit  exprimé  en  termes  clairs  &  intelligi- 
bles l'engagement  dont  S.  A  S.  Eleâo- 
rale  s'étoit  chargée  dans  le  fufdit  Traité, 
&  ce  qui  nommément  &  littéralement 
avoit  été  conditionné  par  rapport  aux  Con- 
trats de  mariage  faits  avec  l'Eledrice 
fa  chère  Epoule  ;  cnforte  que  Toppolî- 
tion  de  S.  A.  S.  Elcdorale  ne  repugnoît 
ni  à  ces  Contrats  de  mariage,  ni  aux 
obligations  annexées  au  dit  Traité ,  parce- 
qu'elle  ne  s'étoit  pas  chargée,  &  mê- 
me n'avoit  pu  fe  charger ,  d'aucune  ob-i 
iervation  exade  &  confiante  de  chofes 
qui  n'avoient  aucune  liaifon  avec  les  dits 
Contrats  de  mariage ,  &  qui  feroient 
de  plus  contre  elle-même,  6î  tendroient 
au  grand  préjudice  de  la  fucceïïîon  de  fli 
Maifon  ,  ce  que  Sa  Maj,  Imper,  décou- 
vrir oit 
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vriroit    fans   difficulté  ,  fi    elle  avoit  la 
bontc  de  fe  mettre   pour  un  moment  à 
la  place  de  S.  A.  S.  Ekaorale  ,    &  d'y 
faire  des  réflexions  fériufcs,  fuivant    les 
lumières  de  fou  efprit   éclairé  &  jufte  , 
connu  de  tout  le  monde  ;  parce  que  les 
dits    Contrats  de  mariage  ,   auxquels  le 
Traité  de  1 726.  fe  réferoit  principalement , 
ne  difoient  pas  un  feul  mot  de  la  Renon- 
ciation des  ^rojjres  Droits  de  fuccejion  de 
la  Maifon  Elcâoralc  ,  qui  y  font  attachez, 
^  annexez  depuis  un  tems  beaucoup  plus 
ancien:  Qu'encore  moins  tous  les  deux, 
fçavoir   S.  A.  S.  Electorale  &  Madame 
fonEpoufe,  qui  dans  ce  tems  lui  étoit 
encore  inconnue, &  qui  alors  ne  le  tou- 
choit  encore  en  rien,  s'étoient-ils  jamais 
defiftez  de  leurs  juftes  Droits,  ou  avoient 
pu  s'en  defiflcri   d'autant  que  ces  Droits 
de  fuccclïion  de   la  Scrcniffime    Maifon 
Eledorale  ne   provenoient  point  de  l'E- 
ledrice  d'à  prcfcnt,  &  qu'à  caufe  de  ce- 
la il  n'en  avoit   pas  été  alors  queftion  ; 
c'eft  pourquoi,  puifqu'il   n'avoit   jamais 
été  traité  de  ces  Droits  bien  fondex ,  & 
înconteftablenicnt  déjà  annexez    aupara- 
■vant   à   la   très-Sereniff.   Maifon  Elec- 
torale ,  ils    «toient    rcftcz    à    S.  A.  S, 
Ele6t orale    lans  qu'i'l  en    eût    été  feu- 
lement   fait    meation ,  d'autant    qu'elle 
n'auroit  pas  pu  non  plus  s'en  dcfiiter  en 
bonne  confcience  devant  Dieu ,   ni  pour 
elle-même  ,  ni  pour  fes  fucceffcurs  ;  & 
^u'il  n'attroitpas  été  en  fon  pouvoir  d'ac- 
corder 
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torder  la  moindre  chofe  qui  eut  pu  y 
porter  quelque  préjudice.  Que  S,  A.  S. 
Eledorale  étoit  pourtant  très-confolée, 
que  S.  M.  Impériale,  par  une  affedion 
très-gracieufe  de  proche  parentage  3  con- 
fcrvoit  encore  la  gracieule  opinion ,  que 
cette  union  de  leurs  deux  Maifons,  la- 
quelle S.  A.  S.  Eledorale  recherchoit 
avec  empreffement  <5c  de  tout  fon  cœur , 
ôrembraifoit  avec  beaucoup  de  joye,  étoit 
conforme  à  leur  intérêt  commun  &  réci- 
proque, &  très-avantageufc  pour  le  Bien 
public. 

Et  comme,  à  caufe  de  la  connoifTan- 
ce  de  ces  Droits  inconteftables ,  les  très- 
Sereniiîimes  &  très-glorieux  Ancêtres  de 
Sa  Majefté  Impériale  avoient  toujours 
témoigné  à  la  Sereniflîme  Maifon  Elec- 
torale de  Bavière  leur  amitié  &  leur  af- 
feftion  jufte  &  équitable,  comme  proche 
parens,  dans  les  ordonnances  les  plus' 
importantes  qu'ils  avoient  laifTé  en  mou- 
rant à  la  pofterité,  Son  AlteiTe  S.  Eleél. 
s'y  conformait  très-volontiers,  d'autant 
qu'elle  defiroit  ardemment,  &  qu'elle  fou- 
haitoit  de  tout  fon  cœur,  de  pouvoir  con- 
duire ces  atfaires  à  un  point  naturel  & 
falutaire  ;  que  S.  A.S.  Éleflorale,  très- 
pcrfuadée  de  l'équanimité  de  Sa  Majefté 
Impériale  reconnue  de  toute  la  terre,  ne 
doutoit  pas  qu'elle  ne  reconnût  elle-mc- 
me  très-gracieufement  5  que  fuivant  les 
circonftances  expliquées  il  n'avoit  été  ap- 
porté dans  aucun  tems  la  moindre  oppo- 
fition  au  fens  précis  des  fufdits  Traitez , 

du 
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du  côté  de  S.  A.  S.  Eledorale;  qu'elle 
reclamoit  avec  les  plus  grandes  inftances 
&  avec  un  refpeéî:  très-profond  la  haute 
confiance  Imperble^.  qui  lui  avoit  été  en- 
levée ians  fe  fçavoir  coupable  d'aucune 
faute;  &  qu'elle  ofoit  attendre  très-hum- 
blement, <&  avec  une  confiance  entière, 
de  la  clémence  &  juftice  héréditaire  de 
S.  M.  Impériale,  qu'elle  n'auroit  pas  l'in- 
tention de  priver  à  préfcnt  la  Sercnilîlme 
Maifon  Eleâorale  ,  qui  étoit  fi  étroite- 
ment apparentée  à  S.  M.  Impériale,  de  ce 
dont  elle  avoit  été  gratifiée  fi  gracieufe- 
ment ,  &  avec  connoiffance  de  caufe, 
par  fes  très-Serenifllmes  &  très -glorieux 
Ancêtres;  d'autant  que  S.  A.  S.  Elc6t.  n'a- 
voit  pas  de  défir  plus  ardent ,  que  de 
pouvoir  rétablir  entre  les  deux  Maifons 
une  confiance  &  une  harmonie  parfaite 
&  inébranlable. 

Cette  Lettre  de  Son  Alt.  Ser.  Eleéiora- 
îe  du  26.  Octobre  1736,  refla  fans  répou- 
fe  de  la  part  de  la  Cour  Impériale.  Mais 
puifque  S.  A.  S.  Eledorale,  à  l'occafioa 
d'autres  affaires  qui  fe  préfenterent,  &qui 
étoient  prefque  conformes  à  celles-ci,  re- 
chercha de  nouveau  le  27.  Janvier  lagracieu- 
fe  afiiftance  de  S.  M.  Impériale,  il  s'en- 
fuivît  enfin  une  Réponfe  ultérieure  le  29. 
Février ,  qui  contenoit  : 

Qui  perfonne  au  monde  ne  pouvoir  être 
mieux  convaincu  que  Sa  Majellé  Impériale 
«lle-mcme ,  de  la  grande  utilité  de  la  bonne 
harmonie  k  de  la  parfaite  unioa  entre  fa 

Mai* 
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Maifon  &  celle  de  S.A.  S.  Eleâ.,  &  qu'elle 
ne  perdroit  jamais  le  fouvenir  reconnoif- 
fant  de  ce  qui  avoir  c'té  fait  par  S.  A.  S- 
Eled»  pendant  la  dernière  guerre  contre 
les  Turcs  par  un  zèle  vraiment  Chré- 
tien, patriotique  &  Germanique  ,*&  com- 
me tout  ceci  étoit  une  vérité  conftante  , 
on  ne  pouvoit  pas  non  plus  former  le 
moindre  doute  par  rapport  aux  fentimens 
d'équité  &  de  juftice  qui  étoicnt  fi  na- 
turels à  S.  A.  S.  Eleélorale,  que  dans 
toutes  les  occurrences  qui  fe  préfente- 
roient  ,  elle  ne  voulût  bien  fe  mettre  à 
Ja  place  de  S.  M.  Impériale  ,*  &  que 
comme  elle  s'employeroit  avec  pla4fir 
pour  laprofperité  &pour  ragrandifTcment 
de  S.  A.  S.  Electorale  &  de  fa  Maifon, 
elle  auroit  auffi  de  fon  côté  les  mêmes 
attentions  &  les  mêmes  foins  pour  le  bien 
de  fa  Maifon  Archiducale. 

Que  c*étoienj:-là  les  vrais  &  les  fince- 
rcs  fouhaits  de  Sa  Maj.  Impériale ,  comme 
elle  l'avoit  fouvent  fait  connoître  ,  & 
bien  particulièrement  dans  laLcttrc  qui  fut 
portée  par  le  Comte  Coloredo;  qu'il  é- 
toit  très -facile  de  combiner  ces  chofes 
cnfemble ,  comme  cela  n'avoit  pas  feu- 
lement été  reconnu  par  S.  A.  S»  E*  mê- 
me en  1726.,  mais  auflî  par  S.  A.  Sere- 
niflîme  Eleftoralc  de  Cologne  &  tous 
les  autres  Eleveurs ,  unis  &  alliez  avec 
euï ,  au  grand  contentement  unanime  de 
tous  enfemble.  Que  S.  A.  S.  E*  fe 
rcfïbuviendroit  fans  doute  encore  de  ce 
qui  avait  été  pofé  pour  foadwnent  du 

Traité 
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Traité  qui  fut  fait  alors ,  &  de  ce  qui  y 
fut  enfuite  conditionné  ;  que  Sa  Majef- 
té  Impériale  efpcroit  abfolument ,  que  S. 
A.  S-  Electorale  voudroit  bien  obferver 
&  exécuter  cette  vraye  ,  fîiicere,  éternel- 
le* &  indiflbluble  amitié,  union,  &  al- 
liance, qui  y  avoit  été  mife  pour  baze 
entre  la  Maifon  Archiducale ,  &  celle 
de  S.  A-  S.  Ele6lorale  de  Bavière.  Que 
lorfque  S.  M.  Imp.  en  fcroit  fînceremcnt 
informée  ,  cela  lui  donucroit  beaucoup 
de  joye  &  de  confolation. 
Dans  une  Lettre  du  24.  Juin  de  Tannée 

courante   1740,   Sa   Majelté  Imp«   marque 

polîtivement. 

Q  u'e  l  l  e  s'étoît  déclarée  envers  Son 
A.  S  Eleftorale  fi  ouvertement  ,  &  en 
même  tems  d'une  manière  fi  débon- 
naire &  fi  gracieufe ,  qu'il  n'y  avoit 
aucun  doute  ,  que  non  feulement  el- 
le-même, mais  aulfi  toute  la  Terre 
ferait  convaincue,  que  rien  ne  pouvoic 
ctre  defiré  de  Sa  Maj.  Impériale  avec  plus 
de  finceritc  ,  qu'une  oblervation  (Si  une 
confirmation  conftante  de  cette  amitié  , 
union  &  alliance  vraye  >  fincere,  éter- 
nelle &  indifToluble  entre  leurs  deux 
Maifons,  fur  le  pied  &  de  la  manière 
qu'il  avoit  été  ftipulé,  fi  clairement  (Se  (î 
expreffivement  dans  le  Traité  formel  de 
l'année  172^,  ce  qui  pour  lors  avoit  été 
trouvé  réciproquement  fi  utile  &  f\  né- 
ctfTairei  que  depuis  ce  tems-là  la  nature? 
de  ce  qui  pour  lors  avoit  paru  fi  jufte,  (i 
falutaire  (Se  fi  nccelfaire ,  n' avoit  abfolu' 
Tmc  XXF.  P  «îçnt 
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ment  cas  changé;  que  S.  A.  S.  Eledtorale 
n'auroit  pas  de  peine  d'avouer ,  en  con- 
iîderation  de  toutes  les  circonftances  qui 
étoient  arrivées  depuis  ce  tems,  &  qui 
furvenoîent  à  préfent  encore  plus  que  ja- 
mais, qu'on  ne  pouvoir  à  préfent  s'éloi- 
gner de  ces  points  fondamentaux  ,  établis 
pour  lors,  fans  porter  un  très-grand  pré- 
judice aux  intérêts  des  deux  Maifons  , 
&  au  bien  Public  de  la  Patrie  ;  au  lieu 
qu'une  obfervation  exade  de  ces  dits 
points  contribueroit  certainement  à  une 
profperité  &  à  un  agrandiffement  folide 
de  tous  en  général. 

Que  la  j  uftice  &  l'équité  étant  la  feu- 
le régie  de  toutes  les  aftions  de  S.  M* 
Imp. ,  elle  declaroit  ici ,  fans  balancer  un 
moment,  qu'elle  n'avoit  pas  intention  de 
demander  autre  chofe  à  S.  A.  S.  Eleét., 
que  de  le  mettre  à  la  place  de  S.  M.  Imp. , 
de  la  même  manière  qu'elle  de  fon  coté 
étoit  &  feroit  toujours  prête  de  fe  mettre 
â  la  place  de  S.  A»  S.  Éledorale:  Qu'il 
ne  pouvoir  pas  être  inconnu  à  S.  A.  S. 
Ele6l.  combien  d'utilité  il  en  reviendroit, 
^  &  que  tout  ce  qui  s'cloignoit  des  régies 
de  la  j  uftice,  qui  étoient  fondées  dans  la 
nature  même  ,  ne  pou  voit  jamais  fubfif- 
ter,  ni  être  de  longue  durée. 

Que  s.  m.  Imp  ne  fçavoit  abfolument 
pas  ,  comment  elle  pouvoit  donner  à 
toute  la  terre  des  marques  plus  convain- 
cantes de  fes  difpofitions  ;  mais  que 
l'accompliflcmcnt  d'un  ouvrage  aufli  fa- 
lutaire  qi'étv't  colui  de  cette  union  & 
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alliance,  dont  on  étoit  convenu  en  1725, 
ne  dépendoit  abfolument  pas  d'elle  feule; 
que  fes  fentiinens envers  laMaifon  Elec- 
torale e'toient  toujours  juftes  ,  finceres 
&  amiables,  &  qu'elle  n'en  demandoit 
d'autre  retour  ,  que  cejui  qui  autrefois 
tvoit  été  reconnu  jufte  &  équitable  par 
S.  A.  S.  E.  même. 

Que  fur  ce  pied-là   les    moyens  ne 
manqueroient   certainement  pas    à  S.  A.. 
S.  Eleftorale  d'augmenter  ,  s'il  fe  pou- 
voit,  l'affedion  naturelle  de  S.  M.  Imp. 
par  des  preuves  agréables  &  convaincan- 
tes   d'un   dévouement    &  d'un   attache- 
ment fincere  &  convenable;  &  qu'il  é- 
toit  certain ,   que  ce  feroit  beaucoup  de 
confolation  &  un  agréable  contentemcnj 
pour  Sa  Maj.  Impériale,   fi  S.  A.  Sere- 
niiT.   Eledorale    vouloît    bien    pefer    St 
reconnoître  la  pureté  de  fes  fentimens , 
comme  véritablement  ils  méritoient  d'ê- 
tre pefez  ôc  reconnus. 
Sur   quoi    Son    Alt.    Ser.   Elcâ.    ne 
tarda  pas   de    répondre   à   Sa  Maj.  Impe*-' 
riâle  le  6.   Juillet  de  la  même  année  couran- 
te, à-peu-près  dans  les  mêmes  termes  que 
dans  fes  précédentes  Lettres,  Ôc  contenant 
fn  formalibus  : 

Qu'il  étoit  aifé  de  prouver  avec  é- 
vidence  ,  que  tout  ce  qui  avoit  été  con- 
clu &  compris  dans  les  Traitez  faits 
av«c  Sa  Maj.  Impériale  l'année  1726., 
avoit  été  réellement  &  très-fincerement 
accompli  parS.  Altelîe  S.Eledoralej  en- 
fgrte  qu'il  ^CQÎt  certain,  comme  il  avoit 
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plu  à   Sa  Majefté  Imp.  de   le  marquet 
elle-même,  que  la  nature  de  ce  quî  pour 
lors  avoit  paru  être   jufte,  équitable   & 
très  falutaire  ,    n'avoit    changé    jufqu'à 
préfent  en  aucune  manière  :   Que  peut- 
être  on  voudroit  appliquer  &  étendre  au 
IL   Article  raccompliflement  omis    des 
précedens  Traitez  ;  furquoi  ilplaîroit  très- 
gracieufement  à  Sa  Maj,  Imp.  de  faire 
cette  remarque,  que  tout  ce  qui  y  avoit 
été  ftipulé,  y  avoit  été  conditionné  re- 
lativement avec  une  fcience  certaine,  & 
en  termes  clairs  &  exprès  fur  les  Con- 
trats Eledoraux  de  mariage,   &  que  par 
confequent  il  falloit  qu'ils  fûflent  la  ré- 
gie des  engagemcns  dont  on  s'étoit  char- 
gé   alors:   Enforte  que,  s'écant  fîmple- 
mcnt  agi  ,   tant   dans  le  dit  Traité  que 
dans  les  autres  Renonciations ,  des  feuls 
Droits  de  Madame  l'Eledrice  fa  chère 
Epoufe,  fans  qu*on  eût  penfé  à  aucune 
autre  chofe,  il  feroit  bien  extraordinaire 
de  vouloir  donner  une  autre  explication 
à  ces  Traitez,  &  encore  plus  d'en  vouloir 
tirer  un  autre  fens ,  &une  extindion  réel- 
le &€ntieredes  légitimes  &  propres  Droits 
de  la  Sereniiï.  Maifon  Eledorale  :   Que 
d'ailleurs  ,  comme  il  en  avoit  été  déjà 
fait  mention  plus  amplement  dans  la  pré- 
cédente Lettre  Eledlorale  du  16.  Odo- 
bre  1736,  il  n'avoit  pas  été,  ni  n'avoit 
pu  être  au  pouvoir  de  Son  Altefle  Sere- 
niff.  Eleél., encore  moins  cela  luiétoit-il 
jamais  tombé  dans  refprit,&  ne  lui  avoit 
pas  même  été  demandé  de  la  part  de  Sa 
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Majefté  Imp. ,  de  fe  défifter  des  Droit 
qui  font  annexez  depuis  un  rfeis  fî  an- 
cien à  fa  Maifon  Eledorale,  &  qui  n'a- 
voient  pas  la  moindre  connexion  avec 
ceux  deMadame  l'Eledrice  fa  chère  Epou- 
fe  ,  &  qu'encore  moins  ils  tiroient  leur 
origine  de  fa  Renonciation,  comme  S.  M. 
Impériale  ,  vu  fes  fentimens  héréditaires 
d'équité  &  de  juftice,  le  reconnoîtroit 
elle-même  facilement  &  très-gracieufe- 
ment ,  par  un  examen  exa^  ,  tant  des  fuf- 
dits  Traitez,  que  de  ce  qui  avoit  été  al- 
légué ici  ;  enforte  qu'elle  n'y  trouveroit 
pas  la  moindre  chofe  qui  put  être  contrai- 
re aux  dits  Droits  de  fa  Maifon  Eledora- 
le,  ni  par  confequent  lui  préjudicier  de 
cette  manière  prétendue  :  Que  d'ailleurs 
S.  M.  Imp.  ,  par  l'amour  de  la  juftice 
qui  lui  étoit  li  naturel ,  avoit  penfé  auiïï 
peu  d'obliger  Son  AltefTe  S.  Ele6l.  à  fai- 
re davantage,  &  que  les  Droits  acquis  & 
héréditaires  de  la  Maifon  Elcdorale  é- 
toient  d'une  fi  grande  confequence  ^ 
qu'en  tout  cas,ilauroit  bien  valu  la  peine, 
&  qu'il  auroit  été  même  tiès-néceffaîre 
&  que  la  juftice  auroit  abfolument  de- 
mandé, fuppofé  qu'on  eût  voulu  (lipuler 
à  cet  égard  quelque  engagement  conltant, 
d'en  convenir  clairement,  expreffément  & 
litéralement,  pour  mettre  Son  Alt.  Ser, 
Ele6t.  hors  de  toutes  les  craintes  que  Sa 
Maj  Impériale  exigeât  de  S.  A  S.  Elec- 
torale, qu'elle  eût  le  malheur,  au  grand 
&  éternel  préjudice  de  fa  Maifon,  de  fe 
deHller  li  injuftement  &  (î  facilement  des 
P  3  Droits 
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Droits  acquis  &  héréditaires  de   fa  Maî- 
fon:   Que   s'il  n'ctoit  pas  contraire  aux 
fentimens  de  Sa  Majefté  Impériale,  elle 
entreroit  très- volontiers  &  de  tout  foa 
cœur  dans  tous  les  moyens  &  dans  toutes 
les  voyes,  par  lefquelles  cette  union  des 
deux  Maifons ,  reconnue  li  nécefîaire  (Sç 
fi   falutaire  ,  pourroit   être  perpétuée  (Sç 
pour  ainfi  dire  éternifée,  pourvu  que  S. 
A.  S.  E.  pût  être  à  couvert  &  garantie  de 
tous  reproches  pour  l'avenir,  tant  de  la 
part  de  fa  Maifon  Eledorale  que  de  fes 
fucceffeurs  &  de   fa  pofterité  ,  d'autant 
qu'il  y  avoit  été  pourvu  fi  efficacement 
par  leurs  Ancêtres  réciproques. 
Cette  Lettre  de  Son  Alteffe  S.  Eledl, 
du  6.  Juillet  fut  fuivie  d'une  Réponfe  beau- 
coup plus    ample    de    Sa  Maj.   Impériale 
datée  du  30.  Septenibre  de  l'année  couran- 
te, qui  a  été  même  imprimée,  envoyée  <5c 
communiquée  aux  Miniftres  ôc  aux  Ambaf- 
fadcurs  Etrangers,  &  à  laquelle  Son   Al- 
telTe  S.  Electorale,  puifque   la  réponfe  lui 
fût  préfentéc  plus  tard  que  la  date  ne  le 
marquoît  ,  répondit  le   il.   d'Odobre  ,   6c 
envoya  fa  Lettrç    à  la  Cour  de  Vienne  , 
mais  peu  dç  tems  après  elle  reçut  la  trirte 
nouvelle  de  la  mort  de  Sa  ^lajellé  Imp.  de 
glorieufe  mémoire.    Cette  dernière  Lettre 
Jledorale  a  été  jointe  ici  expreflement  ,afin 
qu'on  puifTe  voir  par-là,  que  Son  Alteffe 
§erenifïime  Eledorale    s'y  eft    référé  plus 
amplement ,  au  fujet  de  l'affaire  principale, 
à  f^§  précédentes  uès-humbles  rcmontran^f 
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ces,  envoyées  à  feu  Sa  Majefté  Imp.  de  gl, 
mém.  en  date  du  26.  Oélobrc  de  l'année 
1736,  &  du  6.  Juillet  de  cette  préfente  an- 
née, comme  aufli  à  la  refervation  au  fujet 
des  Contrats  de  mariage  conclus  avec  Mad. 
rEleârice  fonEpoufe,  &  contenus  dans  le 
Traité  de  l'année  1726.;  &  dans  laquelle 
Réponfe  on  s'eft  en  même  tems  expliqué , 
que  par  rapport  auxDroits  de  faMaifon,  il 
n'étoit  abfolument  pas  queftionl  d*un 
fimple  Droit  de  regrès  ^ou  de  retour  comme 
on  l'appelle  en  France,  maisqu*il  s'agifToit 
ici  abfolument  de  l'autre  ordonnance  de 
fucceflîon  intranfitu^  après  que  la  Ligne 
Archiducale  &  Royale  d'Efpagne  de  Char* 
les  V.  fcroit  abfolument  éteinte,  &  laquelle 
les  Ancêtres  de  Sa  Majefté  Impériale,  qirî 
avoient  fî  confidcrablemen.t  augmenté  le 
patrimoine  de  la  Maifon  Archiducale  d'Au- 
triche., avoient,  comme  cap't^  laifTé  à  leur 
poflerité  des  deux  fexes;  que  toutes  ces 
ordonnances  &  difpolitions,  comme  auflî 
les  Paâes  matrimoniaux  de  Bavière ,  & 
leurs  Renonciations  claufulées,  fe  trou- 
voient  aduellement  entre  les  mains  de  Sa 
Majefté  Imp.,  qui,  en  les  examinant  &; 
les  pefant  avec  attention,  ne  trouveroit  pas, 
fuivant  fa  grande  juftice  &  équité  ordinaire, 
les  Droits  de  la  Maifon  Eledorale  fi  mal 
fondez ,  puifqu'ils  y  çtoient  expliquez  clair 
comme  le  jour. 

Mais  revenons    à  préfcnt  à  la  Lettre 
Impériale  du'30.  Septembre  :  Sa  Majefté  Im- 
périale  y  dit,    après  avoir  encore  allégué 
cette  fincere,  éternelle  &  indiiïbluble  ami- 
P  4  tié. 
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jtié,  union  &  alliance,  conditionnée  &  éta- 
blie particulièrement  entre  ces  deux  Mai- 
fons  en  Tannée  1726,  atie  de  convenir  d^u» 
règlement  de  fuccejfion  héréditaire  ^  ^  de  s\ 
eppofer  enfmte  ,  étaient  deux  chofes  imfojp,- 
mes  a  combiner  ensemble.  Mais  puîfque  Sa 
Majefté  Imp  ,  comme  il  a  déjà  été  marqué 
plus  haut,  en  faifant  la  paix  avec  la  Cou- 
ronne d'Efpagne,  met  d'abord  au  commen- 
cement du  Traité  pour  fondement ,  les 
Traitez  de  paix  d'Utrecht ,  de  Bade  &  de 
Londres,  ainfî  que  les  Faétes  conclus  fo- 
Jemnellement  au  mariage  de  l'Ekftrice 
Amélie ,  née  ArchîduchefTe  d'Autriche  , 
Belle -fœur  &  Epoufe  refpedîve  des  deux 
Altefles  Sereniffimes  Eledorales  \  &  que 
Leurs  Alt.  S.  Ei.de  Cologne  &  de  Bavière, 
-fans  aucune  relation  à  ce  mariage,  accédè- 
rent à  cette  paix  conclu  à  Vienne  le  ^o. 
d'Avril  1725  ,  elles  nefe  font  pas  autrement 
obligées  à  cette  Paix  par  le  §11.  &  à  tout  le 
contenu  du  Traité, &  nommément  à  ce  qui 
a  été  clairement  &  expreffement  ordonné 
dans  le  XII.  Article  au  fujet  de  Tordre  de 
fucceffion  dans  la  SereniiT.  Maifon  Archi- 
ducale  d'Autriche,  que  fous  ces  formalitez 
réitérées  ;  Dç  la  même  manière  comme  on  en 
ejl  convenu  y  çjf  comme  il  a  été  Jlipulé  d^ns 
les  dits  Paàes  de  mariage  \  enforte  qu'el- 
les ont  feulement  reconnu  par  cette  referve 
le  règlement  de  la  fucceflion  d'Autriche, 
en  tant  que  S.  A.  S.  Madame  TEledrice 
y  auroit  autrement  eonfervé  fes  Droits  in- 
dubitables dans  fon  tcms,  (i  elle  n'y  avoir 
pas  rçuoncé   m^  certaine  manière ,  &  pour 
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autant  qu'elle,  &  S,  A.  S.  TEleacur  en  a- 
voient  été  informez  ;  au  lieu  que  par  cette 
referve,  non  obftant  la  Renonciation  de« 
Droits  de  l'Eledrice  de  foncôtc,  laSerenif- 
lime  Mai  Ton  de  Bavière  conferve  indifputa- 
blement  tous  fes  Droits ,  qui  ne  lui  vien- 
nent point  par  S.  A.  S.  Madame  TF. lec- 
trice ,  mais  qu'elle  a  déjà  obtenus  d'ua 
tems  beaucoup  plus  ancien,  par  les  fufdites 
difpofitions ,  pades,  &  referves  folemnel- 
les  de  renonciation ,  faites  par  les  glorieux 
Ancêtres  de  feu  Sa  Maj.  Imp.,  &  dont  I4 
Maifon  de  Bavière  auroit  la  jouifTance ,  lorf- 
que  la  Ligne  mafculine  d'Autriche  feroit 
entièrement  éteinte,  la  Maifon  de  Bavière 
ne  s'étant  jamais  défiftée  de  ces  dits  anciens 
Droits  ,  acquis  particulièrement  ,  encore 
moins  lai  a-t-on  jamais  demandé  la  Renon- 
ciation ou  l'Abdication  de  ces  anciens 
Droits.  Par  les  circonftanccs  marquées  de 
cette  Affaire, il  n'ell  pas  moins  vrai  dans  le 
fait,  comme  tout  le  monde  en  fera  con- 
vaincu ,  qu'on  n'a  jamais  ofé  demander  à 
la  SerenilTimc  Maifon  de  Bavière,  d'approu- 
"ver  le  nouvel  ordre  de  fucceffion  héré- 
ditaire dans  la  Maifon  Archiducale  d'Au- 
triche, puifque  c'eût  été  lui  propofer  de  fe 
faire  à  elle-même  le  plus  grand  préjudice, 
&  un  dommage  qui  ne  pouvoit  jamais  être 
reparé.  Comme  cette  explication  eft  d'au- 
tant moins  contraire  à  la  bonne  confiance 
&  à  la  bonne  foi,  ainli  qu'il  a  été  marqué 
dans  la  Lettre  même  de  l'Empereur,  que 
S.  Maj.  Impériale  elle-même  a  très-gracieu* 
fenient  ratifié  Us  fufdits  Traiter,  avec  la 
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referve  claire  &  expreflîve  touchant  les 
Paéies  de  mariage ,  contenue  dans  le  §  II, 
'&  qu'enfuite  quelques  années  après  ces  dits 
Traitez,  fuppofé  même  que  ce^te  referve 
exprefTe  &  ratifiée  n'eût  pas  déjà  procuré 
une  fureté  entière  pour  la  Maifon  de  Ba- 
vière ,  &  ne  Tait  pas  mife  à  couvert  de 
tout  préjudice  futur,  Sa  Majefté  Impériale 
a  encore  fait  donner  à  tout  le  St.  Empire 
cette  facrée  promeffe  par  fon  Décret  Com- 
miiforial  du  i8.  Octobre  1731,  que  cette 
Garantie  de  la  difpofitîon  Pragmatique  de  la 
fucceliîon  héréditaire  dans  fa  Maifon  ne 
ferait  préjudice  à  personne  ,  ni  dommage  à 
qui  que  ce  fourroit  être  ;  &  en  effet  c'eft  à 
caufe  de  ces  pofitives  &  facrées  promelfe* 
de  S.  M  Impériale,  que  plufieurs  des  pre- 
miers &plus  puiffans  Etats  de  l'Empire  ont 
confenti  &  garanti  cette  difpofîtion  Prag' 
mntique  de  la  fuccellîoni  héréditaire  éta- 
blje  à  préfent  dans  la  Screuiff.  Maifo-n  Ar- 
-chiducale  d'Autriche,  puifqu'ils  fe  font  fiez 
à  la  parole  Impériale,  &  ont  cru  qu'elle  ne 
feroit  préjudicable  à  perfonne  ;  &  quoique 
Sa  Maj.  Impériale  y  dife  enfuîte,  que  les 
dits  réglcmens  de  la  fucceflion  héréditaire  , 
&  alléguez  dans  ces  dits  Contrats  de  maria- 
ge, font  juftement  les  mêmes ,  &  point  d'au- 
tres, que  ceux  qui  fe  trouvent  également 
exprimez  dans  PArticIe  XII.  du  Traité  de 
paix  conclu  avec  la  Couronne  d'Efpagne 
le  50*  d'Avril  1725.»  il  reite  pourtant  tou- 
jours certain  &  vrai,  que,  comme  ces  Pac- 
tes de  mariage  font  connus  ,  &  entre  les 
mains  de  tout  l'Empire   Romain  ,  ils  ne 
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préjudicient  pas  d'une  feule  parole*  &  en 
rien,  aux  anciens  Droits  particuliers  de  U 
Maijo-a  de  Bavière^  &  qu'ils  regardent fîm- 
plemcnt  &privativement  les  Droits  de  S.  A.' 
S.  l'Eleftrice  ,  comme  Archiducheffe 5  & 
Son  A  S.  l'EleÔeur,  comme  fon  Epoux  , 
auroit  encore  acquieicé  très -volontiers  & 
plus  long-tems  ,  avçc  tranquillité  &  fans 
y  penfer,  au  fujet  de  ces  Padcs  de  maria- 
ge ,  s'il  n'y  avoir  pas  été  indifpenfablement 
obligé  à  préfent  ,  que  le  cas  exifte  par 
l'extindîon  entière  de  la  Ligne  mafculinc 
d'x^utriche ,  &  s'il  n'avoir  pas  été  de  fou 
devoir  de  veiller  férieufement'.à  la  confer- 
vation  des  anciens  Droits  de  fa  Maifon,  éta- 
blis par  des  difpofitions  li  inviolables. 

Mais  ce  qui  paroît  fort  extraordinaire, 
c'eft  qu'il  a  plû  à  Sa  Majefté  Imp.  d'allé- 
guer, qu'il  a  dépends  du  bon  plaiiîr  de 
Son  Alteffe  S.  Éleél.,  de  voir  accomplir 
fon  jufte  defir  ,  puifqu'on  ne  lui  auroit  pas 
refufé  les  Extraits  autcntîques  du  Tefta- 
ment  &  du  Codicille  de  l'Empereur  Ferdi- 
nand /.  ,  &  que  même  on  lui  auroit  fait 
voir  les  Originaux,  pourvu  que  du  côté 
Elcdoral  on  fe  fût  premièrement  ouvert 
^ur  toutes  fes  prétentions  ;  mais  comme  le 
Ledeur  a  déjà  reçu  une  connoiHance  fuffi- 
fante  des  Lettres  de  S.  A.  S.  Eleélorale 
écrites  à  Sa  Majefté  Impériale,  fuivant  leur 
contenu  vrai  &  réel,  qu'on  peut  prouver  à 
toute  heure  par  les  originaux  ;  &  qu'on  s'y 
elt  il  fou  vent  référé  fur  les  Dtfpojîtiones  Ma- 
jorum^  qui  doivent  avoir  été  néceflairemeut 
coufçrycesi  &  comme  l'infpei^ion  &  l'cxa- 
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men  de  ces  Inltrumens ,  qui  avec  plufîeurs 
autres  dévoient  être  communs  entre  ces 
deux  Maifons,  &  qui,  fuivant  le  jufte  dif- 
cernement  de  chaque  Lefteur  entendu  ,  ont 
fourni  alors  une  jufte  &  légitime  occafioii 
de  demander  la  communication  des  Con- 
trats de  mariage  des  Empereurs  Ferdtnandl, 
&  Ferdmandll.  faits  avec  la  M aifon  de  Ba- 
vière; on  a  eu  d'autant  moins  de  raifon  de 
fournir  foi-même  des  armes  avant  le  tems 
pour  faire  attaquer  fes  juftes  prétentions,  & 
de  fe  laifTer  entraîner  dans  une  longue  & 
pénible  correfpondance  ;  enforte  que  les 
dites  Lettres  réiteratives  de  S.  A=  S.  Eledo- 
rale  à  Sa  Maj.  Impériale  font  fuffifam- 
ment  voir ,  qu'on  s'eft  ouvert  &  expliqué 
très-intelligiblement,  &  fans  aucune  refer- 
ve,  au  fujet  de  ces  Droits  ;  &  à  caufe  de 
cela  ,  puifqu'on  n'a  pas  pu  Tobtenir  ,  on 
s'eft  offert  avec  tonte  forte  de  foûmilTion  & 
de  refpedl  plus  d'une  fois,  d'entrer  dans  un 
examen  plus  cxadl  de  ces  Pièces. 

Sa  Majefté  Imp.  rappelle  fouvent  à  la 
Maifon  de  Bavière  dans  ce  dernier  Refcript 
cette  vraye  ^  fine  ère  ^  perpétuelle  ^  indijfa' 
Inble  amitié ^  union  ^  alliance;  mais  on 
trouve  dans  les  Lettres  de  S.  A.  S.  Eled. 
à  Sa  Majefté  Imp.,  qu'elle  embraife  avec 
joye  &  du  fond  de  fon  ame  cette  amitié 
vrayc ,  fincere,  conftante  &  indiiïbluble 
entre  les  deux  Maifons,  &  qu'elle  defire  de 
l'entretenir  conftamment:  Elle  y  dit  enfuite 
hardiment,  qu'elle  pouvoit  fe  vanter  en 
confequence  de  fes  fouhaits  finceres»  avoir 
notoirement  &  exactement  accompli ,    tout 

ce 
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ce  qui  avoit  été  conditionné  &  ftipulé  dans 
lesTraitez  en  queftion.  Mais  d'un  autre  côté 
on  peut  démontrer  &  prouver  avec  éviden- 
ce, que  du  côté  de  Sa  Majefté  Impériale  il 
n'a  pas  été  tenu  ,  encore  moins  effedlué 
réellement  un  feul  point  de  tous  ceux  qui 
ont  été  accordez  dans  ce  Traité,  hormis 
d'avoir  payé  les  deniers  des  fubfides,  dont  on 
a  été  obligé  de  mettre  les  troupes  fur  pied, 
&  de  les  entretenir.  C'eft  pourquoi  on  ne 
peut  afTez  s'étonner,  que  celui  des  Con- 
tradans  qui  a  le  moins  obfervé  &  accompli 
le  dit  Traité ,  veuille  toujours  s'y  référer 
à  fon  avantage, &  y  prétendre  prefque  obli* 
ger  l'autre  partie  toute  feule,  enforte  que 
cette  ré^le  fondamentale  ,  qu'ê-fi  n^  peut 
pas  être  lié  ér  obligé  cfun  feul  côté  y  dont  on 
fait  fi  fouvent  mention  dans  les  Lettres  Im- 
périales, combat  plutôt  d'elle-même  pour 
Son  Altefle  Sereniflime  Eleélorale  de  Ba- 
vière. 

A  u  refte ,  tout  ce  qui  en  partie  a  cté  al- 
légué dans  le  dit  Rcfcript  bien  inutilement 
&  fans  aucune  nécefîité ,  fe  trouve  déjà 
fuïïifament  combattu  auparavant,  &  cha- 
cun qui  eft  capable  de  quelque  réflexion  <^ 
comprendra  aifement,  (i  on  a  jamais  vou- 
lu &  pu  ccder  &  fe  dcfîiler  de  ces  impor- 
tans  Droits  juftemcnt  acquis  ,  fi  faci- 
lement ,  fans  y  faire  de  tres-férieufes  & 
très-longues  réflexions,  fans  en  avoir  préa- 
lablement demande  àc  obtenu  le  confente- 
jncnt  de  toute  la  Maifon  intérelTéc  ,  ou 
fans  des  Traitez  bien  réglez ,  ^  des  inftru- 

mens 
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mens  ou  Renonciations,  qui  fpécialement 
&   nommément  fûfTent  relativos  à  un   tel 
Traité. 

^  On  abandonne  donc  au  jugement  impar- 
tial &  équitable  de  tout  le  monde,  fi  les  an- 
ciens &  légitimes  Droits  de  la  MaifonElec* 
torale  de  Bavière  fur  les  Royaumes  ,  les 
Provinces  &  les  Pais  d'Autriche,  font  d'u- 
ne (i  mince  valeur,  que  ,  comme  il  a  été 
marqué  dans  le  Refcript  circulaire  ,  il  ne 
lui  manque  pas  feulement  toute  prétention 
bien  fondée,  mais  même  un  prétexte  tant 
foit  peu  vraifemblable ,  pour  pouvoir  difpu- 
ter  en  aucune  manière  la  fuccelfion  ,  qui 
lui  doit  apartenir,  de  Dieu,  par  la  Nature, 
par  tout  les  Droits,  &  particulièrement  par 
les  Ufages  &  Coutumes  établis  dans  la 
Maifon  Archiducale ,  à  Madame  l'Archidu- 
cheffe  fille  aînée  &  première-née  de  fa  dé- 
funte Majefté  Imp.,  pour  laquelle  S.  A. 
S.  Eleâorale  confervera  en  tout  tems  une 
affedlîon  convenable  &  de  véritable  parent; 
&  cela  d'autant  plus ,  que  le  Privilège  que 
feu  l'Empereur  Frédéric  II,  a  déjà  accorde 
à  la  Maifon  Archiducale  d'Autriche  dans 
le  XII.  fîéde,  dantf  une  Diète  générale  de 
l*Empire,  avoit  été  acquis  Titulo  onerofijft- 
mo^  fçavoir  en  cédant  le  Duché  de  Bavière, 
lequel  Privilège,  depuis  ce  tems -là  avoit 
été  confirmé  fort  fouvent  par  tout  l'Empi- 
re, &  par  quelques-uns  des  Empereurs,  ôc 
çontenoit  ces  paroles  expreffes  :  Etjî^  quod 
Deus  avertat ,  Dhx  Atiftrice  fine  Hcerede 
Filio  difcederet  ,  idem  Ducatus  ad  feniorem 
Filiam  ,  quam  reîiquerit  ,    devoîvatur  ,   fiec 
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Ducatus  Auftr'îcc  iillo  unquam  tempore  divi^ 
fionis  alicnjns  recipiat  feaionem, 

V  O  L  u  M  U  s  etiam  ,  «/  Jï  diftridus  »  & 
dit'îones  diéii  Dncatûs  ampliati  fuerint  ,  ex 
hcçreditaùhus ,  empûombus  ,  vel  auibusvis 
aliis  devùlutionum  jucceJfiQnihus  ^prafatajura^ 
privilégia^  et  indîdta  ad  augmenîum  diéî'i 
dominit  Aujirite  plenariè  referantur. 

Mais  comme  c'efl  à  préfent  une  chofe 
véritable ,  &  qui  peut  être  prouvée  à  tout 
le  monde,  que  ce  Privilège  de  l'Empereur 
Frédéric  L  n'a  jamais    été    accordé    à    la 
Maifon  Archiducale  de  Habsbourg  ,    qui  à 
préfent  fe    trouve    éteinte    dans    la  Ligne 
Mafculine  ;  mais  qu'il   eft  tout  au  contrai- 
re certain    &  prouvé,   qu'il  a  été   donné 
par  cet  Empereur  Frédéric  au  Duc  Henry  ^ 
dont  defcend  la  Maifon  de  Bavière  de  la 
Ligne  Armhhine'^  ainfi  le  dît  Privilège  n'a- 
partient   abiolumcnt  pas  Titulo  'meroJiJJim9 
à  Cfcux  de  Habsbourg^  qui  n'ont  pas  pofle- 
dé  un  pouce  de  terre  ni  dans  la  Bavière,  ni 
dans  l'Autriche  ,    mais   c'eft    un    Privile* 
ge  acquis  à  la  Maifon  de  Bavière:  de  plus 
je  contenu   de  ce  Privilège  n'a  jamais  étd 
mis  en  exécution,  ou  ufage,  par  les  Privi- 
legiati  ^    qui  étoient  les  anciens  Bazarsis  , 
(c'eft-à-dire  les  Ducs  d'Autriche:)  &  en- 
core moins   par  la  Maifon  de  Habsbourg  , 
qui  n'eft  venue  s'établir  enfuite  dans    l'Au- 
triche,  que    cent   vingt -fept  ans  après,  & 
qui  n'a  commencé  qu'en  1497,  fous  l'Em- 
pereur Maximilien,    de  fe   fervir  conftam" 
ment  du  titre  Archiducal  :  au  coatraire  ce 

dît 
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dis  Privihge  a  été  difputé  en  tout  tems 
par  la  Maifoii  de  Bavière  à  celle  de  Habs- 
tourg  ,  dtâis ,  faiiis  ,  ç^  aéiitatis  ;  eiifortc 
que  ce  Privilège  n'ayant  jamais  été  con- 
cédé à  cette  Maifon ,  elle  ne  peut  fe  Tap- 
proprier  en  aucune  manière,  encore  moins 
peut-elle  dire,  que  pour  obtenir  ce  Privi- 
lège la  dite  Maifon  de  Habsbourg  ait  été 
obligée  de  céder  le  Duché  de  Bavière  , 
dont  elle  n'a  été  en  poffelfion  en  aucun 
tems;  enfin  ce  Privilei^e  n'a  été  mis  nulh 
nnquam  temport  ad  nfum  et  obfervantiam  , 
mais  (pour  dire  la  vérité)  il  a  toujours 
été  rejette  dans  plulicurs  occafions  &  cir- 
Gonftances  qui  fe  font  préfentées  de  tems 
en  tems»  ce  qu'on  fe  trouve  en  Etat  de  vé- 
rifier à  tout  le  monde  ,  par  des  preuves 
claires  &  convaincantes;  &  qu'on  a  juge 
très-nécefTaire  de  détailler  ici  préalablement, 
puifqu'on  a  déjà  tâché  du  côté  de  l'Autri- 
che de  prévenir  la  Maifon  de  Bavière.  On 
y  joint  en  même  tems  cette  remarque  cou- 
lîderable  >  que  dans  le  Privilège  accordé 
par  l'Empereur  Frédéric  à  la  Maifon  de 
Bavière  ,  il  fe  trouve  clairement  exprime 
les  paroles  fuivantes  :  Quod  dom'tnium  dtéia; 
terra  Aujlria  ah  ejufdem  fangnims  ftipite  non 
recédât  :  c'eft  de  ce  /^/pite  ou  tige  que  dcf- 
cend  indifputablement  la  SérénilTime  Mai- 
fon aujourd'hui  vivante  &  régnante  de  Ba- 
vicre. 

„  E  N  accordant  au  Miniftre  de  Bavière 
„  la  copie  des  Teftamens  &  Codicille  des 
,,  deux  Ferdinands^  qu'on  trouve  ci-deflus 
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H  pag.  ii-jadioo.onlm  refufa  la.ledure  des 
M  dilpoluiôns  des  autres  EtnpereurS)  pour 
3j  des  raifons  que  là  Reine  de  Hongrie 
î,  rendit  publiques  dans  un  fécond  Rejcript; 
55  à  fes  Minières,  eii  dite  du  2i«  Novem- 
5)  bre,  que  voici,  avec  les  Remarques  que 
à,  la  Cour  de  Bavière  fit  fur  foa  contenu. 

Second   Refcript    Circulaire   âe    la   Coirr 
de  Vienne ,  en  date  du  21.  Novemb.  1 740» 

(A)  psEpuls  les  dernières  inftrudlioiis 
'*-^  que  Nous  vous  avons  envoyées 
au  fujet  des  Prétentions  de  TEledeur  de 
Bavière,  avec  ordre  de  les  communiquer  a 
îa  Cour  où  vous  vous  trouvez  pour  le  pré- 
fent,  le  Comte  de  Peroufe  a  remis  le  7.  de 
ce  mois  à  notre  Chancelier  de  la  Cour, 
le  Comte  de  Sifitze»dorff  un  deuxième 
Billet  joint  ici  fous  N^.  ï.  (*)« 

Nous  n'avons  pas  été  peu  étonné  du 
contenu  de  cet  Extrait,  d'autant  que,  corn- 
inc  d'un  côte  il  Nous  fournit  l'occafion  de 

f-ré- 

(*  )  Le  voici  :  S.  J.  S.  E.  demande  auijl^  qu'il 
pîa-ife  produire  le  Tejiar.ient  de  l'Empereur 
Ferdinand  II. ,  de  même  que  les  autres  Difpojï- 
lions  des  Ancêtres  de  feu  S»  M.  I.  de  glorieufe 
Tuémoire ,  qui  feront  voir  ce  que  les  Arcbidu- 
eheffes  mariées  dans  la  JMaifon  de  Bavière  doî- 
'vent  (^  peuvent  hériter  en  vertu  du  Droit  de 
Succejjion  qu'elles  fe  font  refervé  dans  leur  Ri"- 
vonciation  au  défaut  d^  tous  hi  Mcîks  d$  la 
Mai  fou  ^'Autrich'j» 

Tme  XIK.  Q 
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préfumer,  qu'en  donnant  les   ordres   d'où 
il  a  été  tiré ,  on  auroit  déjà  pu   être  averti 
à  Mztnich ,  que  dans  le  Teftament  &  dans 
le  Codicillede  l'Empereur  F<?ri/«^«i//.  on  ne 
trouvoit  point   la  difpoiition  qu'on  y  cher- 
choit,  Nous  étions  pourtant  d'un  autre  cô- 
té très-perfaadéc,  par  la  connoiflance  que 
Nous  avons    des    ientimens    généreux    de 
l'Eleéleur  de  Bavière,  que  fuivant  fa  pro- 
pre Déclaration  ,  qu'il  avoit  faite  aupara- 
vant   dans    l'Extrait    délivré    le    i.  de  ce 
mois,  il  ne  prétendroit   rien    que  ce  qu'il 
pouvoir  demander  avecjufl:ice&; avec  équité: 
qu'il  reconnoîtroit  le  Telîament  de  l'Em- 
pereur Ferdinand  I.    &  le  Codicille,  corn- 
iTie  la  baze  &  la  régie  de  l'ordre  de  la  fuc- 
ceflion  héréditaire  desDefcendans,  tant  mâ- 
les que  femelles  de  notre  Maifon  Archiduca- 
le:  qu'il  n'attaqueroit  &  ne  s'oppoferoitplus 
à  l'avenir  à  ce  dit  Droit  de  fucceiïion ,  après 
avoir  été  convaincu  avec  évidence,que  lefdits 
Teftament  &  Codicille,  bien  loin  d'appuyer 
fes  Prétentions,  confirmoient  plurôt  de  la  ma- 
nière la  plusfoj-te  le  Droit  de  fuccelîion  qui 
apartîent  immédiatement  à  Nous  feule» 

(B)  Et  même  que  S.  A.  S.  E.  don- 
neroic  du  moins  à  préfent  une  exécution 
entière  à  la  Garantie  qu'elle  avoit  pro- 
mife  fi  faintement  l'année  1726.  Cette 
bonne  confiance  de  notre  part,  fondée  fur 
les  fentimens  généreux  &  fur  d'autres  ex- 
cellentes qualitez  de  S.  A.  S.  Ele6l  ,  ne 
s'eft  pas  encore  éteinte,  d'autant  qu'on  n'a 
pu  être  encore  exadement  informe  à  Mu' 
nlçh  de  tout  ce  qui  eft  Jïrrivé*  lorfqu'on  à 
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examiné,  &  qu'on  a  tiré  copie  du  Tcfta- 
ment  original  de  l'Empereur  Ferdinand  & 
du  Codicille,  &  par  confequent,  que  l'on 
s'y  eft  grandement  trompé  ,  lorfqu'on  a 
envoyé  ces  ordres  au  Comte  de  Peroufe, 

(C)  Si  donc,  comme  il  eft  abfolument 
à  croire,  S  A.  S.  E.  a  été  abuiée  par  des 
perfonnes  avides  d'argent,  ^m  lui  ont  com- 
muniqué une  Copie  faufie  ou  faliifiée  , 
fa  propre  gloire  l'obligera  certainement  à 
préfent  d'autant  plus  à  reconnoître  lui-mê- 
me par  les  effets  ,  une  erreur  qui  paroît 
clair  comme  le  jour  aux  yeux  de  tout  l« 
monde,  &  de  faire  fentfr  fa  jufte indignation, 
d'une  manière  convenable,  à  ceux  qui,  par 
une  tromperie  fi  fcandaleufe,  ont  le  plus 
abufé  S.  A.  S.  Eleélorale. 

(D)  Nous  attendons  donc  d'en  rece- 
voir encore  les  nouvelles,  &  en  tel  cas 
Nous  r/oublicrons  pas  feulement  très -vo- 
lontiers tout  le  pafl'é ,  mais  Nous  ne  man- 
querons certainement  pas  non  plus  de  no» 
tre  GÔté,  d'éternifer  cette  bonne  amitié,  & 
cette  étroite  union,  qui  a  été  établie  ti 
fermement  entre  les  deux  Maifons  en  1726, 
&  qui  enfuite  a  été  renouvellée  en  1731. 
par  un  deuxiènie  Traité  folemnel,  &  par 
un  grand  nombre  de  Lettres  entre  Nous 
&.  l'Electeur  de  Cologne,  dont  la  plupart 
ont  été  écrites  de  nos  propres  mains.  Eu 
un  mot ,  Nous  fommes  encore  prête  à  pré- 
fent, comme  Nous  l'avons  été  auparavant, 
de  fuivre  à  ce  fujet  les  traces  de  feu  Sa  Ma- 
jefté  Impériale  de  glor.  mém.  notre  très- 
(^^h^r  ?9U ,  &  de  tenir  précifemcnt  la  môme 
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conduite  envers  S.  A  S.  E.  &  envers  la 
Maifon  Eledorale»  qui  lui  a  été  donné  à 
connoître  très-amplement  par  Sa  Maj.  Im- 
périale dans  fa  Lettre  du  30.  Septembre 
pafTé. 

(E)  Cependant  Nous  ne  pouvons 
pas  omettre  de  remarquer,  au  fujet  du 
contenu  du  dit  Extrait ,  que  probablement 
ceux  là  même  qui  fe  font  rendus  coupables 
de  la  précédente  erreur  de  Son  Altefle  Ser. 
Eleft.,  paroilTent  derechef  tomber  dans  uii 
écart  nouveau,  fans  avoir  confideré  aupa- 
ravant avec  attention  ,  qu'en  prenant  ce 
chemin,  ce  fera  juftement  le  moyen  de  ne 
remédier  point  du  tout  à  cette  affaire,  &  à 
la  gloire  de  leur  Principal. 

(  F  )  Suivant  ce  qui  a  été  marqué  cî- 
delfus  ,  on  commença  dès  l'année  1737.  à 
faire  mention,  feulement  des  Contrats  de 
mariage  de  la  Maifon  de  Bavière,  tant  Du- 
cale qu'Eletlorale ,  au  fujet  des  mariages 
contractez  avec  les  Filles  de  Ferdinand  I» 
ôc  11.^  &  du  prétendu  droit  de  Retour  qui 
y  devoit  être  établi  &  ftatué  :  depuis  la  fin 
de  l'année  1738,  jufqu'à  la  mort  de  notre 
très-cher  Père  de  gl.  mém.,  on  fe  refera 
feulement ,  autant  qu'il  efl.  venu  à  notre 
connoiffancc»  au  Teftament  &  au  Codicille 
de  l'Empereur  Ferdinand  /. ,  &  on  tacha 
défaire  valoir,  le  mieux  qu'on  put,  la  pré- 
tendue fubftitution  qu'on  s'imaginoit  y  être 
contenue,  fur  laquelle  devoit  être  fondée 
la  diftercnce  fi  fouvent  prétendue  de  la  fuc- 
ceflTion  héréditaire  entre  la  Ligne  Ferdinan- 
dine ^  ôc  celle  du  Seigneur  notre  Père;   par 

cette 
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cette  raîfon  on  infilla  tOKement  lur  Tiii- 
fpeélion  &  l'examen  de  l'Original  ;  on  infi- 
nua  par-tout, que  la  déclaration  qu'on  avoit 
fait  ici  fur  ce  fujet ,  n'étoit  qu'une  marque 
trop  certaine  qu'on  craignoit  la  lumière  ;  & 
en  un  mot,  on  inculqua  à  toute  la  terre 
cette  opinion  erronée,  comme  s'il  ne  s'a- 
gilToit  pas  du  fait  dans  cette  affaire,  c'eft-à- 
dire  Si  l'Empereur  Ferdinand  avoit  effedi- 
vement  fubftitué  de  cette  manière  ?  mais 
fimplement  du  pouvoir  qu'avoit  eu  Ferdi" 
nand  I. ,  c'eft-à-dire  S'il  avoit  pu  fubftituer 
de  cette  manière?  Nous  ne  balançons  pas 
dcNous  en  rapporter,  au  fujet  de  ces  cir-r 
confiances ,  aux  Cours  &  aux  Miniftres  à 
qui  la  Prétention  de  la  Cour  Electorale  dç 
Bavière  a  été  communiquée  <5c  divulguée. 
Leur  témoignage  pourroit  fans  doute  s'obte-» 
nir  fans  peine,  i\  on  en  avoit  befoin. 

(  G  )  Mais  il  n'eft  plus  befoin  de  preu* 
ves  fur  ce  fujet,  puifqu'il  cil  impofîible  de 
tourner  l'Extrait  donné  par  le  Comte  dç 
Peroufc  là-deffus,  d'une  manière  à  en  tirer 
les  lumières  fuffifantes,  &  à  donner  une  en- 
tière dccifion,  dès  qu'on  voudra  examiner 
&  confronter  avec  cet  Extrait,  le  contenu 
de  l'Original  du  Teftament  &  du  Codicille 
de  Ferdinand  I.  qu'on  a  produit,  ôc  même 
permis  au  Comte  dç  PerouCe  de  faire  copier. 

A  QUOI  eO:  aulfi  relatif  le  contenu  de 
la  Réponfe  de  Bavière  fur  le  Refcript  Im- 
périal du  ^o.  Sept,  paflc  ^  cette  Réponfe 
vous  ayant  été  envoyée  le  6.  de  ce  mois, 
avec  ordre  de  la  communiquer  à  la  Cour 
où  vous  vom  trouvez  i  puifqu'enfm  on  n'a 
Q3    *  ^^^ 


î4^  Recueil  Hifiorique  à^AStes^ 
qu'à  examiner  le  contenu  de  cette  Répon- 
fe ,  &  le  comparer  avec  le  contenu  du  Re- 
fcrîpt,  pour  reconnoître  dans  un  moment, 
par  la  combinaifon  de  ces  deux  pièces,  la- 
quelle des  deux  Parties  a  raifon  ou  tort. 
Non  feulement  on  ne  fe  difculpe  pas  dans 
la  dite  Rcponfe  de  Bavière,  de  ce  qui  eft 
contenu  dans  le  Refcript  Impérial  ;  &  il  fe- 
roit  facile  de  mettre  d'abord  avec  évidence 
devant  les  yeux  de  tout  le  monde,  l'infuf- 
fifance  de  ce  qui  y  a  été  remarqué  au  fujet 
des  engagemcns  ultérieurs  pris  avec  TElec- 
teur  de  Cologne,  (î  ce  n'eH;  que,  par  des 
égards  très-particuliers  que  Nous  avons 
pour  S.  A»  S.  E  Nous  ne  voudrions  pas  y 
jrevenir  encore. 

(_  H  )  Mais  on  y  contredit  en  même 
tems  alTez  clairement  ce  qui  a  été  cité  dans 
le  Décret ,  d'une  Lettre  du  Cardinal  de 
Fle/iry  du  lî.  Décembre  de  l'année  1737.* 
quoique  l'Original  .  qui  fe  trouve  ici,  en 
pût  également  donner  la  décifion.  Quoique 
cette  Réponfe  de  Bavière  fût  datée  du  22. 
du  mois  paiTé,  elle  n'a  été  délivrée  à  cette 
Cour  que  le  3.  de  ce  mois,  &  peu  de  tems 
après,  fçavoir  le  7. ,  on  y  remit  auffi  la 
Note  dont  il  a  été  fait  mention  au  com- 
mencement de  la  préfente;  en  conformité 
de  laquelle  il  paroît ,  qu'on  a  voulu  reve- 
nir à  ce  qu'on  avoit  contredit  peu  de  tems 
auparavant. 

(I)  Quoiqu'il  foît  certain  ,  que  cette 
feule  confîderation  feroit  fuffifante  pour  fai- 
re voir  &  pour  prouver  l'infufïifance  des 
Frc tentions  de  la  Cour  de  Bavière,  &  qu'il 

feroit 
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feroit  luperflu  d'en  faire  plus  de  mention  ; 
&  quoique  Nous  ne  foyons  pas  intentionnée 
de  Nous  y  arrêter  beaucoup  jpuifque  Nous 
abandonnons  avec  raiibn  à  la  Maifon  de 
Bavière  le  foin  de  combiner  enfemble  les 
infînuations  qu'elle  a  fait  faire  fi  fouvent  ci 
&  là,  tant  de  bouche  que  par  écrit,*  Nous 
croyons  cependant  devoir  ôter  à  ceux  qui 
n'ont  en  vûë  que  de  ruiner  totalement  la 
bonne  &  defirable  harmonie  fi  néceflaire 
entre  nos  Maifons ,  jufqu'à  la  moindre  oc- 
cafion  de  pouvoir  infinuer  à  Son  AltefTe  Se- 
reniir.  Electorale,  que  la  propofition  faite 
dans  la  Note  rapportée  ci-deflus  ctoit  d'une 
moindre  importance  que  le  contenu  de 
l'Extrait  délivré  par  le  Comte  de  Peroufc 
le  premier  de  ce  mois  :  ainfiNous  avons  réfolu 
de  faire  pour  ce  Billet  ce  que  Nous  avons 
fait  pour  l'autre. 

(K)  C'est  pourquoi  Nous  avons  ordon- 
né, d'extraire  fidèlement  du  Tcftament 
original  de  l'Empereur  Ferdinand  IL  qua- 
tre articles  ,  fçavoir  les  V.  VI.  VII.  & 
yill.  ,  qui  traitent  feuls  de  la  fuccelîion 
héréditaire  dans  les  Etats ,  &  de  copier  i» 
extenfo  fon  Codicille  ,  puifqu'il  ne  traite 
d'aucune  autre  chofe,  Nous  joindrons  ces 
deux  Pièces  à  l'Extrait  du  Comte  de  Ferow 
fe,  &  les  communiquerons  enfemble  à  tous 
les  Minières  Etrangers  qui  refident  ici,  & 
les  ferons  prier  ,  de  vouloir  les  collatio- 
ner  fur  les  Originaux  qu'on  expofera  devant 
eux  :  mais  quant  au  Comte  de  Pcroufe^ 
on  lui  permettra  abfolument,  &  même  011 
lui  orfrira  par  rapport  au  Teftament  &  au 
Q  4  Codi- 


£4^  Èecueîl  Hiflofîque  d' Mes , 
Codicille  de  l'Empereur  Ferdinand  IL  la 
même  chofe  qu'on  lui  a  déjà  permifc  & 
offerte  par  rapport  au  Teflament  &  au  Co- 
dicille de  TEoipereur  Ferdinand  L  &  ce 
qu'il  a  effedivement  accepté  ,  &  qui  a  été 
déjà  cfFedué.  Ainfi  on  a  abondamment 
accordé  tout  ce  qui  peut  être  demandé  & 
fouhaité  du  côté  de  la  Bavière;  ce  que  Nous 
remarquons  comme  une  preuve  convaincan- 
te ,  que  Nous  faifons  tout  ce  qui  dépend 
de  Nous ,  pour  parvenir  à  un  but  (i  defira- 
ble  &  fi  utile,  qu'eft  la  bonne  harmonie  en^ 
tre  les  deux  Maifons. 

(  L  )  M  A  I  s  il  paroît  fufEfiimment  par 
ces  deux  Pièces,  combien  peu  d'avantage  la 
Maifoii  Eleélorale  de  Bavière  peut  tirer  de 
la  difpofition  Teftamentaire  de  l'Empereup 
Ferdinand  IL  Elle  ne  contient  abfolument 
rien  qui,  de  toute  polTibilité  humaine  ,puif^ 
le  feulement  être  allégué  de  loin,  pour  vé- 
rifier &  pour  foutenir  les  Prétentions  de 
cette  Mai fon  Eleélorale  de  Bavière,  &  en- 
core beaucoup  moins  ce  dont  on  a  voulu 
parler  dans  le  Billet  cité  ci-deiïus ,  Juk  No.  /. 
par  ces  paroles  :  Qui  feront  voir  ce  que  les 
Ârchiduche-[[es  mariées  dans  la  Mai/on  de  Ba- 
^iere  doivent  ^  peuvent  hériter  en  vertu  du 
droit  de  fuccejfion  qu"* elles  fe  font  rsfervé  dans 
leur  Renonciation  au  défaut  de  tous  les  D/Id* 
les  de  la  Maifon  d'Autriche  :  puifqu'il  ne  fe 
trouve  pas  un  feul  mot  daus  tout  le  Tefla- 
ment &  dans  le  Codicille  de  l'Empereur 
Ferdinand  II.  ,  qui  donne  feulement  à 
connoître ,  même  de  loin,  une  pareille 
çhofe  j;  au  çQntrairc,  rindjvifibiUté  de  tous 
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les  Royaumes  héréditaires  &  de  tous  les  au- 
tres Pais ,  qui  y  eft  fî  clairement  &  fî  faiii- 
tement  ordonnée ,  y  combat  abfolumcnc 
tout  ce  qui  pourroit  aboutir  à  leur  partage, 
diminution  &  démembrement ,  &  elle  eft 
en  même  tems  tout-à-fait  contraire  à  ce  qui^ 
autrefois  ,  a  pu  être  allégué  au  fujet  du 
droit  de  Retour  qui  devoit  apartenir  aux 
Héritières  appellées  Retrogredientes  ,  & 
qu'en  attendant  les  dits  Formulaires  paroif- 
fent  être  alléguez,  contre  les  déclarations 
qui  les  ont  indifputabkmçnt  précédées, 

(M)  Et  comme  on  fe  fert  toujours  ex- 
prefrement&  de  propos  délibéré  des  termes, 
Héritiers  mâles  d'un  légitime  mariage^  aufli 
fouvent  qu'il  s'agit,  tant  dans  le  Teftament 
que  dans  le  Codicille  de  l'Empereur  Ferdi^ 
nand  11.^  de  la  ligne  Mafculine  d'Autri- 
che; il  cft  d'autant  plus  confirmé  par- là, 
ce  qui ,  fuivant  l'opinion  &  la  doctrine  de 
tous  les  habiles  Jurifconfultes,  n'eft  îiijet 
à  aucun  doute,  &  qui  a  été  remarqué  dans 
notre  précèdent  Refcript  fur  le  vrai  fens 
des  mots  ,  Héritiers  d^un  mariage  légitime  , 
qui  fe  rencontrent  dans  le  leftament  & 
dans  le  Codicille  de  l'Empereur />ri//WW/. 
avec  une  omifllon  continuelle  &  affeélce 
du  mot  5  mâles,  A  fçavoir  que  par-là  ne 
font  pas  moins  fous- entendus  les  defcen- 
dans  femelles,  que  les  mâles  des  trois  fils 
*  de  Ferdinand  I. 

(N)  Ensorte,  quMprès  que  ces  Tef- 
tament &    Codicille  de   l'Empereur  Ferdi- 
nand ï.  ont  été    reconnus    par  la  Maifon 
Eledorale  de  Bavière  elle-même,  comme 
QS  la 


ijo  I^ePAeiï  Hîjlorqtie  SAàes^ 
la  régie  de  l'ordre  de  rucceîiion  héréditai- 
re, aufîi-bien  entre  les  femmes  defcendues 
de  la  Maifon  Archiducale  d'Autriche, 
qu'entre  les  hommes  ,  ils  fuffifcnt  feuls 
pour  mettre  hors  de  doute  notre  feul  &  im- 
me'dîat  droit  de  fucceflîon  héréditaire,  fans 
que  Nous  ayons  bcfoin  de  tous  les  autres 
Titres  ;  enforte  que  la  Maifon  Elcd.  de 
Eavîere  ne  s'eft  ablolumcnt  pas  rapportée  à 
cette  dernière  difpolition  Teftamentaire  li- 
bre &  immédiate,  qui,  d'un  côté,  ruine  tout- 
à-fait  fes  prétentions,  &  de  l'autre,  fortifie 
fuffifamment  nos  juftes  &  légitimes  droits. 
Ce  qui  Nous  donne  derechef  une  confiance 
entière,  que  S.  A.  SerenilT.  Elcâ:. ,  après  une 
connoifTancc  fuffifante  de  cette  erreur,  fe 
defiftera  elle-même  de  ces  Prétentions,  com- 
ine  la  juftice  &  l'équité  publique  le  de- 
mandent. 

(O)  On  fe  rapporte  encore  enfuite  dans  cet- 
te Note  11  fouvent  alléguée, à  plulieurs  autres 
difpofitions  Tcftamentaires  des  Ancêtres  de 
feu  Sa  Majefté  Impériale  degl.  mém.  ,ôc  on 
demande  aies  voir,  &  à  les  pouvoirparcou- 
rir,  en  ces  termes  >  De  même  q^e  les  autres  dif- 
•pofiùons  des  Am  êtres  de  feu  S.  M.  Imp.  de 
gloriettj'e  mémoire.  Mais  il  efl:  impoffiblcde 
comprendre  ce  qu'on  a  précifement  voulu 
entendre  par-là  ,  &  il  feroit  en  tout  cas  très- 
néceifaire,  à  caufe  de  la  connoiflance  que 
tout  le  monde  a  des  circonftances  de  cette 
affaire ,  de  nommer  du  moins  ces  difpofitions 
fpécifiquement  &  par  écrit,  puifque  ce  ne  peut 
être  l'intention  &  la  volonté  de  Son  Alt. 

Scr. 
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Ser.  Ele6l.,  de  vouloir  Nous  obliger  à  U 
communication  de  toutes  nos  Archives. 

(P)  AuRoiT-on  jamais  fait  une  telle 
propolition  ?  Et  comment  ne  fe  plaindroit- 
on  pas ,  Il ,  inverfo  ordme ,  on  la  taifoit  de 
notre  côté  à  la  Mailon  Eleft  de  Bavière? 
Il  ell  impoflîble  que  tous  les  docuniens  de 
notre  Maifon  Archiducalc ,  ou  tout  ce  que 
jamais  aucun  Ancêtre  de  feu  Sa  M.  Imp. 
notre  très-cher  Père  de  gl.  mém.  a  difpofé  , 
puifTent  être  regardez  comme  des»  Inftrumens 
communs,  comme  on  s'eft  exprimé  fur  ce- 
la dans  le  premier  Mémoire  du  Comte  de 
Peroufe  :  &  on  n'a  certainement  pas  la  moin- 
dre connoiflance  d'aucune  autre  difpolîtion, 
comme  les  termes  rapportez  le  fuppofent  , 
&  la  Cour  Electorale  de  Bavière  fcroit  en 
tout  cas  obligée,  comme  il  a  été  remarque 
ci-defTus,  de  les  nommer  fpécifiquement, 
fi  Ton  croit  qu'il  fe  trouve  de  pareilles  dif- 
politions  ;  mais  on  e(t  de  notre  côté  en  état 
de  prouver  la  négative,  &  de  faire  voir  clair 
comme  le  jour,  qu'il  ne  fe  trouve  abfola- 
mcnt  pas  de  pareilles  difpofitions  Tefta- 
mcntaires. 

(  Q)  Les  termes  du  Privilège  de  Frede" 
rie  L  fe  trouvent  déjà  alléguez  dans  notre 
précèdent  Refcnpt.  Il  y  a  été  ordonné  le 
plus  clairement  qu'il  a  été  polfible  ,  non 
feulemçnt  qu'aucun  partage  ne  doit  avoir 
lieu,  mais  auffi  que  la  Fille  aînée  du  der- 
nier de  la  dernière  ligne  mâle,  &  non  pas 
les  Defcendans  d'une  Archiducheffe  qui  a 
vécu  il  y  a  100.  ou  200.  ans  palTez,  Senior 
'Bilia   QUAM   RELic^UERlT,  doit  fucce- 

4er. 


SS"^  FecuetI  Hjjloriqae  iAàe^ , 
der.  Ce  Privilège  ell  notoirement  acquis 
titulo  omrqfijfimo  ,  fçavoir  par  la  ceffion 
du  Duché  de  Bavière,  qui  apartenoit  alors 
à  ceux  de  la  Maifon  d'Autriche,  &  il  n'a 
pas  été  donné  par  l'Empereur  Frédéric  I, 
feul,  mais  d'un  commun  accord  par  tous 
les  Etats  de  TEnipire,  alTemblez  dans  une 
Diète  générale.  Depuis  ce  tems ,  c'cft-à*' 
dire  depuis  fept-cens  ans ,  toute  la  conftitu- 
tion  de  notre  Maifon  Archiducale  fe  fonde 
là-deiTus  ;  n'ayant  jamais  été  au  pouvoir 
d'aucun  Archiduc  de  la  changer,  comme 
en  effet  il  n'cll  jamais  tombé  dans  l'efprit 
d'un  feul  de  le  faire  ;  mais  ce  Privilège  a 
été  plutôt  trcs-fouvent  renouvelle  &  am- 
plifié ,  tout  de  même  avec  le  confentement 
univerfel  de  tout  l'Empire»  On  s'c'tendroit 
trop,  fi  on  vouloît  alléguer  ici  tout  ce  qui 
a  relation  &  pourroît  fervir  à  cette  matière: 
il  eft  d'ailleurs  fuffifamment  connu»  ce  qui 
a  été  fait  par  l'Empereur  Frédéric  IL 

(R)  PcNPANT  la  régence  de  l'Empe- 
reur Frédéric  IIL  ,  Père  de  l'Empereur 
Ma^imilie^i  I.  tous  les  Electeurs  d'alors 
ont  fourni  des  Documens  pour  une  plus 
grande  confirmation  de  ce  Privilège  fi  chè- 
rement acquis ,  quoique  ce  fût  fans  aucu^ 
ne  nécelTité  urgente;  &  l'année  1530.  à  la 
Diétegénéralc  fi  célèbre,  tenue  à  Augsbourg, 
l'Empereur  Charles  V.  a  encore  plus  expli- 
qué &  étendu  ce  Privilège  ,  après  ilne  lon- 
gue &  mûre  délibération,  <5c  fur  les  bons 
confeils  de  tous  les  Eleéleurs,  Princes, 
Comtes  &  Seigneurs  qui  s'y  trouvèrent 
pouf  lors.  Et  comme  on  voulut  former  quel- 
que 
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quelque  difpute  à  ce  fujet  fous  la  régence 
de  l'Empereur  Leopold  de  gl.  mém.,  tous 
les  Originaux  farent  portez  Tannée  1664.  à 
la  Diète  générale  de  l'Empire  aflemblée 
alors ,  où  ils  furent  reconnus  pour  legals  , 
&  enfuite  il  fut  expédié  fur  leur  autenticité 
plenierc  un  initrument  foîemnel ,  fîgné  de 
la  propre  main  de  TEledteur  Jean-Thi^ 
lippe  de  Mayence ,  comme  Archi-Chancelier 
de  l'Empire  ,  &  confirmé  de  fes  fceaux. 
Et  c'a  été  enfin  la  coutume  de  notre  Mai* 
fon  Archiducale  depuis  quelques  fiécles , 
que  ce  Privilège  a  été  confirmé  à  chaque 
invclliture,  &  que  chaque  confirmation  du 
Privilège  a  été  toujours  fignée  de  la  propre 
main  de  l'Electeur  de  Mayence  ,  comme 
Archi-Chancelier  de  l'Empire ,  ainfi  que  cela 
a  été  encore  aduellement  fait  l'année  173 1. 

(  S  )  Par  l'Eledteur  de  Mayence  derniè- 
rement mort,  quoiqu'il  fût  notoirement 
dans  une  très-grande  union  avec  l'Eledleur 
de  Bavière,  Si  donc  un  droit  fi  incontefta- 
ble  &  fi  bien  confirmé,  comme  il  a  été 
marqué  jufques  ici  ,  pouvoît  être  attaque 
ou  difputé  ,  ou  qu'on  y  pût  porter  feule- 
ment la  moindre  atteinte;  comment  feroit- 
il  polfible  alors  qu'aucune  autre  loi  ,  ou 
aucun  autre  engagement  facré  &  formel  de 
la  focieté  pût  fubfifter  davantage? 

(T)  Tout  ce  que  Nous  avons  mar- 
qué jufqu'à  préfent,  n'eft  pourtant  pas  tout 
ce  que  l'on  pourroit  expofer  fur  le  deu- 
xième Billet  du  Comte  de  Feroufe  ;  d'au- 
tant que  ^ç>i  dernières  exprelTions  font  cou- 

lioître. 


1^54  Rscmîî  Hîflorique  à'A6tes^ 
noître ,  qu'il  pourroit  être  là  feulement 
queilion  de  ces  fortes  de  rcglemens,  & 
difpofitions  des  Ancêtres  de  feu  S.  M  I.  de 
gl.  mém  qui  font  relatifs  aux  Renonciations 
des  ArchiduchefTes  mariées  dans  la  Maifon 
Eleéloralc  de  Bavière:  mais  comme  il  ne 
fe  trouve  abfolument  aucun  Teftament  ni 
Codicille  de  feu  l'Empereur  Leopold  &  de 
feu  l'Empereur  Jojeph  de  gl.  mém.,  qui 
y  ait  tant  foit  peu  de  rapport;  mais  que, 
tout  au  contraire,  les  Teftamens  &  les  Co- 
dicilles de  Ferdinand  L  &  //. ,  comme  il 
a  été  déjà  fufEfamment  prouvé,  ne  font  ab- 
folument pas  à  l'avantage  de  la  Maifon 
Eledoralc  de  Bavière,  paifqu'ils  confir- 
jnent  plutôt  avec  évidence  notre  feul 
droit  de  fucceflion  héréditaire;  tout  le  mon- 
de touchera  au  doigt  la  grande  impoffibilité, 
de  pouvoir  trouver  entre  toutes  les  difpofi- 
tions, demandées  dans  des  termes  généraux 
fi  obfcurs  >  une  feule  qui  pût  contenir  la 
moindre  exprelTion  à  l'avantage  de  la  Mai- 
fon Eledlorale  de  Bavière. 

(U)  Pour  ce  qui  regarde  au  refte  les 
Renonciations  &  les  Contrats  de  mariage 
de  ces  ArchiduchefiTes  qui  ont  été  ma- 
riées dans  la  Maifon  Electorale  de  Bavière, 
on  fait  toujours  expédier  de  ces  inftrumens 
deux  exemplaires  égaux  &  de  la  même  te- 
neur, dont  on  en  remet  un  à  chaque  Partie 
contrariante;  e-nforte qu'il  faut  abfolument, 
que,  fuivant  toutes  les  conjeâ:ures  raifon- 
iiables,  ils  fe  trouvent  en  original  dans  les 
Archives  de  la  Maifon  Elcâorale  de  Ba- 
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viere,  &  que  par  confequent  on  n'y  a  pas 
befoin  de  la  communication  &  de  l'infpec- 
tion  d'un  deuxième  Original.  Si  pourtant 
cela  n'étoit  point,  contre  toute  vraifeniblan- 
ce,  &  contre  Taveu  même  du  Comte  de 
^lorring  en  France,  ([uc  tous  les  Documens 
qui  pouvoient  fervir  de  preuves  certaines  aux 
^rétentions  de  fon  haut  Principal  ^  fe  trou- 
ZJoient  alors  aiiuellement  dans  les  Archives  de 
la  Mai/on  Eleéîorale  de  Bavière;  Nous  ne 
ferions  aucune  difficulté,  de  montrer  pu- 
bliquement le  furcroît  de  la  bonne -foi  & 
delà  bonne  confiance  avec  lefquelles  Nous 
agillons  toujours,  &  voulons  agir  inaltera- 
blement  ,  &  de  contenter  auffi  en  ceci  la 
Maîfon  Electorale  de  Bavière,  fur  fa  re- 
quifition  fpéciale. 

(W)  Il  n'y  a  pas  non  plus  de  difficulté 
à  faire  faire  rinfpedlion  &  l'examen  de  ces 
Documens  à  tous  les  Miniftres  étrangers 
qui  rélident  ici,  de  la  même  manière  qu'on 
en  a  déjà  agi  touchant  les  Teftamens  & 
les  Codicilles  de  l'Empereur  Ferdinand  /, 
&  de  l'Empereur  Ferdiviand  IL ,  &  comme 
on  en  agira  tcûjouis  à  l'avenir; mais  iln'efi: 
pas  fi  facilement  poflîble,  comme  on  peut 
bien  comprendre,  de  joindre  auffi  vite  que 
notre  intérêt  &  fervice  le  requiert,  à  ce 
préfentRôfcript,  une  ii  grande  quantité  de 
copies  comme  il  feroit  néceffaire  pour  cela, 
puifqu'on  ne  peut  pas  les  expédier  fi  tôt. 
Peut-être  que  depuis  que  le  monde  a  fubfîf- 
té,  il  n'a  pas  été  demandé  tant  de  conim.u- 
nications  &  tant  de  copies  hors  d'Archives 
^tran^eres. 

(X) 
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(X)  Suppose'  même ,  ce  qu'on n*aé- 
corde  pourtant  abfolumeiit  pas,  que  dans 
ces  dites  Renonciations  &  Contrats  de  ma- 
riage il  fe  trouvât  quelque  chofe  d'obfcuri 
ou  de  douteux,  ce  qui  pourtant  n'eft  pas 
apparent ,  il  fe  trouveroit  pourtant  fuffifam- 
ment  prouvé  plus  haut,  que  cela  ne  pour- 
roit  jamais  fubliller  avec-la  conftitution  é- 
tablie  &  fuivie  dans  notre  Maifon  Archidu* 
cale  depuis  plus  de  fept-cens  ans» 

(Y)  Au  îurplus  5  comme  il  ne  refte  aucun 
doute  circafaàum ,  s'il  s'y  trouvoit  quelque 
chofe  de  pareil ,  Nous  ne  pouvons  pas  Nous 
difpenfer  de  marquer  ici  en  peu  de  paroles, 
que  les  Renonciations  des  Archiduchelfes 
mariées  dans  la  Maifon  Ducale  &  Eleélo- 
rale  de  Bavière  ,  ne  font  abfolument  pas 
d'une  autre  nature,  ou  d'une  plus  grande 
efficacité,  que  les  Renonciations  de  toutes 
les  autres  ArchiducheiTes  mariées  dans  d'au- 
tres Maifons  ;  &  il  ne  feroit  pas  facile  de 
comprendre  une  telle  différence  &  diftinc^ 
tion,qui  reviendroit  toute  feule  à  l'avantage 
des  Arcbiduchcfles  mariées  dans  la  Maifon 
Ele6lorale  de  Bavière:  d'autant  que  dans 
les  Teftamens  &  dans  les  Codicilles  des 
Empereurs  Ferdinand  L  àf  I^  on  ne  trou- 
ve pas  la  moindre  chofe  qui  put  y  être  rela- 
tive; mais  que  tout  au  contraire  \\  y  a  été 
tait  mention  de  toutes  les  Renonciations  en 
(Tcncral^  &  dans  celles-ci  de  plufieurs  fil- 
les, de  l'un  comme  de  l'autre.  Le  Codi- 
cille de  Ferdinand  I.  efl:  poilérieur  au  Con- 
trat de  mariage  qui  a  été  fait  entre  fa  Fille 
&  le  Duc  Albert   de  Bavière,   <5c  ne  peur 
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fervir  à  attribuer  un  autre  fens  plus  favo- 
rable à  la  Renonciation  de  cette  Princeflc, 
qu'aux  Renonciations  également  conçues 
de  fes  autres  Filles i  &  ceci  particulièrement 
entre  autres  par  ces  deux  raifons  très -con- 
vaincantes ;  fçavoir  : 

(Z)  I.  Puisque  cette  ArchiduchelTc, 
marie'c  au  Duc  /llùert  de  Bavière  ,  ne  fc 
trouve  plus  en  vie  lors  de  l'extindtion  de 
la  ligne  mâle  d'Autriche  ,  &  fuivant  le 
cours  ordinaire  de  la  nature  ne  peut  plu5 
être  en  vie,  &  que  cette  fubftitution  ordon- 
née dans  le  Codicille  a  été  cxprelTemcnt 
reilreinte  au  premier  degré. 

(aa)  Et  2.  puifqu'clle  n'a  pas  été  la  Fil- 
le aînée  &  première -née  de  Ferdinand  I.^ 
à  laquelle  pourtant  il  y  donne  expreflement 
la  préférence  in  pari  cafu  ,  en  appel lant 
l'aînée  avant  les  cadettes»  Comment  eft-il 
donc  poffible ,  de  vouloir  tirer  quelque 
chofe  du  Teftament  ou  du  Codicille  de 
l'Empereur  Ferdinand  L  qui  fût  unique- 
ment à  l'avantage  de  la  deuxième  Fille,  à 
l'exclufion  de  Ton  aînée  &  première-née,  & 
de  toutes  fcs  autres  Filles  cadettes  en  géné- 
ral ?  Les  mêmes  circonftances  fe  rencon- 
trent encore  dans  le  Tcltamcnt  &  Codicil* 
le  de  l'Empereur  Ferdinand  IL  dont  le 
dernier  fut  premièrement  fait  ex  fuperabun*- 
danti  ^  &  fans  nécelTité ,  après  le  mariage  de 
fa  Fille  avec  l'Eledeur  Maximilien  de  Ba^ 
viere:  on  n'y  explique  pas,  (Se  on  n'y  fait 
implicite  aucune  mention  de  ce  que  les 
ArchiduchefTes  mariées  dans  la  Maifon  E- 
ledlorale  doivent  hériter  du  fie n  en  vertu 
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de  leurs  Renonciations,  encore  moins  a- 
t-on  marqué  quelque  préférence  à  ces  Ar- 
chiduchelïes  au  préjudice  des  autres. 

(bb)  Dans  toutes  les  Renonciations, 
tant  qu'il  s*cn  trouve,  il  a  été  feulement 
renoncé  au  profit  &  à  l'avantage  de  la  ligne 
xnafculinc,  &  à  l'extindion  de  celle-ci  on 
s'y  cft  refervé  tous  les  autres  Droits  ;    lef- 
quels   autres  Droits,   mais  pas    davantage 
que  ceux   que  les  Archiducheffes  mariées 
dans  la  Maifon  Eledorale  de  Bavière  fc 
font  refervé  de  la  même  manière  que  tou- 
tes les  autres,  &  Nous -même,  &  rien  au- 
delà  ,  devroicnt  de  cette  manière  être  à  l'a- 
vantage de  ces  feules  PrinceflTes  par  rapport 
au  Droit  de  fucceffion  héréditaire ,  à  l'cxclu- 
fion  de  toutes  les  autres ,  &  même  des  Ar- 
chiduchcfles  qui  touchent  de  beaucoup  plus 
près  au  Mâle  dernier  mort;  &  tout  Cela  à 
la  ruine  totale  des  difpolitions  de  la  Succcf- 
iSon  héréditaire  ,   fondée  dans  la  Nature 
&  dans  tous  les  Droits,  fur  la  Juftice  qui 
parle  d'elle-même ,  &  fur  les  Ordonnances 
de  700.  ans  .&  enfin  fur  toutes  les  autres  an- 
ciennes Coutumes  de  notre  Maifon  Archidu- 
cale.  G'eft  ce  que  certainement  pcrfonne  ne 
fera  capable  de  trouver  dans  le  Tcftament 
&  Codicille  de  l'Empereur  ferdimnd  II.  , 
&  autant   que  Nous  en   avons  connoifTan- 
ce  ,    il  n'eft   jufqu'à  préfent  tombé  dans 
l'cfprit    de    perfonne,  d'attribuer    pareille 
chofe  à  une  Renonciation ,  &  à  la  claufe 
de    refervé  qui    y    cft   contenue.    Or  par 
i|uellc  raifon  une  refervé  égale  à  une  autre 
aBra-t-ellc  cette  force  ii  naturelle,  feule- 
ment 
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ment  pour  les  ArchiduchefTes  mariées  dans 
la  MaiTon  Eledorale  de  Bavière ,  &  ne  feroit- 
elle  d'aucun   effet  pour  toutes  les  autres? 

(ce)  Nous  croyons  qu'il  eft  inutile 
de  faire  ici  mention ,  de  ce  qui ,  fuivant  la 
Lettre  du  Cardinal  de  FUury ,  en  date  du 
II.  Décembre  1737.,  a  été  allégué  autre- 
fois par  le  Comte  de  Torr'mg^  au  fujet  du 
Droit  de  Retour.  On  y  a  d'abord  répondu  de 
notre  côté  dans  le  tems ,  &  d'une  manière 
que,  jufqu'à  l'heure  qu'il  eft,  notre  Cour  n'a 
encore  reçu  aucun  avis  ,  que  les  raifons  & 
les  argumens  communiquez  à  la  Cour  de 
France,  &  par  celle-ci  au  Comte  de  Tov 
r'tng^  ayent  été  combattus  &  énervez  en 
aucune  manière. 

Son  Alt.  Ser.  Eleélorale  elle-même ,  en 
conformité  de  fa  Réponfe  du  22.  du  mois 
pafîé  ,  ne  veut  abfolument  pas  avouer  ni 
reconnoître^  ce  que  le  Cardinal  de  "Bleury  a 
écrit  alors  à  notre  Cour. 

(dd)  Comme  donc,  d'un  côté,  on  a 
déjà  fait  voir  d'une  manière  convaincante  , 
qu'il  ne  peut  apartenir  ni  revenir  aucune 
préférence  &  avantage  plus  qu'aux  autres 
Archiduchcffes ,  aux  feules  ArchiduchefTes 
mariées  dans  la  Maifon  Eledoralc  de  Ba- 
vière ,  à  caufe  de  leurs  Renonciations ,  ou 
en  tout  autre  cas, de  leurs  prétendues  refcr- 
ves  ;  d'un  autre  côté,  il  n'y  a  aucune  perfonnç 
raifonnable  qui  n'apperçoive  les  confequen- 
ces  extraordinaires  qui  doivent  naître  du 
Droit  de  Retour ,  qu'on  prétend  attribuer 
à  toutes  les  Archiduchcffes  qui  ont  été  ma« 
liées ,  depuis  l'origine  de  notre  Maifon  Ar- 
R  i  chi" 
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cîiiducale,  ôc  qui  en  confequence  ont  re^ 
nonce.  En  combien  de  morceaux  &  de  pe- 
tites parties  ne  faudroit-il  pas,  que  tous 
nos  Royaumes  héréditaires  &  nos  autres 
Pais  fufîent  déchirez  fuivant  un©  prétention 
il  extraordinaire  ? 

Cee)  Son  A.  S.  Eleftorale  de  Bavière 
eft  trop  éclairée  pour  penfer  quelque  cho- 
fe  de  femblable ,  c'efl:  pourquoi  Nous  ne 
voulons  pas  Nous  arrêter  à  réfuter  une  telle 
proportion,  de  la  même  manière  qu'elle 
eft  conftituce  effedîvement  en  clle-m.cme. 
Ce  que  quelques  Jurifconfultes  enfeignent 
&  écrivent  du  Droit  de  Retour  entre  les  fa- 
milles  particulières  de  la  NoblcfTe  ,  n'cft 
point  du  tout  applicable  ici  ,  comme  tous 
ceux  qui  font  parfaitement  informez  des 
Conftitutions  de  l'Empire  Germanique  Ten- 
feignent,  &  le  confirment  unanimement  ,  à 
caufe  des  confcquences  impoflibles  &  ridi- 
cules alléguées  déjà  plus  haut.  Mais  d'en- 
trer aulfi  dans  cette  matière,  étant  aullî 
claire  qu'elle  l'eft  en  elle-même,  fe- 
roit  une  chofe  abfolument  fuperflue  :  il  fuf- 
fit  qu'il  foit  împoflible  que  la  Conftitution 
de  notre  Maifon  Archiducale,  fondée  fur 
le  Privilège  de  l'Empereur  Frédéric  I.  & 
acauis  fi  chèrement  depuis  700.  ans ,  ne  fe 
lailfe  j.amais  combiner  avec  le  prétendu  Droit 
de  Retour,  autrefois  prétexté. 

(if)  Il  fuffit  que  les  propres  titres  recla- 
mez par  la  Maifon  EIc6lorale  de  Bavière 
elle-même  ,  fçavoir  les  Teftamens  &  les 
Codicilles  des  Empereurs  Ferdinand  I.  ^ 
FcrdimndlL  ordomicnt  tout  le  contraire  de 
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ce  que  ce  mentionné  Droit  de  Retour  de- 
voit  entraîner  après  foi ,  s'il  pouvoir  avoir 
lieu,   c'eft-à-dire   un  délabrement  <5c  un 
démembrement  in    infinitum  ,  tandis     que 
pourtant  rindivilibilité  ^ft  le  point  fonda- 
mental, particulièrement   du  Teftament  & 
du  Codicille  de  l'Empereur  Ferdinand  IL  II 
eft  difficile  que  jamais  il  fe  foit  préfenté  tm 
cas   où   tout  fe  trouva  li    indubitable ,   (i 
clair  &  fi  convaincant,  comme  dans  celui^ 
ci  qui  fe  préfente.     C'efl pourquoi  S.A.  S. 
Eledorale  ne  perdroit  rien  de  fa  réputation 
&  de  fa  gloire,  quand  ellefe  défifteroit  en- 
tièrement de  fcs  prétentions ,    qui  pour  à 
préfentne  peuvent  plus  avoir  aucune  ombre 
de  réalité,  après  qu'on  en  a  tout-à-fait  de- 
couvert  l'erreur  ,  puifqu'aucun  accommo- 
dement ne  peut  avoir  lieu  que  dans  une 
chofe  douteuie  fuivant  fa  nature  -,  autremcnc 
il  en  feroit  fait  de  la  bonne-foi  &  de  la  con- 
fiance réciproque,  ou  plutôt  du  lien  facré 
de  la  focieté  humaine;  &  il  feroit  toujours 
&  en  tout  tems  d'une  confequence  infini- 
ment dangereufe    pour  la  tranquillité    pu- 
blique, s'il  fuffifoit  de  pouvoir  s'approprier 
quelque  chofe  des  Pais  qui  apartiennent  lé- 
gitimement à  un  autre,  d'abord  qu'on  au- 
roit  une  fois  mis  fur  le  tapis  une  prétendue 
prétention,  quoiqu'cnfuite  fon  înfuffifance 
ife  decouvriroit  auffi   clair  comme  lejouri 
à  quoi  pourtant  l'intention  de  S..  A.  S.  F,- 
Icdorale    ne  peut    abfolument    pas    aller* 
Nous    Nous  pcrfuadons   beaucoup   mieux 
de  fa  ecncrofité  ,    &  de  fon  équité' nstu- 
icUc, 
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REMARQ.UES  de  h  Cour  Ek^orak  de 
Bavière ,  fur  le  Refcript  circulaire  de  cel- 
le de  Fienne  y  en  date  du  21,  Novembre 
1740. 

AD  (A).  Comme  on  peut  trouver  dans 
le  premier  Extrait  (*),  qui  a  été 
communique  au  public  à  la  fuite  d'une  pa- 
reille Lettre  circulaire  du  1  Novembre, 
qu'on  a  déjà  fait  de  prefTantcs  inftances  dans 
ce  tems  -  là ,  &  avant  même  qu'on  eût  la 
moindre  connoiflance  du  contenu  du  Tef- 
tamcnt  de  l'Empereur  Ferdinand  L  ^àQ  vou- 
loir communiquer  les  copies  authentiques  de 
ces  difpofitions  qui  avoient  été  faites  par 
les  très-auguftes  Ancêtres  de  feu  S.  M. 
Imp.  dernièrement  décedée,  au  fujet  de  la 
future  Succeffion  ,  entre  lefqucUes  étoit 
aulîî  naturellement  fous-entendu  le  Tefta- 
ment  de  l'Empereur  Ferdinand  IL,  comme 
Infïrumenta  communia^  qui  fuivant  tous  les 
Droits  doivent  être  communs  aux  parties 
intércfïées  ;  on  ne  voit  pas  à  préfent,  ce 
qu'on  voudroit  6c  pourroit  inférer  au  dés- 
avantage de  la  Sereniffime  Maifon  Eleâ:orale 
de  Bavière, de  la  demande  réitérée,  faite  par 
l'Ecrit  du  Comte  de  Peroufe  fur  ce  fujet; 
ni  comment  on  pourroit  ibutenir  par-là  , 
que   l'on  n'avoit  pcnfé  à  demander   cette 

commu 

(*)  Ce  premier  Billet  du  Comte  de  la  P** 
rùufe  fe  trouve  rapporté  ci  devant  pag.  i(5f. 
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communication  du  Teftament  de  Ferdmafsd 
II.  qu'après  qu'on  n'avoit  pu  trouver  dans 
le  Teftament  de  Ferdinand  I.  aucune  cho« 
fe  qui  fût  avantageufe  à  la  Maifon  Elec- 
torale de  Bavière,  mais  bien  au  contraire, 
que  tout  ce  qu'il  contenoît  étoit  à  fon  oré» 
judice  :  étant  pourtant  certain ,  que  dans 
ce  dernier  Teftament  on  ne  trouve  en  au- 
cune manière  ces  contrarietez  &  préjudices-, 
comme  il  a  été  déjà  prouvé  par  les  Remar* 
ques  (  *  ) ,  qui  ont  été  rendues  publiques 
par  rimpreftiondu  côté  de  la  Maiion  Eleft. 
de  Bavière. 

Ad  (B).  Combien  de  fois,  comme  il 
en  a  été  fait  mention  ex  fupernbundanti 
dans  les  fufdites  Remarques^  n'a-t-on  pas 
accompli  entièrement  du  côté  de  la  Maifon 
Eledorale  de  Bavière,  tous  les  engagemens 
qui  font  contenus  dans  le  Traité  de  l'année 
1726.,  qui  pourtant  n'ont  pas  été  confide- 
rei  ni  exécutez  en  aucun  point  par  la  Cour  de 
Vienne,  hormis  en  ce  qui  regarde  les  fub- 
fides  ?  On  auroit  donc  bien  pu  avoir  raifon 
de  croire,  qu'il  ne  feroit  plus  fait  aucune 
mention  de  ces  Traitez,  par  cette  Cour; 
d'autant  plus  qu'il  n'y  a  été  fait  aucune  re- 
nonciation ou  engagement  par  rapport  aux 
Droits  de  la  Maifon  Eledt.  de  Bavière,  & 
qu'outre  cela  tout  s'y  feroit  réduit  à  rien  y 
par  la  non-exécution  de  ce  Traité. 

Ad    (C).    Son   A.  S.   E.  de   Bavière 
n'a  pas  été  induite  tout  d'un  coup,  à  for- 
mer 

C*)  C'eft  la  Pièce  qui  précède  eelle-ciî  & 
commence  pag,  201. 
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mer  Tes  Prétentions ,  par  des  copies  d'un 
faux  Teftament,  comme  on  l'a  divulgue 
d'une  manière  fabuleufc.  On  n'a  jamais 
vu  ni  reçu  de  pareilles  faufTes  copies,*  &  un 
procédé  (1  étrange  paroîtra  fans  doute  très^ 
exvtraordinaire  aux  Cours  qui  ont  une  parfai"!» 
te  connoifTance  des  Prétentions  de  la  Mai* 
fon  Eledorale  de  Bavière  fur  les  Royaumes 
&  Pais  héréditaires  d'Autriche,  &  particu- 
lièrement fur  le  Royaume  de  Bohême,  & 
cela  depuis  longKems  ,  quoiqu'on  ne  leur 
en  ait  pas  fait  ouverture  alors  avec  toutes 
les  preuves  &  circonftances  des  raifons  lé^ 
gales  des  Prétentions  de  la  Mailon  Eledorale 
de  Bavière  comme  on  fait  à  préfent  ;  <& 
fi  on  confervoit  en  etfet  &  réellement  une 
eftime  &  confideration  fi  parfaite  pour  les 
vertus  &  bonnes  qualirez  de  S.  A  S.  E. , 
comme  on  veut  le  faire  croire,  on  ne  pour- 
roit  jamais  s'imaginer  d'elle ,  qu'elle  éta^ 
bliroit  tout;  le  fondement  de  fes  Droi'ts, 
dans  une  affaire  fi  importante,  uniquement 
fur  une  copie  qui  lui  aurait  été  remife  en 
main  pour  de  Pargent.  C'eft  pourquoi 
on  ne  peut  pas  s'empêcher  d'afifurcr  pofiti' 
vement  tout  le  monde,  par  rapport  aux  pré- 
tendues circonftarices  de  cette  faufîe  copie, 
que  ce  n'eft  qu'une  fable  inventçç  à^  très- 
mal  fondée. 

Ad  (D).  De  la  même  manière  qu'il 
n'efi:  jamais  tombé  dans  l'efprit  de  S.  A.  S* 
Elcâoraie,  de  préjudicier  ou  d'offenfer  per^ 
'fonne  par  la  pourfuice  de  fcs  Droits;  U 
Oç\\ï  de  Vienne  doit  pouvoir  oublier  d'au- 
çgin  piqs  facilement  le  ^^^x  y  <^uçS.  A-  S. 
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Ekfto.ale  ne  doit  pas  oublier  fes  '  Droits 
&  Prétent'ons.  Au  relie,  bon  Alt.  Sere» 
niir.  Eledt.  ell  &  fera  toujours  prête  d'en- 
tretenir ,  comme  auparavant  ,  ainfi  à  l'a- 
venir, une  parfaite  &  bonne  harmonie  avec 
la  Cour  de  Vienne,  pour  autant  que  cela 
fe  peut  faire  fans  préjudice  de  fes  Droits. 

Ad  (Ey.  Apîèb  qu'il  a  cté  fuffifamment 
détaillé,  plus  haut  &  au  commencement , 
tout  ce  qui  s'dl  pafTé  au  fujet  de  la  com- 
munication du  Teltament  de  l'Empereur 
Ferdinand  11. ,  qu'on  a  demandé  également, 
on  voit  par -là  très-clairement,  qu'on  n'a 
abfolument  pas  cherché  à  faire  quelque 
écart. 

Ad  (F),  L -autre  allégation  n*eil  pas 
moins  infuffifante  &  fans  fondement,  que 
dans  l'année  173-^.  il  a  été  feulement  tait 
mention  des  Paftes  &  des  Contrats  de  ma- 
riage) &  du  Droit  de  Retour  qui  doit  y 
être  fondé  ;  puifqu'on  a  fait  remarquer 
très  clairement  à  ces  Cours  auxquelles  il  a 
été  donné  une  jufle  information  des  Droits 
de  la  Maifon  Electorale  de  Bavière,  qu'il 
ne  s'agiiloit  ^%  -ci  du  Droit  ordinaire  de 
Retour^  mais  du  Droit  de  Succefllon  ,  qui 
devoir  revenir  à  la  Maifon  EleQorale  de 
Bavière  par  la  fubftitution  de  la  Ftlh  cirJe 
&  première  -nés  de  l'Empereur  Verd'mandX.^ 
qui  avoir  été  mariée  dans  la  Maifon  El.  de 
Bavière  &  qui  avoir  été  refervée  très-ex- 
preflement  dans  les  Pades  de  mariage,  à 
elle  &  à  fes  defcendans  h  héritiers,  lorf- 
que  la  fuccclTion  tomberoit  dans  la  Mailbn 
d*Autrieh«  fur  les  Filles. 
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Ad  (G).  On  pourroit  encore  croire  â 
préfent,  qu'on  n'avoit  pas  ofé  rifquer  la 
communication  des  Telhmens,  jufqu'à  ce 
qu'on  eût  inventé  une  interprétation  con- 
venable des  termes  He'r'ttiers  d'un  mariage 
légitime  ;  &  qu'on  fe  fût  apperçu  ,  que  cet- 
te explication  infuffifante  avoit  fait  quelque 
imprefllon  fur  des  gens  qui  n'avoient  pas 
une  parfaite  connoilïance  ,  tant  de  la  vraye 
intention  du  Teftatcur ,  par  la  connexion 
entière  de  fa  difpofition ,  que  des  Padtes  de 
mariage  conclus  avec  la  Maifon  Eleftorale 
de  Bavière.  Au  lieu,  comme  on  Ta  fait 
lemarquer  plus  haut,  qu'on  peut  fe  réfé- 
rer avec  confiance  &  fondement  à  ces  Cours 
où  il  a  été  parlé  des  Droits  &  des  Préten- 
tions de  la  Maifon  Eleftorale  de  Bavière  , 
que  l'on  n'y  a  jamais  varié  dans  les  prin- 
cipes, &  dans  les  points  fondamentaux  qui 
ont  été  avancez. 

Ad  (H).  Comme  il  a  été  déjà  répondu, 
&  conftammer.t  foutcnu  fur  cela,  dans  les 
correfpondances  pallées  avec  la  Cour  Im- 
périale, &  particulièrement  dans  la  Letrre 
écrite  par  S.  A.  S.  E»  à  feu  Sa  Majelté 
Impériale,  en  1736.»  mais  qui  pourtant  eft 
leftée  fans  aucune  réponfe  pendant  quatre 
ans  (*J ,  on  a  trouvé  hors  de  faifon ,  d'incom- 
moder davantage  S.  M.  Imp,  par  une  ré- 
pétition fuperflue  ,  ayant  été  pourtant  fait 
en  même  tems  des  offres ,  que  Ton  étoit 
toujours  prêt  à  une  ample  réfutation. 

Ad  (I).  Tous  ceux   qui  auront  l'occa- 

fion 

(*)  On  Ta  rapportée  ci-delTus  pag.  ^15?- 
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fîon  de  lire  di  d'examiner  avec  attention  les 
Lettres  de  la  Maifon  Eledlorale  de  Bavière 
à  Sa  Majefté  Impériale,  qui  ont  été  reii« 
dues  publiques  (*)  par  Timpreflion  ,  y 
trouveront  certainement ,  que  S.  A.  S.  E- 
leftoralea  toujours  fait  fes  déclarations  d'u- 
ne même  manière  ,  enforte  qu'on  peut  tou- 
jours les  combiner, &  qu'on  n'y  trouvera  ni 
écart  ,  ni  variations. 

Ad  (K).  On  aura   dcja  vu    plus  haut, 
par  quelle  rai  Ton  on  a  demandé  la  commu- 
nication du  Teftament  de  l'Empereur  F^r- 
dînand  IL  ,  comme  il  eft  indifputable  en  foi- 
même,  que  par-là  on  n'a  cherché  autre  cho- 
fe,que  ce  qui  cft  permis  par  les  Droits  &  en 
jullice  de  demander  aux  parties  intérefïées 
dans  un  tel  Inftrument  commun.    Sur  le- 
quel Teftament  néanmoins  on  peut  s'expli- 
quer encore  à  préfent  d'autant  moins, qu'il 
n'a  pas  été  communiqué  par  une  copie  au» 
thentique  en  conformité  de  fon  contenu  en- 
tier ,  d-autant    qu'il   eft   à  préfumer  de    la 
communication  de  la  Sanéiion  pragmatique  ^ 
envoyée    par   S.    M.   Imp.   l'année   î7H» 
aux    Etats  des  PaVs-Bas  Autrichiens  ,  qu'il 
eft  dit  dans  ce  Teftament,  touchant  la  Suo 
ceflîon   héréditaire  ,  plus   qu'il    n'en  a  été 
compris  dans  l'extrait  qui  en  a  été  commu- 
niqué au  Public.    En  attendant  on  s'emba- 
rafle  fort  peu  que  l'on  rende  publiques  les 
Remarques  qui  ont  été  délivrées  par  le  Com- 
te 

(  *  )  Elles  font  rapportées  ci  devant  pag.  142. 
pag.  Kl.  &  pag.  2ip.  223.  î>/. 
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te  de  Peroufe^  &  on  peut  permettre  tout  de 
jnéme,  que  l'on  expofe  aux  yeux  de  tout 
le  monde,  ce  que  le  même  Comte  de  Pe- 
roufe  a  propofc  encore  de  bouche  dans  plu- 
(leurs  occa(ions  ,*  puifquc  par  toutes  ces 
proportions  ilncparoîtra  autre  chofe,  qu'u- 
ne conduite  &  un  dcfir  tout  uniforme  de  S. 
A.  S.  Ele6lorale. 

Ad  (L).  On  n'a  jamais  demandé  \% 
communication  du Teftament  de  l'Empereur 
Ferdinand  II.  dans  la  vue  de  pouvoir  en 
tirer  un  plus  grand  Droit; du  moins  on  peut 
voir  par  les  Extraits  qui  ont  cte'  commu- 
niquez au  Public  ,  qu*il  ne  déroge  ab« 
folument  pas  aux  Difpofitions  précéden- 
tes ,  ni  aux  PaCles  de  mariage  qui  ont 
été  faits  avec  la  Maifon  Ele6loraîc  de 
Bavière,  comme  en  effet  il  n'y  pouvoit 
en  rien  déroger. 

Ad  (M).  Non  obrtant  que  l'Empereur 
Ferdinand  II.  fe  foit  fervi  plu  fleurs  fois  de 
cette  esprelTioa  diflinéie,  Héritiers  mâles 
partis  de  lui;  il  n'eft  pourtant  pas  moins  in- 
difputablc ,  &  prouve  avec  évidence  dans 
îcs  Remarques  précédentes,  que  l'Empereur 
Werdiyjandi.  s'eft  fervi  des  termes,  Héritiers 
mâles  fortis  de  lui  y  dans  le  cas  où  il  a  prin- 
cipalement parlé  de  la  Subftitutîon  mâle  ; 
h  en  confideration  des  confçquences  qui 
en  refultent,  il  n'a  pu  entendre  par-là  que 
feulement  les.  Héritiers  mâles;  ce  qui  fe 
démontre  d'autant  plus,  fans  aucune  con- 
îradiélion,  que  le  Roi  Ferdinand  I,  €?t  cas 
fM^  jhs  Fils  awe  Maxjmilien,  décédât  fans 

héri'- 
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héritiers  Ugitimes  ,  y  joint  en  même 
tems  ;  Alors  notre  Fils  Ferdinand,  ^  en 
cas  qu'ail  décédât  également  ,  toujours  Vaî^ 
né  de  nos  Fils ,  doit  entrer  d^  fucceder  dans' 
la  Régence  l^  Succejfion  héréditaire  de  nos 
dits  Royaumes  l^  Pais  héréditaires ,  fans 
la  moindre  oppofition  de  qui  que  ce  pour-- 
roif  être.  L' Empereur  Ferdinand  I.  diTpo- 
fant  en  même  tems  dans  le  dît  Teiîament, 
^  dans  le  §.  fuivant  en  ces  termes  exprès: 
Mais  tous  nos  Pats  héréditaires  d^ Autriche  , 
qiCils  foient  des  Fiefs  ou  des  Alhdiaux  ,  avec 
tous  leurs  Canons ,  Artillerie ,  ^  Munitions^ 
doii^ent  être  échus  ^  {^  revenir  héréditaire'» 
ment.,  après  Vextiniiion  de  notre  Lignée  mdle^ 
à  Sa  Majefté  Imp.  notre  cher  Frère  .^  ^  aux 
Héritiers  légitimes  de  Sa  Majefté  Impériale  ; 
Si  donc,  fous  les  termes,  d'Héritiers  mâles 
légitimes .,  dont  l'Empereur  Ferdinand  I.  fe 
fert  en  cas  de  mort  de  fon  Fils  aîné,  étoient 
aulïj  entendues  les  Femmes ,  il  s'enfuivroît, 

Sue  le  Roi  Ferdinand  I.  auroît  prefc'ré  la 
ranche  mâle  d'Efpagne ,  aux  Filles  du  Sei- 
gneur fon  Fils  Maximilien:  &  ces  Filles 
en  même  tems  à  fes  propres  Fils  Ferdinand 
^  Charles  ;  ce  que  ce  Roi  a  fans  doute 
penfé  d'autant  moins,  qu'outre  que  la  chofe 
ii'eftpas  croyable,  il  lui  étoittrop  bien  con- 
nu ,  que  fans  cela  les  Femme*,  fuivant 
tous  les  Droits,  ne  font  pas  capables  de  re> 
cevoir  des  fiefs  pendant  la  vie  de  la  lignée 
mâle.  Par  confequent  il  refte  juile  &  indif- 
putable,  que  le  Roi  Ferdinand  n'a  jamafs 
Toulu  comprendre  le  ïz%^  fc'minîn  fous  les 
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mots  d'Héritiers  mâles  nez  d'un  le'^itlntf 
mariage. 

Ad  (N).  Il  a  été  déjà  fuffifamment  dé- 
montré, &  prouvé  dans  les  Remarques  ^ 
que  la  difpofition  de  Ferdinand  I.  ne  répu- 
gne en  aucune  manière  aux  Prétentions  de 
la  Maifon  Eleâorale  de  Bavière,  lefquelles 
au  contraire  s'y  trouvent  abfolument  bien 
fondées. 

Ad  (O).  Il paroît  par  cette  proportion, 
que  Ton  a  fouvent  infillé  fur  la  communi- 
cation des  difpofitions  des  autres  Ancêtres 
de  Sa  Majefté  Impériale  ,  qui  pourroicnt 
avoir  ftatué  quelque  chofe  au  fujet  de  U 
Succeflîon ,  &  que  par  confequent  on  n'a 
fait  aucun  écart  en  cette  occafion. 

Ad  (P).  Gomme  on  a  été  très-bien  in- 
formé, qu'il  n'a  jamais  été  établi  de  règle- 
ment confiant  pour  la  fucceflîon  avant  les 
régnes  de  l'Empereur  Ferdinand  I.  &  de 
fon  frère  Charles  f^, ,  c'eft  pourquoi  on  n'a 
jamais  demandé  du  côté  de  la  Maifon  Eelc- 
torale  de  Bavière,  qu'on  communiquât  tous 
les  Documens  de  la  Maifon  Archiducale  ^ 
ou  toute  l'Archive  de  Vienne. 

Ad  (Q).  On  a  déjà  fait  préalablement 
quelque  mention  dans  les  Remarques  de 
la  Maifon  Eledorale  de  Bavière,  des  véri- 
tables cîrconftances  de  ce  Privilège;  mais 
on  eft  actuellement  occupé  d'en  donner  à 
tout  le  monde  une  connoilTance  entière  & 
parfaite,  &  de  faire  comprendre  par-là  incon- 
teftablemcnt,  que  ce  Privilège,  non  feulement 
n'a  jamais  été  donné  à  la  Maifon  de  Habs- 
bourg 
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bourg  en  Autriche, mais  même  qu'elle  n'en 
a  jamais  fait  ufage,  &  ne  Ta  pas  obfervé  ;  bien 
loin  de-U,on  y  a  contrevenu  in  generatio- 
nem  ,  &  par  cette  raifon  il  a  été  toujours 
contredit  entre  eux,  c'eft-à-dire  entre  les 
Archiducs  d'Autriche. 

Ad  (R).  Si  les  Empereurs  Romains  de 
la  Maifon  de  Habsbourg  ont  confirmé  les 
anciens  Privilèges  dans  leurs  propres  affai- 
res, ils  n'ont  pourtant  pu  préjudicier  aux 
autres  hauts  Membres  de  l'Empire  dans  leurs 
Droits  &  Prétentions,  d'autant  qu'ils  ont 
protefté  du  contraire  plus  d'une  fois  ,&  que 
l'Empereur  Charles  V.^  qui,  comme  on  le 
prétend,  en  doit  avoir  été  le  principal  Con- 
firmateur,  n'en  a  jamais  fait  ufage  en  aucu- 
ne manière  ,  mais  y  a  contrevenu  lui-mê- 
me, par  le  partage  par  lequel  les  Païs  d'Au- 
triche ne  font  pas  revenus  fenlori^  mais  au 
frère  cadet  &  à  fcs  defcendans. 

Ad  (S).  Ce  qui  a  été  fait  par  feu  S.  A. 
Elcdorale  de  Mayence  de  gl.  mém.  ,  eft 
tout -à -fait  inconnu  à  S.  A.  Ele6l.  de 
Bavière,  comme  Eledeur  co-uni  de  l'Em- 
pire. Il  en  refulte  plutôt  le  contraire,  & 
que  fi  ce  que  l'on  prétend,  étoit  effective- 
ment arrivé,  S.  A.  Eledorale  fe  feroit 
plutôt  écartée  de  l'union  ,  que  d'y  être 
reftée;  mais  en  tout  cas  elle  n'auroit  abfo- 
lumentpû  préjudicier  par-là  aux  autres  Go- 
unis  fans  leur  confentement. 

Ad  (T).  Comme  tout  ceci  n'eu  que 
répétition  ,  on  n'a  pas  befoin  d'y  répondre 
antre  chofe,  que  ce  qui  a  été  déjà  men« 

tionné. 
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tionné  plus  haut,  puif<îue£é  lerotr faire  aulïï 
les  mêmes  répétitions. 

Ad  (  U  ).  On  n'a  jamais  penlë  à  la  com- 
munication des  Pactes  de  mariage,  &  cela 
d'autant  moins,  qu'on  ne  peut  pas  avoir 
lieu  de  douter  ,  qu'ils  ne  fe  trouvent  en  ori- 
ginal dans  les  Archives  de  la  Mailbn  Elec-. 
torale  de  Bavière,  comme  on  n'a  pas  noiîr 
plus  demandé  la  communication  d'aucun 
autre  Inftrument,  puifque  les  originaux  au- 
roient  pu  fe  trouver  /»  duplo  ,  comme  les 
Pades  de  mariage  &  les  Ceffions. 

Ad  (W).  Tous  les  Inftrumens  com- 
muns, qui  font  relatifs  à  cette  affaire, pour- 
vu qu'on  les  produife  authentiquemènt  & 
en  entier,  peuvent  très-volontiers  être  re- 
gardez &  examinez  par  tous  les  Minières 
étrangers  &  domelb'ques. 

Ad  ( X  ).  11  ell  notoire  à  tout  l'Empire, 
que  la  Maifon  de  Habsbourg  efl:  entrée  dans 
la  pofTeifion  des  Pais  d'Autriche  par  l'in- 
féodation  accordée  l'année  128:?.  dans  la 
Diète  âi''Aitg5hoHrg.  après  une  Proteiktion 
publique  des  Ducs  de  Bavière;  cette  Mai^ 
fon  n'ayant  jamais  pofledé  auparavant  un 
feul  pouce  de  terre ,  ni  dans  la  Bavière, 
ni  dans  le  MarquiTat  d'Autriche  qui  y  apar- 
tenoit  :  c'eft  pourquoi  le  tems  de  leur  en- 
trée ,  ou  de  leur  polTeffion  dans  ces  Pais 
fe  calcule  de  foi-même,  &  fait  voir  en  mê- 
me tems,  que  cette  Maifon  Archiducalc 
ne  içauroit  fe  vanter,  ni  d'une  poiïeflîon» 
ni  d'une  exécution  de  fept-ce»s  ans. 

Ad  (Y  ).  Comme  on  aura  encore  fans 
doute  en  fraîche  mémoire,  de  quelle  niiiniè- 

re 
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re  les  Paâos  de  mariag^j  &   les  Renoncia- 
tions de  Mefdame/  IsiSÀrchiduclielfes  Im- 
périales Jofepi^nes  ont  été    faites  ,    on  ne 
peut  pas  s'imaj^iner ,   avec  quel  fondement 
on  peut  avancer,    que  toutes  les  Renoncia- 
tions Ibnt  faites  d'une  mcme  manière,  d'au- 
tant  qu'on  a  fort   bien  fçu   faire  renoncer 
.  *V<:elIe3-ci  quoad  femminum  C5^  mafcuiinnm  , 
aa  lieu  que  les  plus  anciennes  Renoncia- 
tions, dont  il  y  en  a  plulieurs  dans  la  Mai- 
fon  Eieétorale  de  Bavière  ,   &  particulière- 
ment celle  de  rArchiduchelFe  Anns ^    ma- 
riée dans  cette  Ser.  Maifon  Elcd.  fe  réfè- 
rent  feulement    aux  Héritiers   -maUs:     Et 
quoic^ue   les  Renonciations  des    Sœurs  de 
cette  dernieiQ  Archiduchelle,  ou  des  autres 
ArchiducliclTes ,  fe    trouvaient   conilituées 
fur   un  même  pied  ,  il    ne  s'en  trouveroit 
ponrtantaucunc  qui  fe  rapporteroit  avec  tant 
d'efficace  ad fuccejfiurzem^  après  l'cxtindiou 
entière  de  la   ligne  mafculine  d'Autriche, 
comme    celle    de   la  dite    Fille  aînée  de 
l'Empereur  Ferdinand  /. ,   mariée   dans    la 
Maifon  Eleâorale  de  X^aviere  j  cet  Empe- 
reur ayant  encore  outre  cela  ordonne  très- 
fc rieufcment   dans   ia  dernière   Dîfpoiitiott 
Tefîamentaire,   d'accomplir   <?c    d'obferver 
de  la  manière  la  plus   exade,  ce  qui  étoic 
contenu  dans  ces  Pades  de  Mariage. 

Ad  (Z).  Comme  du  côté  de  la  Cour 
de  Vienne  on  convient  même,  quel'Archi- 
duchertc  fubdituée  Anne  y  fui  vaut  le  cours 
de  la  Nature,  n'a  pu  être  en  vie  à  l'extinc- 
tion de  la  ligne  mâle,  il  s'enfuit  aufli  né- 
ceiraîremcnt  de-lii,  aue,  comme  W  auroic 
tamc  XIV-  ^     S  éU 
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Clé  également  conue  le  cours  de  la  Natu- 
re, de  reltraindre  la  Inbltitution  au  premier 
degré  ,  le  T  eltateur  a  voulu  en  même  tems , 
comme  il  Td  fait  en  effet,  étendre  la  ^nê- 
me  fubftitution  fur  les  Héritiers  de  cette 
Archiduchelfe  ,  comme  étant  infeparablcs 
d'elle;  &  c'eft  certainement  par  cette  con- 
fîderation  ,  qu'il  a  refervé  clairement  & 
diltiiiétement,  dans  ces  dits  Pa<ftes  de  maria- 
ge, le  Droit  héréditaire  à  la  dite  Arcliidu- 
chefTe  Aritte  ,  &  nommément  à  fes  Héri- 
tiers. 

Ad  (aa).  Après  que  la  Fille  aînée  EU- 
fabeth  fut  morte,  la  deuxième  devint  l'aî- 
née en  i^y.  lorfque  le  Codicille  a  é\é 
fait;  il  elt  donc  naturel  que,  par  la  nomi- 
nation de  la  Fille  aînée  ^  on  n'a  pas  pu  en- 
tendre aucune  autre  ,  que  celle  qui  ctoit 
alors  V aînée  ,  &  encore  en  vie ,  ôf  point 
du  tout  r Archiduchelfe  Elifabeth ^  qui  étoit 
déjà  morte  fans  héritiers. 

Ad  (  bb).  La  Renonciation  de  l'Archi- 
duchelTe  Anne  elt  d'une  confequence  d'au- 
tant plus  grande,  que,  fuivant  l'ordre  de 
fa  naiffance  ,  elle  e(i  l'aînée  après  la  mort 
à'' Eîifabeth ,  que,  fous  ce  nom,  elle  a  été 
H  primo  vocata^  &  que  fes  Pactes  de  ma- 
riage &  ^cs  Renonciations  n'ont  pu  être 
change!  par  d'autres  Renonciations  qui  ont 
fuivi;  c'ed  pourquoi  aufll  il  import-e  fort 
peu  à  la  Maifon  Eledloralc,  de  quelle  ma- 
nière ces  autres  Renonciations  pourroient 
avoir  été  faites. 

Ad  (ce).  Sur  les  Objections,   ainfi  ap- 
pellées,  qui  ont  été  délivrées  par  le  Prince 

de 
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de  Ltechtenftein  à  ]a  Cour  de  France,  & 
communiquées  cnfuite  par  cette  Cour  au 
Comte  de  T'arr'wg^  il  a  été  répondu  dans 
rinftant  même,  6c  entre  autres  en  ces  ter- 
nies ;  Qîi'îl  Ke  s"" (igijffoit  pas  jenlement ,  par 
rapport  aux  Droits  ef  Pretentio'/is  de  la  AJai- 
fo/i  EleSioraie  de  Bavière^  du  Droit  de  Re- 
tour ,  mais  qu'ails  prove/2oie/ît  plutôt  de  la 
Vocation ,  C5^  de  la  Referve  de  la  Fille  aînée 
de  Ferdinand,  qui  avott  été  mariée  dans  la  Mai' 
fi.n  Elcâorale  de  Bavtere.  A4ais  fi,  OU  com* 
meiit  le  ÎVlinidère  de  France  sVlt  fervi  de 
ces  Objections  &  de  cette  Rcponfe,  c'ell 
ce  qui  n'ell  pas  venu  à  la  connoilfance  de 
S.    A.   S.  Elech 

Ad  (dd).  Si  en  tout  cas  on  vouloit  en- 
core parler  du  Droit  de  Retour^  il  feroit 
permis  défaire  la  quedion  :  Qu'eft-ce  enfin 
qui  devoit  revenir  aux  Archiduchcfles ,  qui 
feulement  ont  renoncé  i?2  favorem  mafculo- 
rum^  après  que  toute  la  ligne  mâle  efî  é- 
teinte  à  ptéfent?  Ou  de  quel  eifet  pour- 
roicnt  être  de  pareilles  reCcrvcs  ia- 
crées  &  formelles;  ?  On  enfin  les  Royaumes 
font  indiviiib'.es ,  &  en  même  tems  la  pré- 
férence du  Droit  !ic  peut  être  refafée  à  la 
première  Renonciatrice,  qui  outre  cela  a 
ctc  encore  exprelkmcntappclléc  à  la  fuccef- 
fion. 

Al)  (ee).  On  appcrçoit  très-facilement 
dans  le  Fcllament  de  i'Ëmpereur  Verdm.nîd 
I.,  oiic  ion  intent'on  n'efl  pas  allée  à  un 
partage  ,  ou  à  un  démembrement  de  fes 
Etais,  puilqu';!  n'a  appelle  rai  commcr.çe- 
mciU  qu'une  feule  de  fes  Filles,  h  cniui- 
S  1  ic  , 
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te,  dans  fon Codicille,  nommément  faFil^ 
le  aînée,    laquelle  étoit  déjà  mariée  alors 
au  Duc  Albert ,   &  qu'il  lui  a  rcfervé   fon 
Droit  de  fucceffion  comme  Héritière 
Le'gitime,   &  non  comme  Simple 
C  o-H  E  R  1  T  I  e're  ;    exprtlFion  dont  on 
s'cft  fervi  dans  le  premier  Contrat  de  ma- 
riage entre  le  Duc  Albert   &  la  troifième 
Fille  de  l'Empereur  Verdmand  I.  TArchi- 
duchelFc  Marie,     Ce  Contrat  de  mariage, 
qui  n'avoit  été  fait  que  dans  la  feule  inten- 
tion de  rendre  ferme  &  inaltérable  l'union 
&  l'alliance  projettée  entre  ces  deux  Mai- 
fons,n'a  eu  aucune  fuite  après  que  la  Fille 
aînée  Elisabeth  fut  morte,   &  que  l'Archi- 
duchefTe  Anne  eft  devenue  l'aînée  ,   &  en 
même  tems  celle  que  l'Empereur  Ferdinand 
L  choifit  pour  la  fucceifion  ,  après  l'extinc- 
tion de  fes  Héritiers  légitimes  mâles ,  &  pour 
être  mariée  preférablement  dans  la  Maifon 
de  Bavière,  pour  l'avantage  &  pour  le  bien 
de  fes  Royaumes  &  de  fes  Pais ,   comme 
aulTi  cette  Archiduchefïe  fut  effedivemen't 
mariée  au  fufdit  Duc  Albert  un  an  après 
que  fa  fœur,  rArchiducheffeii///^^^/^,  fut 
décedée. 

Ad  (ff).  S.  A.  S.  Eledorale  n'a  fon- 
dé  en  aucun  tems  ^t%  Droits  fur  le  Droit 
de  Retour  refervé  par  les  Arçhiduchelfes 
d'Autriche  mariées  dans  la  Mailon  Ele6t. 
d«  Bavière,  mais  outre  d'autres  Prétentions 
légales  , fur  la  Subftitution  de  laFilleaînée, 
contenue  dans  le  Codicille  de  l'Empereur 
Ferdinand  I.  fuivant  l'ordre  qui  y  eft  établi 
i'â  tranjitttfidei'commijjl  adfœminas^  <5t  fur 

les 
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les  Pades  de  mariage  &  les  Renonciations 
qui  y  étoient  relatives.  Et  à  cette  occalioii 
il  ne  faut  pas  oublier,  que  le  Droitde-Aîr/o^r 
doit  pourtant  effeducr  quelque  chofe  dans 
les  grandes  Mailons  ,  aulfi-bien  que  dans 
les  tamilles  particulières ,  puilqu'autrehient 
il  n*auroit  pas  été  refervé  avec  tant  de  foin 
dans  tous  les  Padles  de  fucceffion  &  de  ma- 
riage d'Autriche,  (^  n'auroit  pas  été  allégué 
par  l'Empereur  Ferdinand  II.  avec  tant  de 
clarté  dans  la  dirpofition  de  la  fucceffion 
héréditaire  ,  comme  on  le  trouve  dans  la 
Pragmatique  communiquée  Tannée  1724. 
aux  Etats  des  Païs-Bas  Autrichiens,  en  ces 
termes  ;  Que  les  Filles  avaient  ren(^cé  à  ï'hé' 
rit  âge  ^  tff  dévoient  fe  contenter  de  leur  dot  ^ 
avec  la  Referve  pourtant  de  leur  Droit  de 
Retour^  en  tout  tems ^  l^ par-tout, 

„  Cet  Ecrit  de  la  Cour  de  Bavière  fu^ 
„  fuivi  d'un  troifième  Refcript,  ou  Lettre 
5,  circulaire  de  la  Reine  de  Hongrie,  ad- 
„  drefTéeà  fesMiniftres.  Le  voici,  précédé 
„  d'un  Refcript  Circulaire  de  S.  A.  S.  E.  de 
„  Bavière,  &  accompagné  des  Remarques 
,1  de  la  même  Cour. 

Rescript  Circulaire  de  S.  A  S.  E.  de 
Bavière  à  fis  Envoyez  £sf  Minijtres  dans 
les  Cours  Exrangei'es, 

QUOIQUE  les  idées  peu  juftes,   &  les 
foibles  objections  que  la  Cour  de  Vien- 
ne   a  répandues  ,    tant  dans  fon  troifième 
Refcript  Circulaire  ci-joint  du  10.  Décem- 
bre  I  740.  que  da^is  les  précedcns  ,    ayent 
S  3  été 
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été  luffifamfrjeiit  réfutées  par  nos  premières 
Obfervations,  à.  les  Remarques  marginales 
qui  les  ont  fuivies,  il  paroît  cependant  né- 
ceiTaire,  qu'on  prévienne  à  laCouroùvous 
^tes  5  par  de  folides  repréfentations  ,  les 
mauvaifes  imprefîions  que  celle  de  Vienne 
s'eftbrce  encore  à  faire  naître  dans  le  Public 
par  le  dernier  Refcript.  Vous  y  commAini- 
qucrez  donc ,  comme  il  convient,  les  Re- 
marques ci -jointes,  avec  la  Protellatioii 
que  le  Comte  de  la  Peroufe  a  remile  non 
leulcment  aa  Comte  de  Sintzcndorff\  mais 
encore  aux  Chancelleries  de  Hongrie  &  de 
Bohême,  de  même  qu'au  Maréchal  des  E- 
tats  d'Autriche  *.  Par  où  Ton  peut  encore 
voir  clairement,  que  Nous  Nous  fornmcs 
toujours  attaché  aux  mêmes  principes  ,  & 
que  Nous  avons  de  tout  temiS  établi  nos 
Droits  iur  toutes  les  Difpolitions  de  F  E  r- 
D  I  N  AND  I.  à  tant  &c, 

Munich  le  8.  Jcinvier  1741. 

Troisième  Refcript  Circulaire  de  la 
Cour  de  Vienne  ^  en  date  du  10.  Décembre 
1 740.  avec  les  Remarques  de  la  Cour 
de  Bavière. 

V^ARIE  THERESE,  ReinedeHon- 

^^  grie  &  de  Bohême,  &c.  Le  Comte  de 
la  Pcrouje  a  laiifé  ici,  avant  que  d'en  par- 
tir, l'invalide  Proteftation  ci-jointe  ,  qui, 
quoique  datée  du  3.  Novembre  ,  n'a  été 
envoycfe  à  la  Maifon  du  Comte  de  Sittt- 
zeadorff  ^  notre  premier  Chancelier,  qut*  le 

21. 
*  Elle  fe  trouve  ci-de0us  pag.  167. 
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21.  du  même  mois,  fçavoir ,  le  lendemain 
du  départ  du  dit  Comte  de  laPerouje.  Si  l'on 
confère  le  contenu  de  cette  hrotefration 
avec  celui  des  Extraits,  communiquez  par 
ce  Minillre  le  premier  &  le  7.  du  même 
mois,  &  avec  la  Réponfe  de  l'Elefccur  de 
Bavière  du  22.  du  mois  précèdent  ,  on  verra 
clairement,  que  ceux  qui  égarent  S.  A.  S.  E. , 
n:*  font  occupez, pour  couvrir  leurs  propres 
be\ûës,  &  continuer  d'accrcdi  er  leurs  per- 
nicieux coîifeils  par  de  nouveaux  cnchante- 
mens  ,  qu*à  fufcirer  de  nouveaux  doutes  par 
un  enchaînement  de  nouvelles  idées,  tou- 
tes auûl  fauiïcs  les  unes  que  les  autres  ,  Ôc 
que  dans  cette  vue  ils  paQent  continuelle- 
ment d'un  biais  à  Tautre.  (y/) 

Cette  manœuvre  confirme  aiïez  ce 'que 
feu  S  M.  r.  notre  Seigneur  &  Père  a  écrit 
à  S.  A.  S.  E.  &  elle  N.)us  oblige  en  niê- 
me  tems  à  Nous  étendre  davantage  dans 
cette  troilièms  Lettre  Circulaire  ,  aîin  de 
convaincre  un  chacun,  que  par  la  Confti- 
tuîion  de  notre  Maifon  Archiducale,  telle 
qu'elle  ell  établie  depuis  fept  fiécles,   &  à 

la- 

R  E  BI  À  R  0,U  E  S, 

Ç.-f)  L'on  ne  répond  point  à  cet  exorde  du 
troifièine  Refcript  Circulaire  de  la  Cour  de 
Vienne,  parce  qu'il  ne  fait  qu'attaquer  le  Con- 
feil  de  S.  A.  S.  E.  Mais  les  triftes  exemples 
qu'on  a  vus  depuis  quelques  années ,  pourront 
faire  juger  quelle  ell:  la  Cour  qui  a  été  le  plus 
égarée  par  de  pernicieux  confeils;  ce  font  des 
fait^  connus  à  toute  l'Europe. 
S   4 
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laquelle  tous  les  Teftamens,  Codicilles  3t 
Contrats  de  Mariage  fe  (ont  tcûjc'Urs  rap- 
portez .  il  n'y  a  &  ne  fçauroit  y  avoir  au- 
cun titre  rolide,,ni  même  apparent,  lur  quoi 
la  Mailbn  de  Bavière  puifTc  fonder  les  pré- 
tendus Droits ,  d'autant  que  tout  ce  qu'on 
s'efforceroit  d'interpréter  en  fa  faveur ,  en 
détournant  les  termes  les  plus  clairs  de  leur 
lignificcition  naturelle  ,  fe  trouveroit  tou- 
jours diamétralement  cppofé  à  cette  Conlti-» 
tution  fondamentale ,  qui  a  été  confirmée 
tant  de  fois  par  tout  l'Empire  depuis  fept 
iiécles,  &  feroit  par  confequcnt,  au  défaut 
d'autres  raifons ,  par  celle-ci  fculc>  chimé^ 
rique  &  de  nulle  valeur.  (B)  (C) 
Quoiqu'il  ne  paioiffe  pas  neceffaîre 

d'infi- 
R  E  M  Â  R  Q^U  E  S. 

(5)  P  AR  les  Remarques  précédentes  le-Lec- 
teur  imparcial  pourra  ju.aer,  qui  des  deux  partis 
s'efforce  de  détourner  les  termes  les  plus  clairs 
de  leur  fignification  ,  &  fi  les  titres  fur  lefquels 
la  Maifon  de  Bavière  fonde  fes  droits,  font  chi- 
mériques &  de  nulle  valeur. 

(C)  L'on  ne  fcait  pas  de  quelle  ConHitution 
de  la  Maifon  Archiducale,  qui  y  feroit  établie 
depuis  700,  ans,  &  à  laquelle  tous  les  Tefta- 
mens ,  Codicilles  &:  Contrats  de  mariage  fe  rap- 
portent, on  veut  parler.  Ce  ne  peut  être  du 
Privilège  de  Frédéric  I.  parce  que  non  feule» 
ment  il  n'y  avoir  point  alors  de  Maifon  Archi- 
ducale,  mais  que  le^  Archiducs  de  la  Maifon 
de  Habsbourg  ne  l'ont  jamais  accepté  ni  obfer- 
vé  ;  par  la  raifon  fans  doute,  qu'ils  fçavoient 
fcien  que  ce  Privilège  n'avoit  point  été  accor- 
dé à  leur  Maifon ,  mais  à  celle  de  Bavière  5  quî 
\).onedoit  l'Autriche. 
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d^'nliitcr  fur  ce  principe,  rien  n'ayant  été 
produit  jufqu'ici  qui  Ibit  lufcc^ptiblc  d*une 
ioterpréiation  de  cette  nature  ,  fans  faire 
une  violence  trop  manifelle  à  la  lettre:  les 
fuites  ont  cependant  tait  voir^  qu'il  n'ctoit 
pas  inutile  de  le  laiiler  au  moins  entrevoir, 
afin  de  prévenir  les  iinillrcs  imprefilons  que 
pourroient  faire  dans  la  fLiite  d*autres  inter- 
prétations forcées.  Car  il  Nous  a  éié  rap- 
porté, que  le  Comte  de  la  terouje  a  infi- 
nué  dans  fcs  difcours  ,  avant  que  de  partir 
d'ici ,  que  l'Eleitteur  Ton  Maître  ne  pou- 
voit  avoir  été  amufé  par  une  ï-xxiÇ['i  copie 
des  Teftametit  &  Codicille  de  Ferdinand  I. 
le  contenu  de  ces  Inlirumens,  tel  qu'il  eft 
en  etiei,  s'accordant  encore  avec  les  Pré- 
tentions de  la  Miifon  de  Bavière;  car, 
quoique  l'Empereur  Ferdinand  n'eût  appel- 
lé  fon  fécond  Fils  à  lafiiccelfion  qu'au  dé- 
faut des  defcendans  légitimes  de  ceîui-cî, 
il  eft  cependant  certain  que  la  fucceiîion  lui 
étoit  due  preférablement  aux  Filles  de 
Maximilien'^  &  qu'en  confequence  les  ter- 
mes de  Defcendans  l/g't'tmcs  ne  déiîgnoient 
que  les  Defcendans  mdles  dans  les  Tella- 
nient  &  Codicille  de  cet  Empereur.  {D) 
Le  MiniiUre  Bavarois  penfera  &  fouricn- 

dra 

REMARQUES, 

(/))  Comme  le  Piiblic  ne  comprendroitrien 
au  raifonnemenc  confus  &  peu  intelligible  qu'on 
attribue  au  C.  de  Xm  Peroufe ,  il  ell  néceiïaire 
de  l'informer,  que  ce  Miniilre  a  dit,  que  S.  A. 
S.  lu.  ne  pouvoit   pas  avoir  écd  trompée  par 


2S2  Recueil  Hi/îonque  cVAFtcs^ 
'dra  ce  qu'il  voudra  de  la  copie  des  Tefîa« 
iDent  &  Codicille  de  Fcrdlna?ïd  I.  qui  lui  a 
été  communiquccil  y  a  quelques  annexes;  la 
chofe  Nous  ell  entièrement  iiidiiîerence  & 
Nous  n'avons  fait  mention  de  cette  copie 
dans   le  deuxième  Rcfcript,   qu"'ea  vue  de 

mieux 
REMARQUES, 

une  faufTe  copie  du  Teftament  &  du  Codicille 
de  Ferdinand  I.  puifque  le  contenu  de  ces  In- 
llrumens ,  tels  qu'ils  ont  été  communiquez  par 
la  Cour  de  Vienne ,  s'accordoit  parfaitement 
avec  les  Prétentions  de  la  Maifon  de  Bavière , 
&  confirmoit  le  Droit  qu'elle  a  de  fucceder  au 
défaut  des  mâles.  Il  a  ajouté,  que  les  termes 
de  Dejcendûiis  Iégitiî?2es  dont  le  Teflateur  s'eft 
lervi ,  ne  fçauroient  comprendre  ni  figniner  les 
"deux  fexes ,  puifqu'il  en  réfulte  la  confequen- 
ce ,  (  que  la  Cour  de  Vien-ue  n'admettra  certni- 
nement  pas  )  qu'après  l'extinction  de  la  Ligne 
mafculine  de  Maximïlicn ,  Fils  aîné  de  Ferdi- 
Tiand  /.  les  Filles  qu'il  a  laiflées  auroient  dû 
fuccedcr  ,  &  non  pas  Ferdinand  IL  fils  de 
Chartes  de  Stirie  ^  qui  n'auroit  été  appelle  à  la 
fuceellîon  qu'sprés  l'extindion  de  toute  la  ^q^- 
cendance  mafculine  &  féminine  de  Maximi- 
lien,  fi  les  termes  à' Héritiers  légitimes  com- 
prenoient  les  deux  ^<i^q.^, 

'  C'est  ainfi  que  le  Comte  de  \^Peroufe%\?i 
expliqué;  &  la  Cour  de  Vienne  a  li  bien  fenti 
la  force  invincible  de  cet  argument,  &  en  mê- 
me tems  tout  le  préjudice  de  certe  cônfequen- 
ce,  qu'elle  aime  mieux  avouer  que  les  termes 
de  Defcendans  léijtimes  ne  comprennent  pas 
toujours  les  deux  fexes ,  comme  elle  le  foute- 
noit  d'abord  ,  mais  feulement  en  certains  cas  ,• 
c'efï-à-dire  feion  que  cette  lignification  quadrâ 
avec  ï.^^  vues ,  5;  lui  convient. 
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mieux  témc^igncr  rdlime  que  Nous  avons 
pour  la  Perlcnnc  6c  les  grandes  qualité?,  de 
S.  A.  S.  E.  de  jvaviere;  cllime  qui  Nous 
empêche  encore  dVxpofer  aux  yeux  du  Pu- 
blic tout  ce  que  Nous  fçavons  à  ce  fujerde 
fcience  certaine,  &  que  Nous  croyons  être 
inconnu  à  S.  A.  S.  E  ;  car  Nous  fouhaitons 
luiiqucmacnt  que  la  flmple  vérité  ,  dé- 
pouillée des  artirices  étrangers  qui  la  c:é- 
guilent  ,  puilTe  pénétrer  jufqu'à  ce  Prin- 
ce.  (E) 

Afin  qu'on  voyc  néanmoins  ce  qu'on 
s'ell  figuré  à  Munich  du  contenu  des  Tcf- 

tanient 

^R  E  ]\I  J  R  O^U  E  S, 

(E^j  Le  MinifTcre  de  S.  A.  S.  E.  penfe  de 
la  prétendue  copie  f?.irifiée,ce  qu'on  peut  pen- 
fer  d'une  fnblc  entièrement  indilTérente.  T-kis 
le  Public  doit  être  curieux  de  voir,  quel  tour 
en  peut  donner  à  l'r.ffeîflation  r.rec  laquelle  on 
dit  qu'en  ne  fait  mention  de  cetre  prérendue 
copie  falfificc,  qu'en  vûë  de  mieux  tcmoifner 
reîHme  que  l'on  a  pour  la  Perfonne  &  les  gran- 
des qualitcz  de  S.  A.  S.  E.  De  ion  côté  S.  A.  S.  E. 
ne  prétend  pas  que  cette  elHmeempéche  la 
Cour  de  Vienne  d'expofcr  au  Public  tout  ce 
qu'Elle  dit  fçavoirà  ce fujct  de fcience  certaine, 
&  qui  doit  Otre  inconnu  à  S.  A.  S.  E.  Au  con- 
traire S.  A.  S.  E.  lui  aura  obligation,  û  par 
fon  moyen,  J a  [impie  'cériîé ,  dépouillée  de  tûtts 
artifices  étrangers,  peut  pénétrer  jufqu'à  elle: 
ce  qui  fera  d'autant  plus  facile ,  que  cette 
vertu,  quand  elle  feroit  bannie  ailleurs,  trou- 
vera toujours  un  accès  entièrement  libre  auprès 
de  S.  A.  S.  E.  de  Bavière 
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tament  &  Codicille  de  Ferdinand  I.  avaat 
que  d'en  avoir  vu  les  Originaux  ,  les  Cours 
où  celle  de  Bavière  s'efi  ouverte  fur  fes 
Prétentions,  n'ont  qu'à  fe  rappeller  lesmo- 
ti-fs  dont  elle  lésa  appuyées,  &  les  comparer 
avec  les  Extraies  que  Nous  leur  avons  fait 
communiquer,  (^n  verra  du  premier  coup 
d'œil ,  qu'il  n'y  a  rien  dans  ces  Extraies  de 
tout  ce  que  la  Cour  de  Bavière  foutenoit 
être  réglé  &  ordonné  dans  les  Tefta- 
meiàt  &  Codicille  de  Ferdinand  L  (F) 

C'EST- 

R  E  M  Â  R  riU  E  S, 

(/")  Les  Cours  où  celle  de  Bavière s'cft  ou- 
verte fur  ^ts  Préteniions  ,  peuvent  attefler , 
i^u'entre  les  motifs  dont  elle  les  a  appuyées , 
les  Difpofitions  de  Ferdinand  /.  tenoient  tou- 
jours le  premier  rang;  &  la  faite  a  fait  voir  , 
que  la  Cour  de  Bavière  n'en  a  rien  dit  qui  ne 
fe  foit  vérifié  par  l'inTpeftion  des  Tethment  & 
■Codicille  de  Ferdinand  I.  La  vocation  de  la 
Fille  aînée  au  défaut  des  mdies ,  (  puifque  les 
termes  à^ Héritiers  légitimes  ,  comme  il  a  été 
prouvé,  ne  fçauroient  avoir  d'autre  fignifica- 
tion)  s'eîl  trouvée  telle  que  la  Maifon  de  Ba- 
vière l'avoit  toujours  dit  ;  &  fes  Defcendans  y 
font  nccefTairement  compris,  non  feulement  par 
le  Droit  qui  leur  a  été  réfervé  par  les  Pactes  de 
mariage  &  la  Renonciation  de  l'Archiduchefle 
/înne ,  mais  encore  par  la  raifon  même  ,  qu'il 
auroit  été  contre  le  cours  de  la  nature,  que  cet- 
te PrincefTe  eût  pu  vivre  affez  long-tems ,  pour 
jouir  en  perfonne  du  Droit  de  fucceffion  qu'elle 
a  acquis  par  la  volonté  du  Roi  Ferdinand  fon 
Peie. 
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C'est -la'  fans  doute  la  raifon  ,  pour- 
quoi on  cnche  avec  tant  de  foin  à  Munich 
la  voiunnneufe  Deduélion  qui  eft  prête  de- 
puis pluiieurs  années.  (G) 

Mais  fans  s'arrêter  là-dcffus  ,  on  n'd 
qu'à  parcourir  l'Extrait  que  le  Comte  de  la 
Peroufe  a  communiqué  le  premier  Novem- 
bre, pour  demander  copie  des  Teftament 
&  Codicille;  &  on  verra  d^abord  ce  que  1^ 
Cour  de  Bavière  fe  prometroit  de  trouver 
dans  ces  Inflrumens  ;  fcavoir  qu'en  vertu 
de  cette  difpo/îtion  ,  la  Fiile  aînée  du  dit 
Empereur,  &  (Ni^)  fes  Defcejtdans  ,  dé- 
voient immédiatement  fucceder  au  défaut 
iies  mâles  de  la  Maifon d'Autriche.  (//)  (/) 

L'oï« 
R  E  M  Â  R  Q^U  E  S. 

(G^  Il  y  a  fans  doute  long-tems  qu'on  avoit 
rademblé  les  différens  titres  qui  prouvent  les- 
Droits  delà  Muifon  de  Bavière  ;  mais  on  n'en  avoic 
point  fait  de  Déduction  dans  la  forme  qu'elle 
doit  paroître  dans  le  Public.  Un  pareil  ouvrai 
ge,  qui  traite  de  matières  fi  importantes,  doit 
être  mieux  pefé  &  fondé  que  ne  le  font  les 
trois  Refcripts  Circulaires  de  Vienrhe.  Il  n'ell 
donc  pas  étonnant  qu'il  demande  un  peu  pjus 
de  tems  ;  11  ne  demeurera  certainement  pas  ca- 
ché i  mais  la  Cour  de  Vienne  fouhaitera  peut- 
^tre  qu'il  l'eût  toujours  été, 

C^)  L  A  Cour  de  Vienne  a  beaucoup  d'obll- 
gatjon  aux  Extraits  du  C.  de  \z  Perot/fs ,  puif- 
qu'ils  tiennent  toujours  une  place  confiderable 
dans  tous  fes  Refcripts ,  quoiqu'ils  ne  prouvent 
rien  dont  Elle  puiffe  tirer  le  moindre  avantage. 

(/)  La  Cour  de  Bavière  a  trouvé  dans  les 
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L'o  N  ne  pourra  jamais  trouver  une  fem- 
blable  difpo/ition  dans  les  Teftament  & 
Codicille  de  Ferdinand  I.  qui  ont  c'tc  com- 
muniquez dans  toute  leur  étendue  au  Com- 
te de  la  Peroufe,  (  K  ) 

Cette 

R  E  M  A  R  O^U  E  S. 

Tedament  &  Codicille  de  Ferdinand  I.  tout  ce 
que  les  Pactes  de  mariage,  faits  parce  Prince, 
lui  promettoient  qu'elle  y  trouveroit:  c'eft-à- 
dire  que  rArchiducheiTe  Anne  ,  Fille  aînée  de 
Ferdinand I.  &  Tes  Defcendans  ,  avoient  droit 
de  fucceder  au  défaut  des  înàles  de  la  Maifon 
d'-Autriche.  Car  quoique  Ferdinand  L  ne  par- 
le dans  Ion  Codicille  que  de  la  Fille  aînée  qui 
fe  trouvera  en  ce  tetns-là  en  vie  ^  il  n'en  efl:  pas 
moins  certain  ,  que  les  Defccndaiis  de  cette  Fil- 
le aînée  font  compris  dans  les  Difpofitions  tef- 
tamentaires  de  Ferdinand  L  Cela  qû  clairement 
prouvé  par  laliaifon  &la  connexité  qu'il  y  a  en- 
tre ces  Difpofitions  ,  le  Contrat  de  mariage  & 
la  P^enonciation  de  la  Princefie  Anne  fa  Fille 
n'néc,  mariée  au  Duc  Albert  de  Bavière.  En 
cîTet ,  comme  tous  ces  Aftes  regardent  la  fuc- 
ceuiou  aux  Royaumes  &  Etats  de  la  Maifon 
d'Autriche,  l'un  doit  être  expliqué  par  l'autre. 
(A')  Cettz  Difpofitîon  ,  (c'eft  à  dire  que  la 
Princeffe  Anne  doit  fucceder  immédiatement 
au  défaut  des  mrJe^  de  ia  JMalfon  d'Autriche) 
cfî  cependant  très-claire  dans  l'Extrait  même 
du  Tell:dmentdeF<:;Y//V;^/;r//. ,  communiqué  par 
la  Cour  de  Vienne  ,  où  ce  Prince  dit  :  (  ce  font 
Tes  propres  termes  )  Avec  laquelle  dot  aiijji  ^  tou- 
tes, &  chacune  de  nos  Filles  fera  contente,  &  re- 
noncera en  revanche  à  toute  hérédité  paternelle 
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Cette  difpofition  ne  s^y  trouverait  pas , 
quand  mâine  on  voudroit  accorder  à  la  Ba- 
vière, fans  conséquence  cependant  ^  que  là  où 
il  s'agit  feulemer.t  de  la  fucceffion  des  mâ- 
les 5  la  figuîûcation  des  termes  de  Defcen- 
dans  îtg':t:mes  doit  être  déterminée  par  le 
fujet  dont  il  s'agit,  (L) 

Aussi 

R  E  M  A  R  Q^U  E  S, 

&  maternelle  en  faveur  de  nos  Fils  ,  Çde  S» 
M.  I.  coir.me  Archiduc  d' Autriche^  ^  de  nos 
D  E  s  c  R  N  DANS  mâlcs  à  perpétuité.  Car  la  Re- 
nonciation de  la  Princefle  Anne  fe  bornant  par 
la  volonté  exprefle  du  Teflateur  aux  feuls  Def- 
ccndans  mdles,  il  s'enfuit  nécelTairement ,  qu'à 
leur  def^uit  tous  fcs  Droits  reftent  dans  leur 
entier,  &  que  les  ayant  tranfinis  expreflemenc 
à  Tes  Defcendans  par  fes  Réferves  dans  le  Con- 
trat de  mariage  ^  la  Renonciation  ,  ils  jouif- 
fent  de  touC2  la  préférence  qui  auroit  apartenu 
à  rArcliiducheife  Anne  ,  fi  elle  eût  pu  vivre 
jufqu'au  cas  aftuel  du  défaut  des  mâles  de  la 
Maifon  d'Autriche.  Cette  difpofition  eîl:  en- 
core très-claire  dans  le  Teflament ,  en  ce  qu'une 
Ville  du  Tellateur  eft  exprelTément  appellée  aux 
Royaumes  de  Hongrie  &  de  Bohême  ,  après  l'ex- 
tinction des  mâles  6:  à  l'exclufion  des  Filles  de 
ces  mâles  ;  en  ce  que  le  Codicille  appelle  nom- 
iTièment  Fainée  des  Filles  du  Teflateur,  &  en  ce 
que  ces  Dilpofitions  teflamentaires  expliquiiiî: 
&  fixent  pofitivement  les  Droits  réfervcz  à  la 
Vn\-\QQ?iQAune  &  à  Çqs  defcendans  par  fon  Con- 
trat de  mariage  &  fa  Renonciation ,  aucas  que  le.? 
mâles  de  la  ivlaifon  d'Autriche  vinffent  à  manquer. 
^  (/.)  On  ne  conçoit  pa3  bien  pourquoi  la 
Cour  de   Vienne  11e  veut  accorder,   que  fû^>s 

CÛJt  - 
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Aussi  ne  l'a-t  on  jamais  nié  ;  mais  on 
a  au  contraire  déjà  obvié  à  Tobjeélion  que 
le  Comte  de  la  feroufe  a  faite  à  ce  l'ujet  à 
quelques  perfonnes ,  un  peu  avant  Ton  dé- 
part ,  lorlqu'on  a  dit  dans  notre  premier 
Refcript  Circulaire  ,  que  dans  le  cas  où 
(NB.  )  il  s'agit  d*unc  fucceifion  qui  n'ex- 
clut pas  les  Filles,  elles  ctoient  comprifes 
fous  les  ternies  de  Ùefce^dans  légitimes.  Alais 
cfl-il  permis  d'inférer,  que  parce  que,  dans 
un  endroit  où  il  ne  s'agit  que  de  la  defcen- 
dance  mafciiline,  on  détermine  la  lignifi- 
cation 

R  ^  M  A  R  Q^U  E  S. 

tônfequence ,  que  là  où  il  eft  queftion  feulement 
de  la  fucce^on  des  mâles ,  la  fignification^  des 
termes  de  Defcendam  légitimes  doit  être  déter- 
minée par  le  fujet  dont  il  s'agit.  Car  il  efl: 
certain  que  dans  le  cas  oCi  elFeftivement  il  ne 
peut  être  qneftion  que  des  mâles  ,  tout  terme, 
quel  qu'il  foit ,  dont  fe  fert  le  Teftateur,  ne 
peut  avoir  d'autre  fi^^nification  ;  au  lieu  qu'il 
feroit  queflion  ici  des  Filles  de  Maximilien  IL 
fi  dans  la  fubftitution  que  Ferdinand  L  fiit  de 
fes  deux  autres  fils  Ferdinand  &  Charles  au 
défaut  de  Defcendans  légitimes  de  l'aîné,  les 
deux  fexes  étoicnt  compris  fous  ces  termes. 

La  Cour  de  Vienne  craint  apparemment, 
qne  celle  de  Bavière  ne  tirât  quelque  avantage 
de  cet  aveu,  fi  elle  n'en  faifoit  pas  une  hy- 
potbèfe.  Non  certainement,  ce  ne  fera  jamais 
fur  de  pareils  fondemens  que  S.  A.  S.  E.  de  Ba- 
vière établira  fon  Droit;  Elle  a  des  Titres  trop 
folides  ,  &  elle  abandonne  volontiers  ces  con- 
fequences  adroites  ,  où  l'efprit  &  l'embaras  fe 
font  plus  remarquer  que  la  confiance  qu  on 
a  toûiours  quand  on  défend  une  bonne  caufe^ 
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cation  des  termes  par  le  fujet  dont  1]  s'agit; 
il  faille,  dans  un  autre,  où  il  n'cil  queftion 
que  de  la  defcendance  féminine,  les  appli- 
quer uniquement  aux  Defcendans  mâles 
de  Ferdi?m>2d  I.  contre  la  nature  du  fujeC 
dont  il  s'agit?  {M  ^  N) 
Cela  ieroit  contre  la  régie  que  cet  Em- 
pereur 

REMJROUE^. 

(M  &  N^  L'on  convient  que  dans  le  cas  où 
il  s'agit  d'une  fuccefîion  qui  n'exclut  pas  les 
Filles ,  elles  peuvent  être  comprifes  fous  les 
termes  de  Defcendans  légitimes;  mais  ce  n'ell 
qu'en  tant  que  l'intention  contraire  &  mani- 
fefte  du  Teftateur  ne  s'y  oppofe  pas  comme  elle 
s'y  oppofe  dans  le  cas  préfent,  ^u\i'(\i\Q  Ferdinand 
a  bien  clairement  fait  connoître ,  tant  dans  fou 
Teflament  que  ô.^ns  les  Paétes  de  mariage  de  la 
Princeffe  Anne  ,  qu'il  ne  vouloit  pas  que  le  fexe 
féminin  eût  part  ^  la  Pvenonciation  qu'il  luiapréf- 
crit  de  faire  uniquement!^  nommément  en  faveuE 
des  niiVles.  Ainfi  on  infère  avec  raifon,  que  lorfquQ. 
Ferdinand  L  fubllitue  ù  Fille  aînée  au  défaut  deï> 
Defcendans  îégiîihiss  ^  il  ne  fçauroit  l^ous  ces  ter- 
mes avoir  compris  les  deux  fexcs  \  &  l'on  de- 
mande à  la  Cour  de  Vienne,  à  quoi  pourroient: 
fervir  les  Droits  acquis  par  la  réferve  expreffb 
(\\\Q  Ferdinand  L  a  fait  mettre  dans  la  Renoncia- 
tion de  l'Archiducheffe  ^iiine ,  fi  elle  n'eft  pas  va- 
lable dans  le  cas  de  l'extinJlion  des  mâles  dans 
la  iNïaifon  d'Autriche,  puifque  c'ell  en  leur  fa- 
veur feulement  que  cette  Princeife  a  renonce^? 
A  quoi  ferviroit  la  fixation  expreife  faite  par  lo 
Tellament  &  le  Codicille  des  Droits  réil-rve/. 
dans  ce  cas  à  la  Princeife  Anne  par  fuu  CQiVtr^I 
•die  mariage  &  fa  Renonciation  ? 
Tome  Xll'\  T 
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pereur  s*e(l  préfcrîte,  de  taire  la  dernière 
difpolition,  comme  il  eftjufte  devant  Dieu, 
comme  la  Nature  &  tous  les  Droits  Tor- 
donnent,  &  comme  le  préfcrit  la  Coutume 
de  la  Maifon  d'Autriche.  (0) 

C'est  précifémenl  le  contraire  qu'il  en 
faut  inférer  ,  à  moins  de  vouloir  fontenir 
une  contradidionmamfefte:  car,  comment 
concilier  autrement  les  termes  avec  le  fu- 
jet  dont  il  s'agit ^  commc^ît  les  concilier 
avec  ce  qui  efî  jufle  devant  Dieu,  &  que 
la  Nature  &  tous  les  Droits  préfcrivent; 
rien  n'étant  plus  injufte  devant  Dieu&  plus 
oppofé  à  la  Nature  &  à  tous  les  Droits ,  que 
la  fignification  que  la  Bavière  veut  prêter  à 
ces  termes  par  une  violence  des  plus  mani- 
feftes?  (P) 

COM- 

REMARQUES. 

(0)  L'on  ne  fçait  pas  comment  la  Cour  de 
Vienne  proiiveroit,  qu'il  efl:  plus  jufte  devant 
Dieu  ,  que  les  ArchiducheiTes ,  Filles  du  dernier 
mâle,  héritent  par  préférence  aux  defcendans 
de  l'ArchiduchefTe  Fille  aînée  du  Subfticuant,  qui 
avoit  droit  de  fubftituer,  comme  premier  Ac- 
quéreur, qui  connoifToit  les  Prétentions  de  la 
Maifon  de  Bavière  fur  fon  ancien  patrimoine, 
&  qui ,  par  cette  raifon  ,  l'avoit  choifie  pour 
lui  fucceder  dans  le  cas  de  l'extindion  de  la  Li- 
gne mafculine  de  la  Maifon  d'Autriche ,  lequel 
efl  arrivé  par  la  mort  de  l'Empereur  Charles  FI, 
fans  enfans  mâles. 

(/*)  Par  tout  ce  qu'on  a  déjà  dit  dans  ces 
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CoiMMENT  concilier  cette  interpréta- 
tion avec  la  Coutume  de  notre  IVlaifonAr- 
chiducale  ,  dont  la  Conditution  ,  fondée 
depuis  700-  ans  fur  le  Privilège  de  Frédéric 
/. ,  démontre  tout  le  contraire:  fçavoir, 
qu*au  défaut  de  la  defcendance  mafcnline, 
Taînéc  des  Filles  du  dernier  des  mâles  ,  fe* 
r/iur  Filia  quam  reliquerit  ^  doit  fucceder  ,  & 
non  les  Defcendans  d'une  Archiduchede  ma- 
riée environ  200.  ans  avant  le  cas  de  l'ex- 
tincl:ion  des  mdles  dans  la  Maifon  de  Ba- 
viere?  Sur  quelle  équité  naturelle,  fur  quels 
Droits,  fur  quelle  Coutume  pourroit-on  fon- 
der la  prelérence  de  cette  Archiduchelfe,  à 
Texcluiion  de  celles  qui  ont  pour  elles  l'or- 
dre de  la  nature  ?  {QJ 

En  F  IN, 

R  E  M  A  R  (lU  E  S. 

Remarques  ,  ou  efpôre  que  les  contradi(?tion^ 
que  la  Gourde  Vienne  veut  faire  entrevoir,  fe 
diiîipcront  aifément,  &  qu'on  trouvera  au  con- 
irairc,  que  rien  n'eft  plus  jufle  félon  Dieu  & 
la  Nature,  ni  plus  conforme  à  l'Equité  &  à  Isi 
l'ruilencc  humaine,  que  IcsDifpoficions  àci  fer-, 
tUnand  J. 

(O)  O  iV  a  déjà  fulTifamment  fait  voir,  que 
le  Privilège  de  Frédéric  I. ,  auteur  de  cette  dif- 
pofition  ;  Senior  Filia  quam  reUquerit\  ert  vai- 
nement rappelle  par  la  Cour  de  Vienne,  puif- 
que  la  Maifon  Archiducale  ne  fiib!iri:oit  pas  du. 
lems  de  cet  Empereur,  &  que  ce  Privilège  ne 
peut  regarder  que  la  IMaifon  de  Bavière. 

Mats  fiippofé  que  la  Conflitution  de  lal\Tai- 

e  de 
Fré- 
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Enfin,  comment  peut -on  prétendre 
iie  reltraindre  aux  (euls  defcendans  mâles , 
les  termes  de  Defcendans  légitimes^  dans  un 
endroit  ou  l'on  fuppofe  la  defcendance 
mafculinc  entièrement  éteinte?  Cette  feule 
conlideration  imprime  la  convidion  dans 
l'cfprit:  &  c'eft  inutilement  qu'on  a  recours 
à  toutes  fortes  de  diftinftions  alambiquées 
pour  en  éluder  la  force.   {R) 

S  u  P  pos  ON  s  néanmoins,  que  dans  le 
cas  où  la  defcendance  mafculine  de  Ferdi- 
nand I.  eft  fuppofée  entièrement  éteinte, 
on  puiife ,  fans  s'engager  dans  une  contra- 
didion  manifcfte,  appliquer  aux  feuls  D^Ç- 
cendans  mâles,  les  termes  de    DefcenJans 

légi' 

RÊMJROC/ES. 

Frédéric  /. ,  &  qu'elle  l'eût  accepte  ,  (ce  qui 
ii'ell  pas ,  comme  on  l'a  prouvé)  la  Fille  aînée 
au  dernier  Archiduc  ne  fuccederoit  que  dans  le 
cas  qu'il  ne  fe  trouveroit  point  de  difpofition 
faite  &  d'ordre  de  fuccedîon  établi  parmi  les 
filles ,  comme  parmi  les  mâles,  dans  la  Maifon 
d'Autriche. 

(/v)  C'est  précifément  parce  que  la  defcen- 
dance mafculine  de  Ferdinand  I.  efl:  éteinte  par  la 
mort  de  Charles  PI.  que  la  Cour  de  Bavière 
fait  valoir  les  Droits  qui  lui  font  acquis  par  les 
Difpofitions  de  Ferdinand  I.  puifqu'elle  n'en 
auroit  aucun  à  exercer,  fi  le  dernier  Empereur 
avoir  lailfé  des  héritiers  mâles.  Le  Teftament, 
le  Codicille ,  le  Contrat  de  mariage  &  la  Re- 
nonciation ,  portent  uniquement  fur  le  cas  pré- 
fent ,  c'eft-à-dire  fur  celui  de  l'extinétion  de  U 
M^ifoii  d'Autriche  fans  héritiers  mâles. 
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i/çriiimes  :  cependant  on  foutient  haute - 
rncnt ,  que  la  MaiTon  de  Bavière  n'en  tr 
rera  pas  le  moindre  avantage  pour  les  Pré- 
tentions, à.  qu'en  particulier  elle  ne  prou- 
vera jamais  par-lâ,  qu'il  y  ait  rien  dans  les 
Teftament  &  Codicille  de  Ferdi}7a;7d  I.  qui 
puilk  hiç.  accordé  avec  le  contenu  deTÉx- 
iniit  du  Comte  de  la  Perouje  du  premier 
Novembre.  (S  ) 

Non  feulement  il  n'eft  fait  dan$ 
ces  deux  luflrumcns  aucune  mention  des 
Defcendans  de  rArchiduchefle  m.ariée  au 
Duc  Albert  de  Bavière:  (ce  que  fuppofe 
cependant  l'Extrait  du  Comte  de  la  Peroufe^ 
comme  le  fondement  néceifairc  des  Préten- 
tions de  la  Maifon  de  Bavière:)  mais  au 
contraire,  la  fiibilitution  que  Ferdinand  I.  a 
faite,  tant  au  cas  de  l'extindlion  totale  des 
mâles»  qu'en  celui  de  l'extinction  de  tous 
ks  defcendans  légitimes  de  tous  fes.  fils, 
fc  trouve  reftrainte  dans  les  termes  les  plus 
précis  à  Carrée  des  Fiiies  ^  qui  dans  ce  tcms- 
là  ferait  encore  en  vie.   (  7") 

Or, 

R  E  M  A  R  flU  E  S. 

(.9)  Ces  Remarquer  ^  les  précédentes  fue 
les  deux  premiers  Referipts ,  prouvent  le  coa- 
traire. 

(r)  Il  ell  en  vérité  bien  fingulier,  que  U 
Cour  de  Viertne  répète  fi  fouvcnt  que  la  Prin- 
celle  Anne  n'avoit  été  appellée  qu'au  cas  qu'el- 
le fe  trouvât  en  vie 

On  voit  bien   que   c'efl:  de  cette  ex^prefTion. 

que  la  Cour  de  Vienne  tire  foa  plus  ibrc  argu- 

T  3  mciKv 
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Or,    I.   Nous    ne  fouîmes  pas  encore 

dans  le  cas  de  l'estinâion  totale  des  dti'- 

cendans     légitimes     des     fils     de     Ferdi" 

nand  L  (F) 

2.  Il  n'exifle  plus  aucune  des  Filles  de 

REMARQUES. 


ment.  Auflî  évite- t-elle  avec  foin  de  parler 
du  Contrat  de  mariage  &  de  la  Renonciation 
de  cette  Princefle,  où  ellefe  réferve,  à  elle  & 
à  fes  defcendans ,  le  Droit  de  fucceder  dans  le 
cas  de  l'extinétion  des  mâles  dans  la  Maifon 
d'Autriche.  Il  efi:  naturel  effeélivement  ,  de 
ne  pas  fournir  des  armes  contre  foi  ;  mais  quand 
bien  même  Ferdinand  I.  auroit  voulu  par  fon 
Codicille  reilraindre  le  Droit  de  fucceflion  au 
défaut  d'héritiers  mâles ,  à  la  perfonne  de  fa 
Fille  aînée ,  il  n'auroit  pu  le  faire  au  préjudice 
des  Defcendans  de  cette  fille ,  auxquels  ,  par 
un  Ade  entre-vifs  irrévocable,  tel  qu'un  Con- 
trat de  mariage ,  le  Droit  de  fuccelîîon  a  été  ex- 
prelfément  réfervé. 

(F)  Pour  que  la  difpofition  de  Ferdinand  L 
foie  dans  le  cas  qu'il  a  prévu,  il  n'efi:  pas  néceflaire 
qu'il  ne  refte  perfonne  de  fa  defcendance  ;  il  fuffit 
qu'il  ne  refte  plus  que  des  filles.  Ce  Prince  n'a  pas 
voulu  certainement  que  le  hazard  feul ,  ou  la 
volonté  arbitraire  du  dernier  Archiduc,  difpoOt 
des  Etats  de  fa  Maifon,  &  fur- tout  de  ceux 
riont  il  étoit  le  premier  Acquéreur  ;  il  a  voulu 
au  contraire  y  pourvoir  d'avance,  &  lier  ^t^ 
defcendans  par  une  fubilitution  ,  qui  afiliràt  à 
jamais  la  grandeur  de  fa  Maifon^,  &  fervît  en 
même  tems  à  la  confervatiou  du  repos  &  de 
la  tranquillité  de  TEiapire. 
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Ferdinci^jd  L,  ni  celle  qui  a  été  mariée  dans 
la  Maifon  de  Bavière, ni  aucune  antre.  (A) 

3.  Comme  cet  Empereur  a  décidé  lui- 
même  dans  fon  Codicille,  que  cette  fub- 
ftitution  devoit  être  entendue  de  l'aînée  de 
fes  Filles  qui  feroit  alors  encore  en  vie  , 
&  ce  Prince  ne  pouvant  fe  figurer  qu'il  eu 
vivroit  encore  une  au  bout  de  200.  ans; 
le  fens,  l'efprit  &  le  but  de  f*  difpolitioii 
fautent  pour  ainli  dire  aux  yeux.  (2^) 

4.  Et 

R  E  M  J  R  ÇlU  E  S. 

(Jf)  Non  certainement ,  il  ne  refle  plus  de 
filles  àtFerdinandl.  mais  il  relie  des  defcendans 
en  ligne  direcfte  de  la  Princefle  Aune  ,  en  fa- 
veur defquels  elle  a  rcfervé  tous  fes  Droits  au 
défaut  de  defcendans  mâles  dans  la  Maifon  d'Au- 
triche. 

O  N  ne  croit  pas  que  la  Cour  de  Vienne  veuil- 
le foutenir,  que  Ferdinand  /,  comme  premier 
Acquéreur  ,  &  muni  de  cous  les  Droits  de  Sou- 
veraineté ,  n'a  pas  pu  difpofer  de  fes  Etats.  Il 
étoic  même  du  bon  ordre  &  de  la  juftice  ,  que 
prévoyant  le  cas  de  l'extinction  des  mâles  de 
la  Maifon  d'Autriche ,  il  y  fubflituàt  une  i\îai- 
fon  ,  qui  de  fon  chef  avoit  déjà  des  Droits  à 
la  plus  grande  partie  de  fa  fuccefiion. 

('2')  On  convient  que  Ferdinand  I.  ayant 
plufieurs  enfans  mâles ,  il  n'étoic  pas  polîible 
que  fa  Fille  aînée  les  fiirvécût  tous  ,  &  leurs 
defcendans  mâles  ;  on  tombe  d'accord  que  par 
cette  raifon  la  difpofition  qu'a  fait  ce  Prince 
faute  aux 'seux  ;  mais  c'eft  dans  le  fens  naturel^ 
&  non  pas  dans  le  fens  forcé  que  la  Cour  de 
Vienne  donne  à  cette  difpofition.  Car  y  au- 
4  roiî*! 
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4,  E  T  l'on  voie  par-là,  que  d'une  fub- 
Citation  fi  clairement  déterminée,  il  eft 
impoflible  de  tirer  ,  &  inutile  de  le  promet- 
tre, les  effets  qu'on  étale  dans  l'Extrait  du 

Comte 

REMARQUES, 

?oît-iI  eu  du  bon-fens  de  faire  une  pareille 
fnbftitution ,  dont  le  cas  ne  pouvoit  arriver  quo 
par  le  plus  grand  des  miracles  ?  Aufîî  ce  Prin- 
ce ii  fage  a-t-il  étendu  cette  difpûfuion  aux 
defcendans  de  la  PrincefTe  yînne  ,  &  il  a  fait 
faire  fon  Contrat  de  maria^-e  dans  des  termes 
qui  ne  font  que  trop  clairs  pour  ceux  qui  au* 
roient  intérêt  d'y  trouver  plus  d'obfcurité,  & 
qui  reçoivent  encore  une  nouvelle  clarté  par  la 
Renonciation  de  cette  Princoife, 

Mais  en  fuppofant  que  Ferdinand  I.  n'a 
fubflitué  que  la  perfonne  de  la  Fille  aînée  qui 
fe  trouveroit  alors  en  vie ,  il  s'enfuit  néceifai- 
rement  ,  que  cette  PrînceUe  auroît  exclu  les 
filles  defcendantes  de  fes  frères  &  de  la  branche 
d'Efpagne  ;  car  fans  ce  privilège  exclufif  elle 
n'auroit  pas  eu  befoin  d'ctre  appellée  ,  puifqne 
ne  refiant  aucun  defcendant  ni  màle  ni  femelle 
de  Ferdinand  L  ^  elle  auroit  fuccedé  néceifai- 
rement  par  le  Droit  de  fa  nailTance.  Or  la 
vie  humaine  étant  trop  bornée  pour  qu'elle 
pilt  furvivre  à  tous  fes  frères ,  à  leurs  defcen- 
dans mâles  &  à  la  branche  mafculine  d'Efpa» 
gne,  elle  à  réfervé  fes  droits  à  îo.^  defcendans, 
&  fes  defcendans  la  repréfentent;  ils  excluent 
donc  les  filles  qui  reftent  de  la  Maifon  d'Au- 
triche, puifque  fi  la  Princeffe  Anne  vivoit  au- 
jourd'hui ,  la  Cour  de  Vienne  ne  peut  difconve- 
uîr  qu'elle  ne  dût  fucceder  par  préférence  aux 
Archiduchefles  filles  dvi  feu  Empereur, 


Négociations,  Mémoires  ^  Traitez.  297 
Comte  de  la  Peroufe^  fçavoir,  que  les  def- 
cendans  de  la  tille  du  dit  Empereur  Ferdi- 
nand^  mariée  au  Duc  de  Bavière,  dévoient 
immédiatement  fucceder  au  défaut  des  mâ- 
les de  laMaifon  d'Autriche  (2). 

5.  Puisque  donc  la  Cour  de  Bavière 
a  témoigné  par  écrit ,  qu'elle  étoit  dans  la 
perruafîon  que  ceci  fe  trouvoit  dans  les 
Teftament  &  Codicille  fufdits  ;  puifque 
dans  cette  fuppoiîtion  elle  a  demande  com- 
munication de  Tun  &  de  l'autre,  comme 
d'inltrumens  communs;  puifque  dans  la 
même  luppofition  elle  a  tâché  d'engager  les 
IVliniftres  Etrangers  réfidens  ici,  à  ne  Nous 
pas  rcconnoîrre;  enfin,  puifqu'elle  a  fon- 
dé Tes  Prétentions  là-dcirus  avec  tant  de 
confiance,  demandant  qu'on  lui  commu- 
niquât les  difpofitions  Tcftamentaires  de 
Ferdinand  I.  comme  des  Pièces  qui  dé- 
voient décider  le  différend  en  dernier  rcf- 
fort,6c  que  pour  cette  raifon  elle  fe  croyoit 
autorifée  de  demander;    l'on    peut   en  ce 

point 

R  E  M  A  ROUES, 

(Z)  La  Cour  de  Bavière  eft  abfohiment 
d'accord  avec  celle  de  Vienne,  que  la  fiibfli- 
tution  Ltablie  par  Ferdinand  I.  eft  clairement 
déterminée;  mais  on  ne  convient  pas  de  la  con- 
fcquence  qu'elle  en  tire;  il  faut  bien  de  l'art 
pour  détourner  le  fcns  d'une  pareille  difpofi- 
tion.  On  s'en  tient  à  l'erpiit  ëc  à  la  lettre  de 
la  difpofition  même  ,  connrmée  par  le  Contrat 
de  mariage  ci  la  P.euonciiUion  di(ftez  par  Fer- 
dinand /. 

T    T 
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point  fe  prêter  à  ia  préfomption,  que  la 
Cour  de  Bavière  doit  avoir  reçu  une  copie 
faliifîée  des  Inftrumens  fufmentionncz  : 
préfomption  dont  S.  A.  S.  E.  de  Bavière 
ne  fçauroit  fe  plaindre,  d'autant  qu*on  n'en 
a  pas  fait  mention  dans  aucune  mauvaife 
intention,  mais  plutôt  pour  rendre  moins 
odieufes  les  démarches  du  Comte  de  la  Ve- 
rouje.  Et  le  moyen  de  réfifter  à  cette  pré- 
fomption, attendu  que  le  Comte  de  la  Pe- 
rouje  ^  après  avoir  employé  deux  jours  en- 
tiers à  coUationner  les  copies  avec  les  Ori- 
ginaux des  Tetlament  &  Codicille  de  Fer- 
d'tnund  I.  demanda  de  nouveau,  en  confé- 
quence  d'un  ordre  exprès  qu'il  avoit  reçu 
de  fa  Cour,  qu'on  lui  montrât  les  Origi- 
naux ,  s'arrêta  particulièrement  dans  les  en- 
droits où  il  efl:  fait  mention  des  Defcendans 
légitimes^  &  fit  tous  les  efforts  poifibles 
pour  y  découvrir  quelque  tache ,  change- 
ment ou  rature  ;  nouvelle  preuve  qu'on 
n'avoit  pas  trouvé  dans  ces  Inftrumens  ce 
qu'on  s'étoit  flatte  d'y  trouver?  {^AA)  (BB) 

Mais 

RE  M  A  R  Q^U  E  S, 

(/f/f)  Sans  s'arrêter  à  toutes  ces  préfomp- 
tions ,  il  eft  certain  dans  le  fait ,  que  la  Cour 
de  Bavière  a  toujours  témoigné  qu'elle  étoic 
perfuadée  que  la  PrincefTe  Amie ,  mariée  au 
Duc  Albert  de  Bavière ,  &  fes  defcendans  , 
dévoient  immédiatement  fucceder  au  défaut  des 
mâles  de  la  Maifon  d'Autriche;  on  n'en  dif- 
convient  pas ,  au  contraire  on  le  prétend  en- 
core; ôi  ïieiine  prouve  mieux  que  la  Cour  de 

Bavier.e 
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Mais,  onoi  qu'il  cii  io;t  de  ceci,  du 
moins  elt-il  certain,  que  ia  nullité  des  Pré- 
tentions de  la  Mailbn  de  Bavière ,  de  quel- 
les nouvelles  opinions  qu'on  ptiifle  s'avifer 
de  les  ctaycr  à  l'avenir,  a  été  démontrée 
jufqn*ici  avec  Uiie  évidence  &  une  certitu- 
de ,  qui  ne  içauroi^iur  erre  plus  grandes 
dans  les  chofes  hunuiaes.  (^CC)  Fien- 
ne  ^  &c. 

RE  M  A  R  Cl  U  E  S, 

Bavière  n'a  pas  été  abufce  par  une  faufTe  co- 
pie. On  a  déjà  li  foliacmeuc  répondu  à  cette 
fable,  qu'on  ne  peut  attribuer  qu'à  la  difficul- 
té de  trouver  de  meillcuics  raifons,  qu'on 
puUïe  en  parler  encore. 

ÇBB}  Ce  font  les  Extraits  mêmes  qui  ont 
été  communiquez  par  la  Cour  de  Vienne ,  qui 
vérifient  ce  que  celle  de  Bavière  a  avancé  ;au(îi 
cette  dernière  prétend  elle  que  fes  Droits ,  d'ail- 
leurs iiiconteftables ,  acquiéient  par-là  une  nou- 
velle force.  On  croit  mjme  que  la  Cour  de 
Vienne  n'en  eft  que  trop  perfuadée,  &  qu'elle 
voudroit  bien  pouvoir  s'en  d«^fabufer  elle-mê- 
me. L'embaras  qu'on  lent  dans  fes  objections, 
prouve  cette  conviction  ;  la  vérité  perce  toii- 
jours  les  nuages  dont  on  veut  envain  l'en- 
veloper. 

(CC)  L'huraaniré  fcroit  bien  à  plaindre,  fi 
on  ne  pouvoir  lui  rien  démoncrer  avec  plus  de 
certitude  &  d'évidence  ,  que  tout  ce  qu'on  a 
objecté  jufqu'ici  contre  les  Droits  de  la  ^.laifon 
de  Bavierj. 
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Secondes  Remarques ,  fur  le  troifième 
Refcript  Circulaire  de  Fienne  ^  du  lo.  Dé- 
cembre 1740. 

T  'On  ne  fçauroit  aflfez  s'ctonner,  com- 
^  ment  on  peut  s'imaginer  de  perfnadcr 
à  toute  la  Terre,  par  les  vaines  allégations 
dont  leRefcript  Circulaire  de  Vienne  du  10. 
Décembre  de  l'année  dernière  efl;  rempli, 
que  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  fe  laifle  égarer 
par  des  illulions  étudiées ,  qu'elle  écoute  des 
confeils  pernicieux,  &  qu'elle  pafTe  fuccef- 
/ivcment  d'une  Prétention  à  une  autre.  Une 
imputation  auffi  mal  fondée  ne  fçauroit  s'ac* 
corder  avec  la  bonne  opinion  que  l'on  af- 
feae  d'avoir  de  S.  A.  S.  E. 

L'E  LECTEUR  peut  avec  raifon  fe 
flatter  ,  que  ceux  qui  l'ont  le  plus  connu 
pendant  la  plus  tendre  jeunelïe  ,  qu'il  a 
paiTce  dans  les  Pais  d'Autriche,  6ï  ceux  qui 
depuis  ont  approché  de  fa  Perfonne,  foie  à 
Vienne  ou  ailleurs,  ou  qui  ont  été  envoyez 
à  fa  Cour  ,  lui  rendront  le  témoignage  » 
qu'il  ne  feroit  pas  aifé  de  le  tromper 
par   des  illulions. 

S.  A.  S.  E.  rend  d'ailleurs  à  fon  Minif- 
tàre  ccttcjuilice,  qu'il  lui  rapporte  toujours 
les  chofes  avec  une  fidélité  à  toute  épreu- 
ve &  dans  la  pure  vérité ,  &  qu'il  ne  parle 
jamais  que  par  fa  bouche  ou  par  fes.  ordres» 
ilieroit  a  fouhaiter,  qu'ailleurs  on  ne  fe 
fat  jamais  plus  égaré  par  des  confeils  perni- 
cieux, qui  ont  eu  ,  comme  on  fçait ,  &  auront 

peut- 
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peut-être  encore,  des  fuites  bien  fâcheufes. 

Quant  à  ce  qu'on  dit,  que  S.  A.  S.  E. 
pafToit  d'une  Prétention  à  l'autre:  c'efl  ce 
qu'on  a  fuffifamment  rétuié  dans  les  pré- 
cédentes Remarques  fur  les  deux  Refcripts 
de  la  Cour  de  Vienne,  où  Ton  a  fait  voir 
clairement ,  qu'outre  les  anciens  Droits  & 
Prétentions  fur  les  Etats  d'Autriche  ,  qui 
font,  comme  il  elt  connu,  de  l'ancien  pa- 
trimoine de  la  Maifon  de  Bavière,  S.  A.  S. 
E.  a  toujours  invariablement  fondé  fes 
Droits  fur  les  Difpolitions  de  Ferdinand  I, 
qui  conliftent,  non  feulement  dans  les  Gon- 
ventionsmatrim.oniales  qa'ila faites  lui-même 
avec  la  Maifon  de  Bavière,  mais  auffi  dans  des 
Paâes  defamille&Réglemens  defucceflion, 
&  dans  les  Renonciations  dreffées  fuivant 
ies  ordres  même,  par  lefquelles  l'Archidu- 
chcfTe  Anne  s'ed:  réfervé,  &  à  fes  Defcen- 
dans,  le  Droit  de  fuccefTion  au  défaut  de  la 
Ligne  mafculine  de  la  Maifon  d'Autriche; 
&  enfin  dans  les  Telkment  6c  Codicille  du 
même  Empereur  Ferdinand  I.  en  tant  que 
ces  Inftrumens  font  relatifs  &  s'accordent, 
comme  ils  font,  avec  les  Pa6tes  de  maria- 
ge, qui  ne  fçauroient  être  renverfez.  On 
ne  pourra  jamais  foutenir  que,  fuivant  les 
Lois  de  la  nature ,  il  ne  foit  pas  ju(le  qu'un 
Père  difpofe  du  fien,  ÔC  parmi  les  liens, 
ainfi  qu'il  le  trouve  à  propos,  fur-tout  lorf- 
qu'il  le  fait  fuivant  le  Droit  &  l'équité. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  Copie  fallifiée  du 
Teftament  &  du  Codicille  de  Ferdinand  l. 
que  l'on  veut  encore,  dans  le  dernier  Re- 
fcript   Circulaire  de    Vienne  ,    fuire  palfer 

pour 
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pour  un  fait  conftant,  l'on  s*c(t  expliqué 
là-dcfTus  dans  les  précédentes  Remarques ^ 
en  difant  que  cette  prétendue  Copie  fallifiée 
n'étoit  qu'une  fable  inventée  fans  aucun 
fondement.  L'on  peut  hardiment  s'en  rap- 
porter fur  cela  aux  C^ours  où  l'on  a  fait 
connoître  les  Droits  de  la  Maifon  de  Ba- 
vière^ pour  fçavoir  fi  elle  y  a  jamais  pro" 
duit  une  pareille  Copie;  de  forte  qu'il  eft 
bien  étonnant  que  la  Cour  de  Vienne  veuil- 
le infifter  fur  de  pareilles  inventions ,  &  per- 
fuader  au  Public  que  S.  A. S  E.de  Bavière fe 
feroitpar-làeffeélivemciulaiflc faire  illufion. 

L'É  X  T  R  A  i  T  du  Comte  de  la  Peroufc , 
daté  du  21.  Oâobre,  n'étoit  qu'une  Note, 
par  laquelle  ce  Comte  a  fîmplement  de- 
mandé communication  &  inipeélion  des 
Difpoiitions  en  original,  qui  ne  fçauroient 
fe  trouver  dans  les  Archives  de  Bavière,  & 
qui  doivent  cepend.mt  être  communiquées, 
comme  étant  des  Inftrumens  connnuns. 

C'est  encore  une  fuppofition  bien  fauf- 
fe,  que  la  Déduction  des  Droits  de  la  Mai- 
fon de  Bavière  ait  varié  j  on  voit  d'autant 
moins  pourquoi  on  auroit  fait  ce  change- 
ments que  cette  Dcdu6h'on  cft  établie  fur 
les  fondemens  les  plus  folides,  c'ell-à-dire 
fur  lefdites  Dirpolîtions,  fur  les  anciens 
Droits  de  la  Maifon  de  Bavière,  (Sr  fur  d'au- 
tres titres  incontertables  :  mais  on  aura  loin 
de  donner  cette  D'.'dndion  au  Public  dans 
la  plus  grande  clarté  &  prccifion  qu'il  fera 
poffible,  &  on  y  joindra  des  preuves  aulfi 
folides  qu'iiicontcfcables. 

On  fera  voir  en  même  tcms  ,   ce    que 

c'cft 
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c'eft  que  le  Privilège  de  Frédéric  I.  qui, 
bien  loin  d'avoir  été  donné  à  la  Maifon  de 
Habsbourg  il  y  a  700.  ans,  l'a  été  à  c-lle 
de  Bavière,  qui  polîedoit  alors  l'Autriche; 
&  Ton  ne  lailfera  nul  doute  fur  ce  dont  il 
s'agit  à  l'égard  de  la  Sanftion  Pragmatique. 
Tout  le  monde  jugera  aifémeiit  par  ce 
qui  ed  dit  dans  le  Refcript  Circulaire  tou- 
chant les  Héritiers  légitimes^  qui  des  deux 
Parties  varie  &  cherche  un  autre  biais  , 
puifque  la  Cour  de  Vienne  explique  les  mê- 
mes termes,  à' Héritier  s  légitimes  ^  dans  le  mê- 
me Inllrument ,  de  deux  ditférentes  façons, 
c'eft-à-dirç  félon  qu'ils  lui  conviennent  5 
entendant  fous  ces  termes,  tantôt  les  mâ- 
les feuls,&  tantôt  les  mâles  &  les  femelles; 
mais  au  fond  elle  contredit  préfentement  ce 
qu'elle  a  foutenu  ci-devant  avec  tant  d'ar- 
deur, c'eft-à-dire,  qu'il  étoit  fans  difficulté 
que  les  termes  à^Hétitiers  légitimes^  conte- 
nus dans  leTeftament,  dclîgnoient  toujours 
les  deux  feies  :  en  quoi  la  Cour  de  Vienne 
quitte  tout  d'un  coup  volontairement  la 
principale  objedion  qu'elle  a  faite  contre- 
les  Droits  de  la  Maifon  de  Bavière,  qui  au 
contraire  ne  varie  point.  Ce  changement 
de  langage  ne  pourroit  fcrvir  qu'à  relever 
encore  davantage  la  folid'tc  de  ces  mcmes 
Droits,  s'ils  n'ctoicnt  d'ailleurs  afllz  clairs 
&  évidens.  Ainfi  ,  non  feulement  il  n'eit 
pas  contraire  à  Tcquité  nature!  l'j  &  au  Droit, 
mais  il  eft  plutôt  conforme  à  l'un  &  à  Tau^ 
tre,  que  lorfqu'un  Fidei-commis  palFc  du 
f^xe  mafculin  au  féminin, on  obfervc  exac- 
tement le  même  ordre  à  l'égard  de  la  fuc- 
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ceflîon  entre  les  filles ,  (commençant  par  la 
fille  aînée  du  Teltateur,)  qu'il  a  préfcrit 
dans  rinllitution  &  la  fubOiturion  des  mâ- 
les. C*eft  ce  que  l'Empereur  'Berdlyiand  I. 
a  exécuté,  comme  il  étuit  julie,fuivaiit  les 
Loix  divines,  naturelles  &  civiles,  &  après 
une  mûre  délibération,  en  mariant  au  Duc 
Albert  de  Bavière  la  /ille  aînée,  la  Princelle 
Anne ^  à  qui  il  réferva  folemnellement,  & 
à  fes  Dcfcendans ,  par  fon  Contrat  de  ma- 
riage ,  fon  Droit  de  fuccelfion  pour  le  cas 
de  l'extindion  de  la  Ligne  mafculine d'Au- 
triche i  &  depuis  il  fongea  encore  à  elle  avec 
prédiledion  dans  fon  Codicille,  pour  faire 
tomber  la  fuccelïîon  des  deux  Royaumes 
dans  cette  même  Maifon,'  il  voulut  y  faire 
retourner  les  Pais  d'Autriche  qui  en  étoient 
fortis,  ne  voulant  fKis  laifler  à  la  difpolîiion 
de  fes  fucceiïeurs  d'en  ordonner  fuivantleur 
bon  plaiiîr  ,  &  de  transférer  un  jour  ces 
Etats  dans  une  Maifon  moins  convenable 
à  leurs  intérêts. 

I L  eft  marqué  dans  le  Refcript  de  la 
Cour  de  Vienne,  que  celle  de  Bavière  ne 
peut  tirer  le  moindre  avantage  duTeftament 
iSc  du  Codicille  de  Ferdinand  L  &  qu'elle 
n'y  fçauroit  trouver  ce  qu'elle  croyoit  y 
être  contenu  ,  fuivant  l'Extrait  du  Comte 
de  \^  Peroufe  du  21.  Novembre;  parce  que 
les  defcendans  de  la  fille  aînée  de  ferdi" 
nand  L,  mariée  dans  la  Maifon  de  Uavie- 
re,  n'y  font  aucunement  nommez  j  &qu'au 
contraire ,  le  cas  de  la  fubuitution  ,  au  dé- 
faut non  feulement  de  la  Ligne  mafculine, 
mais  même  des   héritiers  léiiiîimes  de  tous 
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les  fils  de  Ferdinand  I.  fe  trouve  expreilé- 
inent  reiiraint  en  faveur  de  fa  Fdle  aînée 
qui  fera  alors  en  vie;  &  que  ce  cas  du  dé- 
faut d'héritiers  légitimes  de  Ferdinand  I. 
nVxilloit  pas  encore. 

Pour  répondre  à  cette  obje6lion  de  l;i 
Cour  de  Vienne,  on  dit  qu'à  la  vérité,  fui- 
vant  le  cours  de  la  nature,  cette  Fille  aî- 
née ne  fçauroit  préfentemcnt  exiiter;  mais 
il  eft  inconteftable  que  Ferdinand  l\  dans 
fon  Teftament,  (au  §,  Mats  s' tl  arrivait) 
fubftitue  à  la  fucceifion  des  Royaumes  de 
Hongrie  &:  de  Bohême,  &  des  Haïs  y  apar- 
tenans,  au  défaut  d'héritiers  (mâles)  légi- 
times de  {es  Fils,  une  de  fcs  Filles  comme 
Héritière  légitime  ,  laquelle  n'aurait  jamais 
pn  prolonger  fa  vie  jufqu'ici.  Or  comme, 
îuivant  l'ordre  naturel  &  celui  que  Ferdi- 
nand  I.  a  énoncé  lui -même  au  commence- 
ment de  fon  Teltament,  l'exprelfion  à'wns 
de  fes  Filles,  ne  peut  regarder  que  la  Prin- 
cclfe  Anne  ,  devenue  l'ai  née  ,  qu'il  a  dé- 
claré clairement  la  vrayc  Héritière  dans  le 
Codicille  qui  a  fuivi  fon  mariage  avec  Al^ 
bert  Duc  de  Bavière;  il  s'enfuit,  que  puii- 
que  dans  la  Convention  matrimoniale,  Sa- 
dite  Majedé  avoit  réfcrvé  expreïiément  le' 
Droit  de  fucceliloii  aux  Royauines  &  Etats 
dWutriche,  au  detaut  de  la  Ligne  mufculine' 
àQÏ'x  Maifun,  non  feulement  à  fa  dite  fil- 
le, mais  encore  à  fes  Defcendans ,  ôc  ne 
l'a  fait  renoncer  en  conféquence,  qu'en  fa- 
veur des  mâles  feulement;  il  s'enfuit,  dit- 
on  ,  ainfi  qu'il  a  déjà  été  démontré  dans 
les  Remarques  marguiales  ,  que  fuivant  le 
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cours  de  la  nature ,  la  vraye  Héritière  qui 
s'eft  refervé  Ton  Droit  de  fucceflion  ,  à  elle 
&à  fes  defcendans,  fe  préfente  aujourd'hui 
dans  fes  Defcendans  qui  fc  trouvent  en  vie 
à  Texiftence  a6tuelledu  cas. 

Comme  on  a  fuffifamment  répondu  à 
tout  le  refte  dans  les  Objervattons  précé- 
dentes, &  particulièrement  au  fécond  article, 
fur  le  vrai  fens  des  termes  Héritiers  légiti- 
mes ^  dans  le  cas  de  lafubllitution  de  fa  Fil- 
le, il  feroit  inutile  d'en  parler  davantage. 

Mais  en  même  tems  S.  A»  S.  E.  alfure 
S.  A.  la  Grand-DuchelTe  de  fa  confidera- 
tion  &  de  fon  amitié  inaltérable ,  qui  aug- 
mentera infiniment  ,  ii  elle  veut  bien  lui 
faire  fincerement  part,  comme  elle  le  dit 
dans  fon  Refcript ,  de  ce  qu'elle  prétend 
encore  fçavoir,  &  qui  a  été  caché  jufqu'ici 
à  S.A.  S.  E. 

MEMOIRES      CONCERNANT      LE 
DEMELE    TOUCHANT   HeRSTAL. 

55  T  E  Domaine  de  la  Seigneurie  de //"^r/?^/ 
3,  ■*-'  a  e'té  depuis  longtems  un  fujet  de  coii- 
5,  teftation  entre  les  Princes  de  Naflau  , 
„  qui  en  ont  hérité  d'une  partie,  &  l'Evê- 
„  que  &  Prince  de  Licge.  Herflal^  ou  He- 
„  rifial  ,  endroit  fameux  dans  l'Hiftoire 
„  pour  avoir  vu  naître  P^/?/»,  Père  de  CVi'^zr- 
,,  les-martel^  &  avoir  été  la  reiîdcnce  de 
,,  quelques  Rois  Françoi,  eft  fitué  fur  la 
„  gauche  de  la  Meufe  enre  Licge  &  Fifet, 
„  Les  Roi  de  France  y  ont  eu  un  magni- 

/,  fique 
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,,  fique Palais, qui  a  été  détruit  parlesNor- 
f,  mans  :  aujourd'hui  ce  n*ert  plus  qu'un 
„  long  Boiïrg,  ou  plutôt  un  gros  Village, 
,,  qui  s'étend  le  long  de  cette  rivière.  Le 
„  Roi  de  Pruiïe  Frédéric  -  Guillaurae  a  hé- 
,,  rite  en  1732.  par  TArt.  V.  du  Traité  de 
5,  Partage  de  la  fuccelfion  du  feu  Roi 
5, ^Guillaume  III.  (*),  la  Baroriie  de  Her- 
^^  fiai  toîite  entière;  mais  il  a  toujours  été 
,,  troublé  dans  la  poflefllon,  foit  par  les  ha- 
,,  bitans  ,  foit  par  PEvêque  &  Prince  de 
,,  Liège,  qui  protegcoit  les  mutins.  En- 
,,  fin  ce  Prince  étant  mort  le  51.  de  Juin 
5,  1740.,  Ton  fuccefTeur  Frédéric  IlL  trou- 
,,  va  la  même  désobéVinince  de  la  part  des 
5,  Hcrltallois  ,  à  qui  l'Evéc^ue  de  Liège 
,,  accordoit  la  même  proteélion.  Le  Roi 
,,  de  Pruiïe  ayant  envoyé  des  GommîiTaires 
»,  à  Herftal  pour  faire  prêter  Phommage  au 
5,  nouveau  Souverain  ,  ils  furent  obli- 
gez d'en  partir  infeBâ  re  ,  après  qu'on 
5,  leur  eût  fignîfié,  qu'on  ne  reconnoilfoit 
„  d'autre  Souverain  que  PEvêque  &  Prince 
,,  de  Liège  5*  ce  qui  obligea  Sa  Maj.  Pr. 
s,  d'avoir  recours  à  S.  A.,  pour  lui  perfuader 
,,  de  ne  pas  protcger  plus  longtems  des  re- 
„  belles  ;  el!c  lui  envoya  le  Confeiller 
,,  liambonyiet  ^  pour  lui  remettre  la  Lettre 
.,  fui  vante. 


(*)  Voyez  Tome  VIII.  du  pri^fent  Recueil 
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V  2  Mon 


joS        Feciiciî  Hijlorique  d*Mes, 

Mon    Cousin, 

C'^Onnoissant  toutes  ]^5  atteintes 
-^  que  Vous  avez  données  à  mes  Droits 
inconteftables  fur  la  libre  Baronie  de  Her- 
fiai  &  de  quelle  manière  les  Séditieux  de 
cet  endroî't-là  ont  été  foutenus  ,  depuis 
quelques  années  »  dans  leur  déiVibéifllincc 
déteftable  à  mon  égard, j'ai  ordonné  à  mon 
Confeiller  privé  Rambonnet  ^  de  fe  rendre 
de  ma  part  aupiès  de  Vous,  pour  Vous  de- 
mander, en  mon  nom  &  dans  refpace  de 
deux  jours,  une  déclaration  nette  &  cathcgo- 
rique,  H  Vous  êtes  réiblu  de  foutenir  en- 
core votre  prétendue  Souveranetc  fur 
Herjlal^  &  fi  votre  defïein  efl  de  protéger 
les  mutins  de  cet  endroit  dans  leur  déf- 
ordre  &  leur  défobéiflance  abominable. 
Au  cas  que  Vcms  refulîez,  ou  que  Vous 
retardiez  la  juOe  réponle  que  je  Vous  de- 
mande avec  rai  ion  ,  Vous  Vous  rendrez 
feul  refponlable  devant  toute  la  Terre  des 
fuites  que  voire  refus  entraînera  infaillible- 
ment après  lui.  Je  fuis  cependant  avec 
beaucoup  de  confideratii)n.  Mon  Coulin  , 
Votre  très- humble  &  aftédionné  Coufin. 

{Signé) 

Frédéric, 

A  Wezel  le  4.  Septembre  I740, 
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„  L'iiNVOYii'  de  ba  iVhij.  Pr.  fat  re* 
çu  tellement  quellemeiit  ;  &  TEvêque 
trouva  le  terme  de  deux  jours  trop 
court  pour  répondre  à  Sa  Maj.,  fous  pré- 
texte qu'il  étoit  obligé  d'alîembler  &  de 
confulter  les  Etats  du  Pais.  Le  Roi  de 
Prulfe  étoit  alors  à  Wezel  ,  d'où  il  fît 
partir  un  corps  de  2000  hommes ,  avec 
quelque  Artillerie,  qu'il  envoya  vivre  à 
difcretion  dans  les  Etats  de  l'Evéque  : 
Sa  iVlaj  informa  en  même  tems  le  Public 
a,  des  raifons  qu'elle  avoit  d'en  agir  ainii, 
par  un  Ecrit  intitula  : 
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Exposition  des  Raifons  qtd  ont  porté 
le  Roi  de  Prujfe  aux  jujtes  Reprefaiîles  con- 
tre le  Prince  &  Evêque  de  Liège. 

CA  Majefté  le  Roi  de  Prulîe  ,  ayant  ét4 
^  poulfée  à  bout,  par  les  m.auvais  procé- 
dez du  Prince  &  Evêque  de  L.iége,  s'eft 
vu  forcée  à  regret  de  recourir  à  la  voye 
des  Armes,  afin  de  reprimer  la  violence  & 
l'affront  que  l'Evéque  a  prétendu  lui  faire. 

CKTTt  réfolution  lui  a  coûté  infini- 
ment, d'autant  plus,  qu'elle  eft  éloignée 
par  principe  &  par  naturel,  de  tout  ce  qui 
peut  avoir  le  moindre  rapport  avec  la  ri- 
gueur &  la  fé vérité. 

Mais  fe  voyant  forcée  par  le  Prince  de 
Liège  à  changer  de  conduite,  Elle  n'a  pu 
prendre  d'autre  parti,  que  de  foutenir  la 
juftice  de  fes  Droits  .  &  de  venger  l'indi- 
gnité du  traitement  fait  à  Ton  Miniftre  de 
Y  5  CrfHtze»^ 
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Creutzen ,  de  même  que  le  mépris  avec  le- 
quel le  Prince  de  Licge  n'a  pas  même  dai- 
gné répondre  à  la  Lettre  du  Roi.  Comme 
trop  de  rigueur  approche  de  la  cruauté  ;  de 
même  trop  de  modération  rellemble  à  la  foi- 
blefîe.  Ainfi  ,  quoique  le  Roi  eût  volon- 
tiers facrifié  les  intérêts  au  repos  &  à  la 
tranquillité  publique;  il  n'a  pu  en  agir  de 
même  par  rapport  à  fon  honneur,  &  c'eft  le 
principal  motif  qui  Ta  déterminé  à  prendre 
un  parti  lî  contraire  à  fes  intentions, 

"On  a  vainement  tenté  toutes  les  voyes 
de  la  douceur,  pour  s'accommoder  à  l'a- 
miable j  on  a  vu,  au  contraire,  que  la  mo- 
dération du  Roi  augmentait  l'arrogance  du 
Frincei  que  la  douceur  cit  SaMajeité  don- 
iioit  des  relTources  à  fa  hauteur;  &  qu'en- 
fin, au  lieu  de  gagner  par  la  bonté ,  on  de- 
venait infenfiblement  un  objet  de  vexation 
à.  de  mépris. 

N'y  ayant  donc  aucun  moyen  d'avoir  ju- 
ftice  qu'en  fe  la  faifant  foi  -  même ,  &  le 
Roi  étant  aflfez  grand  Prince  pour  pouvoir 
fe  Tadminilher ,  Il  fera  fentir  au  Prince  de 
Liège  tout  le  tort  qu'il  a  eu,  d'abufer  fi  in- 
dignement de  fa  modération  ;  &  malgré  tant 
de  mauvais  procédez  de  la  part  de  ce  Prin- 
ce ,  le  Roi  ne  fera  point  inflexible:  Satisfait 
de  lui  avoir  montré  qu'il  peut  le  punir,  & 
trop  généreux  pour  l'accabler. 

Wez^l  ce   II.  Sept,  1740. 


F  A  G- 
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F    A    C    T    U    Af . 

TES  Sujets  de  la  Seigneurie  de  Herjlal 
•■-'  s'étant  rebellez  contre  le  Roi  rannée 
1733- >  ^'^  mirent  fous  la  prote6lion  du  Prin- 
ce de  Liège,  qui  la  leur  accorda  fans  ba- 
lancer. Ce  Prince  s'étoit  arrogé  une  Sou- 
veraineté chimérique  fur  la  Seigneurie  de 
lîerjlal^  qui  de  tout  tems  lui  avait  été  con- 
teilée  par  les  Princes  d'Orange,  premiers 
poilefTeurs  de  cette  Seigneurie. 

Quoique  le  défunt  Roi  eût  tenté  tou- 
tes les  voyes  de  la  douceur,  pour  ramener 
les  Rebellés  Herftallois  à  l'obéiïTance  ,  il 
n'y  réiiîîit  jamais,  tant  le  Prince  de  Liège 
prenoit  foin  d'aigrir  les  efprits,  par  les  pra- 
tiques fecretes  qu'il  cntretenoit  avec  les 
Rebelles. 

Le  Roi,  qui  n'avoit  d'autre  intention 
que  de  ménager  fes  voifins>  &  leur  faire 
fentir  les  effets  de  fa  modération  ,  s'offrit 
de  vendre  au  Prince  de  Liège  la  Seigneurie 
de  Herjîal  moyennant  loocor.  Patacons , 
fomme  très-modique,  à  l'égard  de  Herftal^ 
Seigneurie  fituée  le  long  de  la  Meufe,  & 
dans  une  contrée  riche  &  opulente;  mais 
comme  l'endroit  de  Herfial  eft  aux  portes 
de  Liège,  &  ifolé  des  Etats  de  Sa  MajeHè, 
le  Roi  jugea  convenable  de  rompre  par 
cette  vente  le  cours  d'une  inrînité  de  chica- 
nes &  de  difputes,  qui  ne  pourroicnt  que  le 
diQraire  d'occupations  plus  importantes,  & 
dont  la  fin  ne  pouvoit  qu'être  dciavanta- 
V  4  geufs 
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geufe  pour  le  Prince  de  Liège.     L'offre  de 
la  Vente  trouva  tant  de  contradiâion  de  la 
part  de  ce  Prince,  que,  quoi  que  Ton  pût 
faire,  cette  négociation  échoua. 

Non  content  de  défobliger  le  Roi  à  tant 
de  reprifes ,  le  Prince  de  Liège  prit  à  tâche 
d'affronter  le  Colonel  de  Creutzen^  que  Sa 
Majefié  lui  a  voit  fait  l'honneur  de  lui  en- 
voyer en  qualité  de  Miniftre  chargé  de  fes 
affaires;  ou  lui  arrêta  fes  effets,  on  le  traita 
avec  mépris,  &  le  Prince  prononça  dans 
fon  emportement  des  paroles,  dont  tout  au- 
tre qu'un  Prince  auiîl  modéré  que  le  Roi 
Peut  fait  repentir. 

Dans  ces  entrefaites  il  plût  au  Tout-puif- 
fant  ,  qui  dirige,  fclon  là  fagefle  infinie, 
toutes  les  vicilîitudes  du  monde,  de  difpo- 
fer  des  jours  de  Sa  Majelté,  &  de  la  retirer 
à  foi  ,  après  avoir  terminé  un  régne  à  ja- 
mais glorieux  &  mémorable.  Le  Serment 
de  fidélité  que  le  Roi  exigea  des  Herflallois 
à  fon  avènement  à  la  Couronne  lui  fut  re- 
fufé,  quelque  remontrance  qu'on  leur  eût 
fait  à  ce  fujct,  h  malgré  le  pardon  qu'on 
avoit  promis  aux  auteurs  de  la  rébellion. 

Le  Prince  de  Liège,  toujours  rempli  de 
fon  projet  d'ufurpation,  foutenoitles  rebel- 
jes,  &  nourilToit  leur  obftination  avec  tant 
d'adrefle,  qu'on  employoit  envain  les  bon-? 
nés  paroles  &  les  menaces - 

Le  Roi  ne  voulant  rien  précipiter,  & 
n'ayant  rien  plus  à  cœur  que  de  cultiver 
î'amitîc  de  fes  voifins,  temporifa  encore 
jufqu'à  fon  arrivée  à  Weïcl,  d'où  Sa  Ma- 
jefté  envoya  le  Çonfeiller  Rambonnet^  avec 

comT 
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commiffion  de  demander  au  Prince  de  Liè- 
ge uîie  réponfe  cathégorique  ,  s'il  vouloît 
perfiller  à  s'arroger  la  Souveraineté  fur  U 
Seigneurie  de  Herft.tl^  &  à  foutenir  les  re- 
belles, ou  s'il  vouloir  s'en  defillcr  formel- 
lement, en  abandonnant  les  auteurs  de  la 
rébellion?  A  quoi  ce  Prince  ne  daigna  pas 
même  répondre. 

Cet  OIT  ajouter  l'infulte  à  l'injuftice; 
ee  qui  attaquant  dire6tement  l'honneur  du 
Roi,  Sa  Majelté  a  étc  forcée  par  le  Prince 
de  Liège ,  de  renoncer  dans  cette  occalion 
à  fa  modération  ordinaire,  <Sc  de  lui  faire 
reflentir  les  effets  de  fon  indignation  fur  la 
rébellion  des  Herftallois,  par  lui  fomentée, 
fur  les  mauvais  traitemcns  faits  à  fon  Mi- 
nière de  Creutzen^^Wï  la  Souveraineté  qu'il 
s'arroge  injuftement  fur  Herftal ,  &  for  la 
façon  méprifante  avec  laquelle  il  n'a  pas 
daigné  répondre  à  la  Lettre  du  Roi. 

Pour  cet  effet  Sa  Majefté  a  fait  mar- 
cher des  Troupes  dans  le  Comté  de  Horn y 
pour  y  refter,  jufqu'à  ce  qu'il  plaife  au 
Prince  de  Liège  d'entendre  raifon  ,  &  de 
donner  les  mains  à  un  accommodement 
jufte  &  honnête. 

A  Wezd  ce  II.  Sep.  1740. 

,,  Le  même  jour  que  cette  Pièce  fut  pu^ 
„  bliée,  le  Prince  &  Evcque  de  Liège  avoit 
,,  répondu  à  la  Lettre  de  ^a  Majefté  du  4, 
„  du  même  mois ,  dans  ces  termes  : 


V  jî  Re 
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Re'ponse  (h  S,   J.   le  Prince  6f  Eve- 
qii9  de  Liège  à  la  Lettre  du  Roi  de  Prujfe. 

Sire. 
Tes  Droits  de  Souveraineté  queje  fuis  en 
-^  poireffion  d'exercer  depuis  plus  d'un 
fiécle  dans  la  panie  de  Herftal^  fîtuée  en 
deçà  de  la  Meufe  ^  ont  été  cédez  à  mon  E- 
glilè  par  l'Empereur  Charles  V.,  cnfuite 
des  Contrats  d'Echange  des  ans  1546.  & 
15^18.,  dd  confentcment  des  Etats  de  Bra" 
hant ,  fous  la  garantie  des  deux  Couronnes  ; 
fçavoir  celle  de  France^  pour  polleder,  en 
vertu  du  Traité  de  Paix  de  Tan  1659.  la 
Terre  de  Frafne  ^  &  la  FortcrcfTe  de  Ma- 
rtenhoarg^  obligée  en  contre  -  échange  de 
la  Souveraineté  de  licrjîaï  ;  &  de  celle 
d'Efpag&c,  pour  ravoir  fait  &  s'être  obli- 
gée de  la  faire  valoir  à.  d'en  garantir  la 
Fra72ce,  Depuis  alors  les  Princes  de  Lh'ge 
nies  PrédecefTeurs  ont  joui  conilamment  de 
la  Supériorité  territoriale  de  cette  partie  cé- 
dée ,  de  la  même  manière  que  les  Ducs  de 
Braisant  ont  continué  de  jouVr  de  l'autre. 
J'ai  pareillement  continué  à  foutenir  mes 
Droits  &  maPollefliouafans  avoir  jamais  eu 
l'intention  de  diminuer  ceux  qui  ont  coni- 
petc  à  S.  M.  le  Roi  de  Prujje  de  glorieufe 
mémoire,  comme  Seigneur  de  cette  Baro- 
nic,  qu'Elle  &  tous  fes  Prédecefleurs  ont 
relevée  &  tenue  en  Fief  de  ma  Cour  Féo- 
dale Ô:  de  celle  de  Brabant  refpedivemcnt, 
comme  il  a  été  prouvé  pluiieurs  fois  par  la 
copie  des  Reliefs. 

Quant 
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Quant  à  quelques  Habitans  de  HerftaU 
dont  V.  M.  fe  plaint  dans  fa  Lettre  du  4. 
du  courant,  j'ai  aflTuré  plufieurs  fois  feu  S. 
M.,  que  dès  que  j'en  aurois  les  plaintes  & 
les  informations,  loin  de  les  protéger,  j'en 
ferois  faire  unejuflicc  exaéte,  fuivain  les 
Loix  du  pais,  j'ai  l'honneur  de  réitérer  les 
mêmes  alfurances,  &  pour  finir  toutes  con- 
teflatîons,  je  déclare  encore,  que  mes  Etats 
ayant  propofé  d'acheter  les  Droits  de  V.  M. 
pour  cent  mille  Ecus ,  dont  ils  offrent  de 
payer  l'intérct  à  4.  pour  cent;  je  fuis  prêt 
de  conclure  fur  ce  pied  ,  moyennant  la  ga- 
rantie convenable.  J'ai  l'honneur  d'ctre 
avec  Refpeél,  Sire,  de  Votre  Majedé  le 
très-humble  &  très-obéiffant  ferviteur. 

(^Etoit  figné) 

G  E  OR  GE  -LOU  I  s. 

à  Serainfur  Meufe  le  11.  Septembre  1740. 

„  L'Eve  QUE  reçut  le  fufdit  Manifcfre, 
,,  &  apprit  l'entrée  des  Troupes  Frufiiennes 
,,  dans  la  Comté  de  Horn  ^  après  l'expcdi- 
„  tion  de  la  Lettre  qu'on  vient  de  lire  3*  ce 
5,  Prince  y  répondit  par  un  Ecrit  intitule. 

Exposition  ûf^/  Vr'mce  (^  Evtqiie  de  Liè- 
ge contre  celle  du  Roi  de  PruDe,  publiée  à 
fVezel  le  11,  du  mois  de  Sept.  1740. 

T  A  Souveraineté  de  la  partie  de  //fr;?.?/, 
*-*  fituée  en  deçà  de  la/l/f//^,   apartient 
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inconteftablemciit  à  l'Êvcque  &  Prince  de 
Liège  ^  qui  elt  en  poirefTioa  de  l'exercer  de- 
puis rexccQtion  des  Conrrats  d'Echange  de 
Tan  154(5.  &  1548.,  de  la  même  manière  & 
comme  S.  M.  Imp.  &  Cath. ,  en  qualité  de 
Duc  de  Br^^j;?^,ra  toujours  excercce  &  l'ex- 
erce encore  pailiblement  dans  l'autre  partie, 
iîtuée  au-delà  de  cette  rivière. 

Cette  Souveraineté  n'ed  point  chimé- 
rique, comme  on  fc  le  figure.  L'Empereur 
Charles  Quint ^  en  la  cédant  à  George  d' Au- 
triche ^  Evêque  .&  Prince  de  L/V^f ,  par  E- 
Q  change  de  la  Souveraineté  de  la  Terre  de 
Frafne ,  du  confentcment  des  Etats  de  Bra- 
tant  ^  en  promit  folemnellement  la  garantie 
è  fon  Egliie  ,  &  S.  M.  Imp.  glorieulement 
régnante  Ta  avouée  &  reconnue,  auili-bien 
que  la  Serenilîîme  Archiducheffe  Gouver- 
nante des  Païs-Bas. 

L'Espagne,  d'un  autre  côré,  s'eft 
obligée  par  le  Traité  de  Paix  de  l'an  1559.  , 
de  taire  remettre  à  la  P>ance  la  dite  Terre 
de  Frajhe  ^  que  George  à^ Autriche  avo'c  cé- 
dée en  contre-échange  de  cette  partie  de 
Herftal.  L'une  &  l'autre  de  ces  deux  Cou-» 
ronnes  en  garantirent  la  pailible  jouilFance 
à  ce  Prince  &  à  Tes  SuccefTeurs,  tellement 
que  depuis  lors  jufqu'à  l'an  1732.  ils  y  ont 
conftamment  exercé  la  Souveraineté ,  fans 
conteilation  ni  oppofition. 

Le  Faélum  \vL\\>v\m6  le  il.  Septembre 
courant  à  IVezeî^  fuppofe  néanmoins,  que 
le  Prince  de  Liège  s'ell  arrogé  cette  Souve- 
raineté imaginaire,  comme  ii  l'Empereur, 
la  'Bra»ce ,  l'Efpa^nc  &  les  Etats  de  Braba»t 

cûiTent 
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éûfleiit  voulu  céder  &  garantir  une  chimère 
pour  poiFeder  le  bien  d*un  tiers. 

On  y  ajoute,  qu'elle  lui  avoit  été  con- 
tcûée  par  les  Princes  arrange  ^  que  Toa 
fuppofe  encore  mal  à  propos  avoir  été  les 
premiers  PofrefTeurs  de  la  Seigneurie  de 
Herjîal. 

Jl*  A  u  T  K  u  R  de  cette  Pièce  oublie  fans 
âoute,  que  le  différend  furvenu  du  temsdcs 
Princes  ^"^ Orange  ,  n*a  point  roulé  fur  la 
Souveraineté  ;  mais  feulement  fur  ce  qu'ils 
prétendoisnt  ne  devoir  pas  être  affujettis  à 
prêter  deux  Reliefs  ,  Tun  en  Brabant»  & 
l'autre  à  la  Cour  Féodale  de  Liège. 

Mais  celte  difpute  a  celle  par  leur  pro- 
pre reconnoiffance  enfuivic,  &  par  les  Re- 
liefs qu'ils  ont  faits  fucceflivemcnt  à  ladite 
Cour  de  Ltége ^   fçavoir  le  20.  Juillet  1^63. 
par  Jean  Bâtijle  Cazier  ^  Conftitué  de  Dame 
Marguerite  de  Merode  ^  Comtelle  àcMiddel^ 
hourg\\ç.  18.  Juin  1666.  par  laPrincefieDoiïai- 
riere  diOra>ige\  le  18.  Juin  1703.  par  Henri 
luiemarî ^    Confeiller    &  Conltitué  du  Se- 
renifllme  Prince  Guillaume  Htactnthe   d'^- 
r£[nge  &  de  N^JJ'au;  le  12.  Avril  1703.   par 
Jacoù  Martini  3  Subllitué  de  Madame  He?i' 
riette  Catherine.^   Douairière  d'Anhalt^  née 
Princeffe  d* 0 range  ;   le   8-   Juin    1702.  par 
Gafpard  de  Forelle ^    Confh'tuc  par  le  Sere- 
nilîimc  Prince  F/V^Vr/V,  RoidePruJfe^  avec 
îa  claufc  dt^  Releva  tn  propriété  la  Terre  dâ 
Herftal ,  peur  la  part  de  defà  ta  Meufe  ,  ac- 
fuife   ^  tenue  en  fonverameté  par  S.    A.   le 
Prince  de  Liège ,  en  vertu  de  C Echange  dît 
Pont  au  Ftâùie  ;    enfin  le  21.  îvjars  1715. 

par 
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Y>^ï  D'ieudonné  yar/iar  de  Liboy  ^  commise 
autofifé  de  S.  M.  le  Roi  de  Prup  ;  &  le 
dernier  de  Juillet  1725.  par  GilUs  AlartiTt 
HeKckari,  aulfi  commis  &  conftitué  de  feu 
S.  M. 

Le  même  Auteur  oublie,  que  la  Terre 
de  Herjlal  étoit,  long-tems  avant  que  la  Mai- 
fon  à^ Orange  pofTedât  cette  Seigneurie,  Tap- 
panage  des  Ducs  de  Braùa^t:  quQlIeyjri  lU 
ia  donna  à  Godefroi  de  Louvain ^  fon  frère, 
&  celui-ci  à  Henri ^  fon  fils;  qu'elle  palfa 
enfuite  au  Comte  de  Horn  6c  à  fes  defccn- 
dans.  jufqu'à  Thierry  deHorn,  qui  la  ven- 
dit l'an  I3''j8.  à  Jean  de  Goffe/jcour ,  par  qui 
elle  fut  vendue  à  Lambert  Doupaye  ^  qui  la 
laiffa  à  fon  fils  aîné:  que  celui-ci  étant 
mort,  Elifabeth  de  Glimes ^  veuve  de  Jeajt 
Doupaye ^  frère  du  défunt  ♦  en  obtint  la 
puiTeflion  par  fentence  de  la  Cour  Féodale 
de  Brabant ,  en  date  du  24.  Mai  1435.  que 
le  Seigneur  de  Croy  acheta  cette  Seigneurie 
de  la  dite  Dame  Elifabeth^  qui  la  céda  à 
Jean  Comte  de  NaJj'aUy  lequel  en  obtint 
l'invediture  ào,  Philippe  le  Bon ,  Duc  deBour- 
gog;îe  &  de  Brabant. 

Cette  fuite  de  Po/TefTcurs,  qui  ont  eu 
fucceîTivement  la  jouiffance  de  la  Seigneu- 
rie Qti  Ht'rjlal .,  fait  voir  que  les  Princes  d'O* 
rais^^e  n'en  ont  pas  été  les  premiers ,  com- 
me l'Auteur  du  Paânm  Ta  avancé. 

C'est  pour  d'autant  mieux  furprendre 
îa  Religion  de  S.  M.  régnante,  qu'on  lui 
a  cKché  toutes  ces  véritez,  &  qu'on  lui  dé- 
peint les  A6î:es  de  Souveraineté ,  exercez  lé- 
gitimement par  S,  A.  l'Evcquc  de  Licge» 

comme 
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comme  autant  de  violences,  d'affronts  6c 
de  mauvais  procédez  qui  oifcnfent  fa  per- 
fonne. 

O  N  lui  a  parlé  de  la  rébellion  des  H^'rJ^al^ 
lois  ,  que  ce  Prince  auroit  fomentée ,  fins 
refléchir  qu'une  accufation  Ci  étrange  atta- 
que injuficment  un  Prince  de  l'Empire,  qui 
par  fa  Dignité 5 fa  Religion,  fon  Rang,  (on 
Caraclère  ,  ne  mérita  jamais  un  foupçoii 
pareil. 

O  N  lui  reproche  d'avoir  fait  échouer  la 
négociation  qui  concernoit  la  Vente  de 
la  Seigneurie  de  Herftaî^  ofrcrtc  par  S.  M., 
moyennant  qu'on  lui  payât  cent  mille  Ecus 
en  capital,  tandis  qu'il  eli  vrai,  que  c'efl  le 
Colonel  de  Creutzcn  qui  a  fait  refus  d'ac- 
cepter ,  que  l'intérêt  de  cette  fonime  fe 
payât  annuellement  au  Roi  fur  le  pied  de 
4»  pour  cent,  fans  vouloir  confiderer,  que 
cette  propofition  du  Prince  étoit  beaucoup 
plus  avantageufe  au  Roi  que  le  fournilfe- 
ment  du  capital. 

A  ce  reproche  mal  fondé,  on  ajoute  ce- 
lui d'avoir  pris  à  tache  d'affron?.er  le  dit  Co- 
lonel de  Cretitzen  ^  qui  lui  ctcit  envoyé  erj 
qualité  de  Minière  chargé  des  affaires  du 
Roi;  &  pour  prouver  cette  inflnuation,  on 
parle  de  l'arrêt  de  fes  eifets ,  d'une  ma- 
nière à  laifTer  entendre  que  le  Prince  y  au* 
roit  coopéré. 

Chacun  fçait  que  Qfts  fjrtes  d'arrêts 
ne  font  qu'une  iimple  notification  &  défen- 
fc  que  les  Procureurs  font,  fuivant  le  itile 
du  païs,  fans  la  moindre  connoiilance  du 
Juge.  Un  Manant  de  Ucrfld^  en  faveur  de 

q-i 
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qui  les  Echevinsde  cette  Terre  avoient  don- 
né une  fentence,  dont  les  dépens  étoient  à 
la  charge  du  dit  Colonel  ,  en  qualité  de 
Droffard,  qui  avoit  exécuté  des  furféans 
éc  Herjial  dans  leurs  Meubles  &  Effets,  de 
fon 'autorité  privée  &  fans  aucune  formalité 
de  Loi,  crut,  le  voyant  à  X^V^ir,  avoir  trou- 
vé l'occafion  de  les  recouvrer.  Son  Procu- 
reur fit  inlinuer  ,  fuivant  la  coutume,  un 
arrêt  votaire  entre  les  mains  de  l'Aubergifte 
fur  les  ertets  de  Mr.  de  Creutzen.  Dès  que 
le  Prince  en  fut  informé,  il  prévint  la  plain- 
te; il  ordonna  aux  Echcvins  de  Liège  y  de 
faire  comparoître  fur  le  champ  le  Procureur 
&  le  Païfan.  On  les  obligea  de  révoquer 
leur  arrêt  en  plein  Siège,  &  de  faire  leurs 
excufes  au  Colonel;  ce  qu'ils  firent,  en 
Taffûrant  que  s'ils  avoient  fçu  fon  caradlère 
d'Envoyé  ,  ils  fe  feroieiit  bien  gardez  de 
faire  (ignifier  aucun  arrêt  à  fa  charge. 

AIk.  de  Creutzen  témoigna  en  être  con- 
tent; &  par  un  trait  contraire,  il  s'en  plai»' 
gnit  hautement  au  Roi  ,  mais  fans  faire  men- 
tion de  la  fatisfadion  que  le  Prince  venoit 
de  lui  faire  rendre  d'une  manière  fi  folem- 
nclle.  C'eft  ce  qui  attira  une  Lettre  des 
plus  fortes  &peu  attendue  de  S.  M=  en  date 
du  26.  Mai  11^9-  ^  l^]uelle  TEvêque  d; 
Prince  répondit  avec  toute  la  modération 
poflible.  Qu'il  étoit  furprenant ,  que  l'on 
demandât  une  fatisfaftion  que  S.  A.  avoit 
ordonnée  dès  le  14. du  même  mois,  &  qui 
avoit  été  exécutée  fur  le  champ  ;  tellement 
que  le  Roi  a  réputé  cette  atfaire  pour  finie* 
n'en  ayant  fait  depuis  aucune  mention. 

II. 
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I L  le  peut  que  le  Prince  auroit  témoi- 
gné du  mécontentement  à  Mr.  de  Cremzen 
de  ce  qu'il  avoit  aniiiié  l'elprit  de  ion  Roi, 
en  tflîfant  dans  fon  rapport  les  attentions  & 
l'emprelîement  avec  Iciquels  il  s'étoit  por- 
té pour  ordonner  la  levée  de  l'arrêc  qui 
caulbit  fa  plainte,  &  en  taifant  la  réparation 
qu'il  lui  en  avoit  fait  donner. 

1  L  f 2  peut  encore  ,  que  juflem.ent  indi- 
gné de  toutes  les  violences  ^  de  tant  d'en- 
levemcns  que  les  Officiers  Prulîiens  com- 
mettoient  chaque  jour  dans  toute  l'étendue 
de  fes  Etats,  même  jufques  dans  la  Capi- 
tale, par  des  tours  étudiez  &  par  des  rules 
où  iouvent  riiumanité  ctoit  méprifée  ,  il 
auroit  pu  reprocher  au  Colonel  de  Creutz^n , 
les  pleurs  &  les  plaintes  amères  dont  fes  fujets 
l'étourdifTcient  chaque  jour;  mais  les  ter- 
mes furent  11  mefurez  que  le  feu  Roi  ne  s'eij 
eft  jamais  plaint. 

On  hiflfe  à  juger,  fi  ce  que  l'on  vient 
de  dire  à  cet  égard,  peut  devenir  aujour- 
d'hui un  jufte  motif  pour  employer  la  voyc 
des  armes  ,  enfra'ndre  la  p;iix  publique, 
méprifer  les  Loix  &  les  Conllitutions  de 
l'Empire  &  violer  le  territoire  d'un  Prince, 
qui,  depuis  fon  régne,  s'ell  fait  unplailir  de 
mériter  l'affedion  du  Roi,  par  fes  empref- 
femens  dans  tout  ce  qui  reg.':rdoit  fon  fervi- 
ce,  &  par  fa  modération  à  n'employer  pour 
le  foutien  de  fes  Droits  ,  que  ce  qu'il  ne 
pouvoit  abfolument  pas  fe  difpenfer  de  faire 
pour  ne  les  point  perdre. 

Les  Rem.ontrances  &  les  Ecritures  qui 
font  des  preuves  convaincantes  de  la  Sou- 
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veraineté  cedce  à  l'Eglife  de  Liège  par  les 
Ducs  de  Brahant  ^  &  les  Ades  pofïeflbires 
de  jurifdidîon,  font  les  feuls  moyens  dont 
le  Prince  s'efl:  fervi.  On  les  traite  cepen- 
dant de  pratiques  fecretes ,  de  mauvais  pro- 
cédez &  d'alurpation, 

O  N  poulie  refprit  de  prévention  jufqu'à 
rendre  ce  Prince  réfponfable  du  méconten- 
tement que  le  Roi  témoigne,  de  ce  que  les 
HerftallGts  avoient  refuTé  de  lui  prêter  fer- 
ment de  fidélité,  tandis  que  S.  A.  n'a  ja- 
mais été  informée  que  le  Roi  en  eût  exige 
aucun  depuis  fon  avènement  au  Trône: 
ayant  cependant  ouï  dire,  qu'on  leur  avoit 
commandé  de  porter  le  deuil  &  de  faire  fon- 
iier  les  cloches,  lefquelîes  ils  n'ont  plus, 
depuis  que  le  tonnerre  elt  tombé  fur  la  tour 
de  la  Paroiffe. 

L' A  u  T  E  iJ  R  du  Faâum  fait  encore  un 
crime  au  Prince,  de  ce  qu'en  ajoutant, 
comme  on  le  dit,  Tinfulte  à  l'injullice,  & 
en  attaquant  l'honneur  du  Roi,  il  n'anroit 
pas  daigné  répoudre  à  la  Lettre  de  S.  M. 

Cette  lettre  eft  du  4.  Septembre  cou- 
rant. Le  Confeiller  Privé  Ramhonnet  l'a 
préfentée  le  9.  à  la  perfonne  du  Prince.  Le 
lendemain,  la  Réponfe  en  fut  projettée  & 
communiquée  au  Chapitre,  au  Confeil  prî-< 
Té  &  aux  Etats;  tellement  que  le  11.  elle 
fut  portée  au  Prince,  étant  à  fa  campagne, 
où  il  la  iîgna,  pour  être  expédiée,  comme 
elle  l'a  été  en  effet  le  premier  jour  du  Cou- 
rier. 

P  ou  vol  T'il  faire  plus  de  diligence.^  Et 
ne  doit-il  pas  fe  plaindre,  au  contraire,  de 

ce 
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ce  que  le  Conieiller  Rumbonnet  ne  s'eft  paS 
donné  la  patience  d'attendre  deux  Jours  pour 
la  recevoir  ,  &  de  ce  que,  dans  le  même 
tems  que  cette  Réponfe  fefaîfoit,  on  préci- 
pitoit  à //^É-^f/ l'expédition  des  Imprimez  qui 
paroillent  fous  la  mcme  date  du  11.  à^  ao. 
mois,&  la  marche  d'nn  Corps  de  deux  mil- 
le hommes  ,  tant  de  Cavalerie  que  d'Infan- 
terie,  avec  de  l'Artillerie,  lefqueîs  fefont 
gliflez  inopinément  dans  le  Comté  dcHor^ ^ 
&  daUN  la  Ville  de  iMazeyck^  où  les  fujets 
de  Lie^e  fe  trouvent  traitez  en  eimemis  & 
à  difcretion  ? 

Que  Ton  dife,  comme  on  le  prône  dans 
rExpofition  des  Raifons  imprimée  à  IFezel , 
que  le  Roi  s'eft  vu  forcé  de  recourir  à  la  voye 
des  armes  :  il  ne  peut  y  avoir  été  pouffé  qu€ 
par  de  faux  rapports  &  par  des  efprits  que 
la  pafllon,  jointe  à  l'intérêt  particulier,  ani- 
ment aux  dépens  de  la  vérité  &:  de  la  juftice  ? 

Mais  on  a  lieu  d'efpérer  que  le  Roi, 
étant  mieux  înfiruit  ,  reviendra  des  mau- 
vaifes  impreifions  qu'on  a  fçu  lui  donner, 
&  que  connoilTant  les  dommages  immen- 
fes  qu'une  occupation  fi  violente  aura  cau- 
fé  dans  Mazeyck^k  dans  le  Comté  AtH(jrn ^ 
il  rappellera  les  Troupes  au  plutôt,  en  or- 
donnant un  dédommagement  convena- 
ble; trop  éclairé  pour  ne  pas  voir  qu'on  a 
lurprisfa  religion,  &  trop  jude  pour  ne  pas 
faire  reparer  le  mal  par  ceux  qui  l'ont  in- 
juftemeiit  caufé,  en  abufant  de  fa  modéra- 
tion ,  de  fes  forces  &  de  fon  autorité. 

Vah  k  L'îcge  le  J?,.  Septembre   I740. 

Xi  o    s  A 
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„  S  A  Maj.  Prnir.  répliqua  à  la  Réponfe 
,,  de  TEvêque  du  11.,  le  24.  du  même 
5,  mois,  dans  la  Lettre  fuivantc. 

Mon  Cousin. 

'XJo  u  s  Vous  avifez  bien  tard  de  répondre 
^  à  ma  Lettre  ,  dont  mon  Confeillcr 
Rarnhonnet ^  que  je  Vous  avois  envoyé,  a 
été  le  porteur,  &  qu'il  Vous  a  plû  de  ren- 
voyer fans  la  moindre  rcponfe. 

Le  but  de  celle  que  Vous  m'avez  voulu 
faire  maintenant,  n'annonce  que  la  continua- 
tion du  deiïein  prémédite  que  Vous  paroif- 
fez  avoir  formé  depuis  long-tems ,  d'anéan- 
tir ou  de  réduire  du  moins  à  fort  peu  de 
chofe,  les  Droits  qui  m'apartiennent  incon- 
teftabiement  fur  ma  libre  <5c  franche  Baronic 
de  Hcrftal. 

Vous  en  appeliez  toujours  aux  Traitez 
d'Echange  de  154(5.  &  de  1548-  par  Icf- 
quels  Vous  prétendez  avoir  acquis  un  droit 
de  Souveraineté  &  de  pouvoir  illimité  fur 
jna  fufdite  Seigneurie. 

Mais  Vous  n'ignorez  pas  que  ces  mê- 
mes Traitez  reclamez  par  Vous ,  comme  les 
fculs  fondcmens  ie  vos  prétentions ,  ne  font 
rien  moins  qu'obligatoires  pour  les  Princes 
à'i)rivage^  mes  Prédecelfeurs  dans  la  pof- 
feîîion  de  UerflaL 

Vous  en  lerez  entièrement  convaincu, 
(î  Vous  voulez  bien  Vous  donner  la  peine 
de  jetter  les  yeux  fur  les  proteltations  fo- 
lemnelles  qu'on  a  faites  de  la  part  delà  Mai- 
^v^ïi  à'Orange  Tan  1548.  l'an  i^^S*  ^^  2^* 

de 
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de  Novembre,  165(5.  le  12.  d'Avril,  Tau 
1658.  le  27.  de  Mars,  &  l'an  1661.  le  30 
de  Janvier  contre  le  Tranfpoit  du  Droit  de 
relief  de  Herjîal^  fait  par  les  Traitez  que 
Vcus  alléguez  ci-deiïus  en  faveur  de  l'Eve- 
ché  de  Liège. 

Actes  publics  ,  qui  traitent  ces  Conven- 
tions &  Ceflions  faites  à  Tinlçû  &  au  préju- 
dice de  laMaifon  di* Orange  ^  de  vicicufes, 
obreptices,  &  nulles  en  leur  forme  &  fub- 
flance,  foutenant  que  la  libre  &  franche 
Baronie  de  Herftal  a  été  de  tout  tems  no- 
toirement Terre  franche  de  VEmpre^  qui 
dans  ft'S  procès  a  provoqué  autrefois  à  la 
Ville  dCAix  &  de-là  à  la  Chambre  Impéria- 
le, &  qui  dans  la  fuite  n'a  reconnu  d'au- 
tre Droit  que  celui  de  (impie  hommage  du 
Duc  de  Brùbmt^  fans  compter  qu'on  ne 
fçauroit  jamais  diîpofer  des  Droits  d'un  tiers 
à  fon  préjudice,  ni  déroger  par  ce  qu'on  ap- 
pelle Res  inter  alios  gefia^  aux  prérogatives 
anciennes  de  fon  patrimoine,  en  le  rendant 
de  pire  condition  qu'il  n'étoit  auparavant, 
&  en  le  chargeant  d'un  double  vafTalage. 

Tel  cft  le  langage  de  ces  Ades  publics 
qui  parlent  contre  Vous,  &  qui  font  l'apo- 
logie des  Droits  de  la  Maifon  d'Orafige,  & 
en   même  tems  des  miens. 

Il  faut  que  ceux  à  qui  Vous  avez  donné 
votre  confiance  en  abufent  bien  étrange- 
ment, s'ils  ont  fçu  fupprimer  &  dérober  à 
votre  connoifTance  des  Argumens  de  cette 
nature  &  de  cette  force. 

Mais   fuppofé  pour  un  moment»  que 

les    Princes    à.'' Orange    ayent    confenti    au 

X  3  Traub- 
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Tranfport  du  Drou  vie  Relief,  îi'it  en  faveur 
de  votre  Evêché  par  ces  Traitez  que  Vous 
alléguez,  &  que  ces  Princes,  ou  bien  mê- 
me mes  Prédecelieurs  ,  foit  pendant  leur 
minorité  &  durant  les  calamitezde  la  guer- 
re, foit  faute  de  connoiflance  fuffifante  de 
leurs juftes  Droits,  tandis  que  tous  les  Do- 
cumens  &  Chartres  de  cette  Baronie  étoient 
entre  d'autres  mains, comme  cela  e!l  arrivé 
à  feu  1g  Roi  mon  Père,  &  au  Roi  mon 
Grand-Pere  de  glorieufc  mémoire  ,  ayent 
rélevé  quelquefois  la  libre  &  franche  Ba- 
ronie de  Herjîal  de  votre  Evêché  ;  cela 
Vous  donne  t  il  un  pouvoir  &  une  jurifdidli- 
on  illimitée  (ur  cette  Seigneurie,^  cela  Vous 
autorife-t-il  defruflrtr  le  légitime  poiTelïeur 
de  cette  Baronie  des  Droits  les  plus  incon- 
tefiables ,  dont  même  vos  F^rédecelleurs  ont 
laifTé  jouir  tranquillement  les  Princes  d'6^- 
range  ? 

Voila  pourtant  le  cas  dans  lequel  nous 
fommes  Tun  &  l'autre:  Vous,  lî  j'ofe  le 
dire  ,  par  les  injuftes  ufurpatîons  de  votre 
Confeil  de  Liegs  fur  ces  mêmes  Droits  , 
qui  n'ont  jamais  été  conteftez  à  mes  De- 
vanciers les  Princes  à'Orange  dans  cette 
Baronie  5*  &  moi,  par  tout  ce  que  le  feu  Roi 
mon  Pcre  a  bien  voulu  avoir  la  patience 
de  fouffrir  de  toutes  les  infradlions  qu'on  a 
faites  à  dellein,  &  d'une  manière  étudiée 
dans  les  prérogatives  &  Droits  juftes  &  li- 
quides qui  nous  font  dévolus  par  laMaifon 
à'Orahge  fur  cette  Baronie.  Vous  nefçau- 
riez  avoir  oublié,  combien  de  fois  feu  le 
Roi  flion  Fçrç  Vous  a  offert  lepliis  amiable- 

incnt 
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inenr-du monde,  d'accommoder  les  difFe'rens 
fur  la  Seigneurie  de  HerftaL  foie  par  des  Con- 
férences entre  les  Minillres  de  part  &  d'au- 
tre ,  foit  par  la  voye  du  Compromis  (S:  de 
l'Arbitrage  des  Fuillances  neutres  ,  ou  ce 
quelques  Princes  &  Etats  de  V Empire^  au 
choix  des  deux  parties  intcrefTées. 

Cet  expédient,  que  tout  autre  à  votre 
place  auroit  embralTc  avec  joye,  a  toujours 
été  rejette  par  Vous. 

Votre  Confeil ,  préférant  les  voycs  de 
fait  aux  moyens  de  les  prévenir,  &  de  réta- 
blir une  bonne  &  folide  amitié  entre  deux 
Princes  voiiins,  a  entafle  injuftice  fur  in- 
juiîîce,  &  attentats  fur  attentats. 

Quelles  ont  pu  être  les  fuites  de 
tout  cela?  La  modération  la  plus  épurée  & 
la  plus  forte  ne  fçauroit  tenir  à  la  longue 
contre  de  pareils  procédez,  fans  s'attirer  le 
mépris  du  public  ù.  les  reproches  de  la 
poiterité. 

C^E  s  T  donc  à  regret  que  ,  pour  me 
mettre  à  l'abri  de  l'un  <Sc  de  l'autre,  je  me 
fuis  trouvé  obligé  d'avoir  enfin  recours  aux 
moyens  ufitez  entre  les  Souverains,  &  au- 
torifez  même  par  les  Loix  &  ConiHtutions  de 
V Empire^  par  ce  qu'on  appelle  Rcîorfio  jîi- 
ris  iniqui  ,  dans  le  cas  d*un  déni  de  juitice, 
&  auffi  formel  que  celui  dont  feu  le  Roi 
mon  Pcre  s'efl  plaint  inutilement  depuis 
tant  d'années ,  <5t  qu'on  a  continué  à  mon 
égard. 

I L   ne   tiendra  qu'à    Vous  de   les  falrî 

ceiTer  ,  par  une  prompte  fatiafaâion  du  paf- 
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fé  ,  &  des  luretez  convenables  d'un  meilleur 

procédé  pour  l'avenir. 

Ce  s  t  à  cette  condition-là  que  Vous  me 
trouverez  encore  plus  prêt  à  donner  les 
mains  à  un  accommodement  jufte  &  hon- 
nête, que  je  ne  l'ai  été  à  venger  mon  hon- 
neur in  fui  té  ,  &  à  repoulTer  les  violences  6c 
injultices  qu'on  m'a  faites;  ne  demandant 
pas  mieux  que  de  me  voir  autorile  par  vo- 
tre conduite  envers  moi,  de  pouvoir  conti- 
nuer à  me  dire  avec  eftime  &  lincerité  &c. 
Fait  à  Berlin  le  24.  Septembre  I740. 

5,  Quant  à  XExpofition  de  S.  A.  voî- 
„  ci  comme  Sa  Maj    y  fit  répondre. 

Réponse  h  rExpofirion  que  FEvêque 
de  Liège  a  fait  publier  contre  celle  du 
/^f  de  PruJJe  touchant  V/iffaire  de 
Herjlal 

T  'E  V  E  Q  U  E  de  Liège  vient  de  faire  pu- 
•*-'  blier  une  Brochure  portant  le  Titre  é- 
trange  :  d'Kxpofition  centre  celle  imprir/iée  a 
Wezel  le  ii.  deSepî.  T740.  Il  foutient  dans 
cette  Pièce,  que  la  Souveraineté  de  la  par- 
tie de  Herflal  fituée  en  deçà  de  la  Meufe  , 
apartient  înconteltablement  à  l'Evéque  & 
Prince  de  Liège,  &  cela  depuis  l'exécution 
des  Contrats  d'échange  des  années  154(5. 
&  1548-  Il  inlide  fur  ce  que  les  Princes 
i\*Oran^e  &  leurs  héritiers  ont  reconnu  la 
dite  Souveraineté  de  l'Evêque  de  Liège  ; 
h.  enfin  il  fait  une  longue,  mais  très-inutile 
caun'ieration  des  perfonnes    qui  ont  pofTedé 
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HKtjial^  avant  que  cette  Baronie  tombât  en- 
tre les  mains  des  Princes  d'Or^j^ge,  Le 
relie  de  fon  Expojition  tend  à  excufer  les 
procédez  peu  obl-'geans  qu'il  a  tenus  en- 
vers Sa  Majelté  PrulFicnne  &  les  perfori- 
iies  qu'on  lui  a  envoyées  pour  tacher  de  le 
rendre  trairable. 

Un  E.Npofé  fuccint  de  l'oiigine  des  pré- 
tentions de  TEvcque  de  Liège  fur  Ilerftal ^ 
va  t.iire  voir  que  la  Souveraineté  qu'il  pré- 
tend n'cfl  proprement  qu'une  chimère,  & 
que  la  Garant-ie  de  V Empereur  ^  de  la  Fran^ 
ce  ^  de  VLfpagKe  &  des  Etats  de  Brabant^ 
dont  il  fait  parade,  ne  peut  être  préjudicia- 
ble aux  Droits  du  Roi  de  Prufle,  Seigneur 
de  la  libre  &  franche  Baronie  de  Herfial. 

I  L  t\\  encore  indécis,  fi  cette  Seigneurie 
eft  un  Fief  immédiat  de  l'Empire,  ou  ii  el- 
le relevé  du  Duché  de  Brab.mt.  Quoi  qu'il 
en  foit,  un  Evéque  de  Liège,  qui  vivoit 
dans  le  XVI.  Siècle, en  eut  envie,  &  com- 
me il  pofTedoit  la  Seigneurie  de  Pont-à- 
Frafne  ^  que  la  Gouvernante  de  Païs  -  bas 
fouhaitoit  d'acquérir  ,  on  propofa  de  taire 
un  troc*  &  Ton  convint  eftedivemt-nt  en 
1546.  d'échanger  la  Seigneurie  de  Pont -a- 
trajne  contre  celle  de  Herflal.  Deux  ans 
après  on  retoucha  au  Contrat,*  &  par  un 
Accord  paffé  à  Bruxelles  en  1548.  l'Evêque 
de  Liège  fe  contenta  de  la  partie  de  Herjlaî 
quiell  du  côté  de  Liège,  moyennant  un  dé- 
dommagement qu'on  lui  promit  pour  le 
refte  de  la  Baronie. 

Tout  cela  fe  paflbit  fans  en  informer  le 

Seigneur   de  Herfial ,   fç avoir  Guillaume  /. 
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Prince  à.' Orange.  Il  étoit  encore  mineur, 
&  Ton  fiij^pora  peut-être,  qu'il  ne  fentiroit 
pas  le  tort  qu*oa  lui  l^ifoit,  en  donnant  un 
nouveau  Seigneur  Féodal  à  fa  Terre  df^Her- 
Jld^  &  en  chargeant  fou  Patrimoine  d'un 
double  Vafîalage.  On  fe  trompa.  Les  Tu- 
teurs du  Prince  di  Orange  protégèrent  pour 
lui  contre  le  Traité  d'échange ,  &  leurs 
raifons,  jointes  à  celles  qu'allégua  le  Prin- 
ce (^Orange  devenu  majeur  ,  firent  qu'on 
ne  pafTli  pas  outre  alors,  &  qu'on  ^reconnut 
de  bonne-foi  l'invalidité  des  Traitez  de  15^6, 
&  de  1548. 

Les  chofes  changèrent  de  face  en  1655. 
FArchiduc  Leopoîd.,  qui  gouvcrnoit  alors 
les  Païs-bas  au  nom  du  Roi  d'Efpagne  , 
voulut  effe 61: uer  l'échange  quiavoit  été  pro- 
jette un  Siècle  auparavant  ;&  par  un  Traité 
qu'il  fit  avec  l'Evêque  de  Liège ,  il  lui  cé- 
da la  partie  de  Herfial  qui  efl  fîtuce  en  deçà 
de  la  Meufe,  en  tels  Droits  de  Souveraineté 
qu'il  eil  porté  aux  l^Faitei  d'Echange  faits 
en  1546»  &  en  1548. 

Les  mêmes  râifons  qui  avoient  rendu 
ces  Traitez  invalables  ,fub(i(toient  toujours, 
&  par  une  fatalité  alfez  extraordinaire,  il  fe 
trouva  que  le  Seigneur  de  Herftal  étoit 
encore  un  Prince  mineur,  quand  le  Traité 
de  165-5.  fut  conclu.  C'étoit  Guillaume  UI. 
Prince  d'^V/ï^^é",  qui  devint  depuis  Roi  de  la 
Grande-Bretagne  j&  dont  les  Tuteurs  s'op- 
poferent  d'abord  aux  innovations  de  l'Ar- 
ehiduc.  Ils  protelkrent  que  la  Baronie  de 
Herftal  étoit  une  Terre  libre  de  l'Empire, 
qui  de  toute  ancienneté  n'avoit  re/Torti  que 
*  des 
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des  Villes  Impériales  d'^ix  &  de  Spire;  Se 
ilb  firent  encore  de  femblables  protcftations 
en  1658-  &  en  1660.  Parce  que  TEvéque 
de  Liège,  qui  étoit  alors  Eledeur  de  Co- 
logne ,  tranchoit  du  Souverain  à  Herftalj 
ou  il  étoit  le  plus  fort,  &  qu'il  agilloit  fans 
égard  pour  un  Prince  mineur  ,  dont  il  n'a- 
voit  rien  à  craindre. 

S'i  L  faloit  montrer  par  d'autres  principes 
rinjullice  des  Traitez  de  1548.  &  de  1655. 
il  n'y  auroit  qu'à  alléguer  la  Loi  de  Bra- 
bant ,  connue  fous  le  nom  de  Joyetife  Entrée. 
Elle  défend  d'aliéner  aucuns  biens -fond» 
fans  le  confentement  des  trois  Etats  de  Bra« 
bant.  Que  l'Evêque  de  Liège  produife  ce 
confentement ,  &  l'on  foufcrira  au  Traité  de 

1655- 

Un  autre  article  de  la  même  Loi  défend 
d'échanger  des  biens -fonds ,  en  les  faifant 
palfer  au  profit  de  quelques  Couvens, 
Collèges,  ou  Gens  demain-morte,  fans  la 
permîiîion  expreffe  du  Souverain ,  &  fous 
peine  de  fon  indignation.  L'application  de 
la  Loi  fe  fiit  ici  d'elle-même  ;jamais  le  Sou- 
verain n'a  confenti  aux  Traitez  fufdits ,  & 
l'on  peut  juger  après  cela  de  la  validité  du, 
Tranlport  de  la  Seigneurie  de  Kerjial  à 
l'Evêque  de  Liège» 

Mais,  dit  TÈvêque,  les  Princes  d'6>r^»- 
ge  ont  eux-mêmes  reconnu  cette  Souverai- 
neté par  les  Invellitures  qu'ils  ont  prifes  fuc- 
ceiTivement  à  la  Cour  de  Liège  en  1666. 
en  1702.  &  en  1703. 

O  N  ignore  les  raifons  qui  peuvent  avoir 
fait  agir  Gmllanmc  UL  qïi  16(53.  &  en  1666. 

mais 
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mais  le  Roi  de  Prufie  ne  tient  pas  fes  Droits 
du  dernier  mâle  de  la  maifon  d^Ora^ge  :  Il 
les  tient  du  Fidei-commis  qui  y  fut  établi 
par  le  Prince  Frédéric-Henri.  C'eft  du  chef 
de  ce  dernier  que  la  Maifon  Royale  de 
FrulTe  a  acquis  l'héritage  de  Herftal^  &  elle 
en  doit  jouïr  avec  tous  les  avantages  h  tou- 
tes les  prérogatives  qui  y  étoient  attachées 
du  tems  de  Frédéric-Henri, 

Que  le  Public  juge  maintenant,  fî  TE- 
"vêque  de  Liège  peut  avec  raifon  prétendre 
à  la  Souveraineté  de  Herftal.^  &  li  les  aéles 
d'autorité  qu'il  y  a  exercez  de  tems  en  tems, 
à  la  faveur  des  troubles  &  de  la  minorité 
des  Princes  ai* Orange  .^  ne  font  pas  de  véri- 
tables ufurpations. 

Mais  mettons  les  chofes  au  pis.  Suppo- 
fons  qu'il  foit  efFeélivement  Seigneur  direct 
de  la  Baronie  de  Herftal  ;  qu'a-t-il  après 
tout  à  y  prétendre  en  cette  qualité  ,  ii  ce 
n'eft  le  feul  Droit  d'hommage  ?  Tout  le 
refte,  fçavoir  l'Autorité  fur  les  Sujets,  la 
Jurifdidion,  la  Dîreâion  de  la  Police,  le 
pouvoir  de  lever  des  Impôts,  &c.  apartîent 
aux  Seigneurs  de  Herftal .,  &  ils  fe  font  tou- 
jours maintenus  dans  Texercicc  &  dans  la 
«pofTelTion  de  ces  Droits. 

En  FIN  i'Evêquede  Liège  ne  fçaaroit  ti- 
rer aucun  avantage  de  la  démarche  que  fit 
le  Roi  de  Prulfe  en  1702.  à  la  mort  de 
Guillaume  HL  dernier  Prince  d'Orange, 
Comme  Sa  Majefté  ignoroît  alors  fur  quel 
pied  étoît  le  petit  païs  de  Herftal^  &;  s'il  ré- 
îevoit  du  Duché  de  Brabant  ou  de  TEvê- 

ehé 
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ché  de  Liège,  elle  fit,  pour  plus  de  fure- 
té, hommage  du  Fief  de  Herjîal^  tant  à  la 
Cour  Féodale  de  Brabant,  qu'à  celle  de 
Liège,  &  elle  remit  à  s'informer  des  Droits 
du  Seigneur  diredl  de  cette  Baronie  &  de  fes 
pérogatives,  jufqu'au  tems  où  l'on  pourroit 
examiner  les  Archives  de  la  Maifon  d'Ora^i- 
ge.  Ces  Archives  étoient  entre  les  m<ains 
du  Prince  de  Nalfau^Dietz-,  &  elles  furent 
toujours  inaccefllbles  à  Frédéric  I.  Le  Roi 
Frédéric -Guillaume  ^  fon  fils ,  ufa  des  mê- 
mes précautions  :  11  ne  réleva  le  Fief  de 
Herjial  à  la  Cour  de  Liège,  qu'en  fe  rc- 
fcrvant  les  Droits  que  les  Archives  ^Orange 
pourroient  un  jour  lui  découvrir,  &  ce 
Prince  fe  feroit  peut-être  même  déterminé 
àreconnoître  TEvéque  de  Liège  pour  Sei- 
gneur Féodal  d'une  partie  de  Herjial  ^  fi  le 
dit  Evéque  eût  voulu  fe  contenter  des  Droits 
honoraires  qu'il  pouvoit  prétendre  comme 
Seigneur  direft.  Mais  la  Cour  de  Liège 
porta  fes  prétentions  trop  loin.  Elle  vou- 
loir réduire  le  pais  de  Herjial  fur  le  pied 
des  autres  Fiefs  qu'elle  poifede,  &  y  exer- 
cer une  Jarifdidion  &:  une  Souveraineté  il- 
limitée. Elle  aliajufqa'à  difputer  au  Roi 
de  Prulle  l'ètablifTement  des  Magiftrats  dans 
cette  Baronie:  Elle  vint  à  bout  de  faire  re- 
Tolter  les  Herftallois  ,  tSc  accorda  fa  pro- 
tedion  aux  plus  mutins  d'encre  eux:  Elle 
confirma  en  1734.  les  Bourguemaîtres  qu'oa 
avoir  élus  à  Herjial,  contre  le  droit  &  fans 
la  concurrence  du  Seigneur  de  la  Baronie. 
Le  même  attentat  fut  encore  réitéré  uns 
autre  fois ,  c^  l'on  ne  Êniroit  jamais ,  fi  l'on 

YOU- 
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vouloit  rapporter  tout  ce  qui  s'eil:  pafTé  depuis, 
foit  à  Liège,  foit  à  Herjial  ^  au  préjudice 
des  proits  du  Roi. 

Il  auroit  été  aifé  à  Sa  M.  d'arrêter  le 
cours  de  tant  d'injuftîces,  en  fe  fervant  du 
pouvoir  qu'elle  avoit  en  main:  mais  elle 
aima  mieux  tenter  la  voye  de  la  douceur  ;<3c 
elle  envoya  le  Colonel  de  Creutzen  ^  pour 
reprélenter  à  TEvêqueles  fuites  de  ces  pro- 
cédez, &  le  porter  à  clianger  de  conduite» 
Bien  loiji  de  vouloir  le  faire,  on  répondit 
froidement,  qu'on  n'avoit  agi  que  confor- 
mément aux  droits  de  la  Souveraineté  de 
Licge  fur  la  Baronie  de  Herjîal,  &  la  ré- 
volte alla  toiûjours  fon  train.  L'Evêquc 
fe  plaît  apparemment  dans  ces  défordres  , 
lui  qui  n'a  pas  voulu  fe  prêter  au  delTein 
que  le  feu  Roi  avoit  de  les  faire  ceffcr  par 
la  vente  de  Herftal  11  fît  des  difficultez  fur 
le  payement  du  prix  dont  on  étoit  convenu, 
&  le  Roi  de  Frufie  mourut  avant  que  de 
voir  l'affaire  de  Herftal  terminée.  Enfin 
Sa  Majefté,  à  préfent  rcfoluc  de  la  finir  , 
fit  d'abord  fommer  les  Habitans  de  Herftal 
de  lui  prêter  ferment  de  fidélité  :  Mais 
ceux-ci,  fe  fcntant  épaulez  par  la  Cour  de 
Liège,  h.  peut-être  foufflcz  fecretement, 
le  refuferent.  Le  Roi ,  préférant  toujours  la 
modération  aux  voyes  de  fait,  prit  le  parti 
d'écrire  à  l'Evêque  de  Licge  &  de  lui  en- 
voyer fon  Confeiller  liambonnet ^  pour  fça- 
voir  ce  qu'il  en  pouvoit  attendre.  Mais  tout 
fut  inutile,  on  ne  daigna  pas  même  lui  fai- 
re de  réponfe,  &  fi  on  la  fit  dans  la  fuite, 
ce  ne  fut  qu'après  le  départ  de  ce  Miniftre, 
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&  quelques  jours  après ,  par  la  Porte  ordi- 
naire. Tant  de  procédez  entafîez  les  uns 
fur  les  autres ,  ne  pouvoi'cnt  que  pouffer  à 
bout  la  patience  du  Roi,  &  SaMajeilé  s'eft 
enfin  vu  forcée  à  fe  faire  la  juftice  qu'on 
lui  a  fi  coniiamment  refafée. 

Le  feul  remcde  qui  lui  refioît,  après  un 
déni  fi  formel  de  Jufiice  ,  ctoit  ce  qu'on 
appelle  dans  les  Gonllitutions  de  l'Empire, 
Kctorfio  juris  iniqui  ^  &  c'efi:  en  vertu  de 
cette  reflburce,  permife  &  autorifée  par  les 
loix  &  l'ufage ,  que  le  Roi  a  fait  entrer 
2COO.  hommes  dans  la  Comté  de  Hom  ^ 
efpcrant  qu'ils  feront  affe?.  heureux  pour 
faire  goûter  fes  raifons  à  l'Evêque  de  Liè- 
ge, qui  jafqu'ici  n'a  pas  feulement  daigné 
les  écouter. 

„  Et  pour  mieux  m.ettre  le  Public  en 
,,  état  de  juger  qui  des  deux  avoit  raifon , 
,,  Sa  Maj.  le  Roi  de  PrulFe  fit  publier 

Exposition  fidèle  &  faccinte  de^ 
Procédez  irréguliers  çfr  des  Attentats  du 
Pr,  &  Evêqiie  de  Liège ,  contre  les 
Droits  inconteflahks  de  Sa  Maj.  le  Roi  de 
Prufle ,  en  qualité  de  Seigneur  de  la  libre 
iS  franche  Baronie  de  Herilal. 

T  A  libre  &  franche  Baronie  de  Herjîaî^ 
^  anciennement  indépendante  ,  &  Fief 
immédiat  de  l'Empire,  a  rélevé  depuis  le 
15.  Siècle  du  Duché  de  BraÈ>arWy  mais  le 

Droit 
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Droit  de  Relief,  que  les  Ducs  de  Brabant 
y  exercèrent  depuis  ce  tems-là  ,  fe  bornoit 
au  limple  hommage  que  les  Seigneurs  de 
Herfiul  étoient  obligez  de  leur  prêter.  Au 
relie,  entièrement  exempts  des  fervices  & 
charges  que  la  qualité  de  V^affal  exige  com- 
munément ils  jouilFoientde  tous  le^  Droits 
&  avaniages  que  pofledent  les  Princes  d'-^/- 
lemûgne ^  &  même  on  n'appelloit  de  leurs 
Sentences  qu'aux  Tribunaux  de  l'Empire. 

La  lituation  de  Hcrjîal^  qui  eft  aux  por- 
tes de  L'tege ^  excita  la  convoitife  des  Evê- 
ques  de  cette  Ville,  &  comme  leur  Eglife 
poiFedoit  un  Territoire  que  la  Reine  Ai^r/V, 
Gouvernante  des  Fais -bas  pour  fou  frère 
l'Empereur  Charies'Quint  ,  deliroit  ardem- 
ment, ils  profitèrent  de  cette  occafion  ,  & 
propoferent  un  troc  de  ce  Territoire  contre 
Herftal.  Les  Miniflresde  la  Reine,  fçachant 
que  les  Droits  du  maître  fur  cette  Baronie 
ne  confidoient  que  dans  le  fimple  Relief, 
y  firent  ai  ement  coofentir  cette  Princefle, 
de  forte  que  le  Contrat  d'échange  fut  con- 
clu fans  difficulté  ,  &  figue  à  Binch  le  6. 
Mai   1546. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  lorfqu'iî  fut 
quellion  de  l'exécuter.  Les  oppofitions  des 
Tuteurs  du  Prince  di  Orange  ^  Seigneur  de 
"Herftal^  &  celles  des  Etats  de  Brabant^  y 
formèrent  des  obftacles  infurmontables.  La 
Reine  même  reconnut  ingénument,  qu'el- 
le n'étoit  pas  en  droit  de  donner  à  ce  Prîn- 
•  ce  ,  malgré  lui  ,  un  autre  Seigneur  féo- 
dal ,  &  l'aftairc  refta  au  croc  pendant  près 
d'un  fiée  le. 

Ces 
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Ces  difficultez  ne  rebutèrent  pourtant 
pas  les  Evoques  de  Liège.  Coiidammeuc 
attachez  à  pourluivre  leur  but,&  ne  le  per- 
dant jamais  de  vûë,  ils  fçurent  iî  bien  pren- 
dre leur  tems,  que  pendant  la  miaorité  du 
Prince  Guillaume  ai  Orange  t  depuis  Roi  de 
la  Grande-Breuigne .  ils  obtinrent  de  T Ar- 
chiduc Leopold^  alors  Gouverneur  des  Païf 
Bas,  le  tranfport  cffeftif  du  Droit  de  Relief 
de  Herjîal  ^  en  faveur  de  leur  Eglife,  & 
rA6te  en  fut  figné,  &  mis  en  exécution  à 
main  armée,  le  dernier  d'Octobre  1655  , 
maigre  les  oppofitions  &  les  protefiraions 
des  Tuteurs  &  Tutrices  du  Prince  d'O- 
nm^e  » 

Tout  ceci  étant  amplement  déduit  dans 
le  Mémoire  H  flonque  ^Juridique  ci-joint, 
que  le  feu  Roi  de  ^ruje  a  fait  publier  au  fu- 
jet  de  la  qualité  de  la  Baronie  de  Herflal , 
Ton  y  renvoyé  le  licdleur,  &  il  feroit  inu- 
tile d'en  parler  davaningc,  parce  qu'on  n*y 
a  rien  avancé  qui  ne  foit  conforme  aux 
Pièces  juftificativcs,  dont  la  Cour  de  Liè- 
ge n'a  jamais  ofé  révoquer  en  doute  l'authen- 
ticité ,  ni  combattre  les  concluions  que 
l'Auteur  en  tire.  On  y  montre  clairement, 
que  S.  A.  l'Evcque  &  Prince  de  Liège  n'a 
aucun  droit,  ni  de  Relief,  ni  de  Jurifdic- 
tion,  fur  la  Baronie  de  Herftal;  Et  quand 
mcme  le  feu  Roi  Guillaume  UL.  de  la  Gran- 
de-Bretagne ,  comme  Prince  d'Orafjge  ,  fe 
leroit  accommode  lù-dcirus  avec  l'Evéque 
d'une  manière  préjudiciable  à  fa  Maifon, 
un  pareil  Accommodement  ne  fçauroit  tirer 
ù    confequen^zc,   ni  prcjudicier   aux    droits 

Tome  XJ?^.  Y  in- 
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inconteftables  des  Héritiers  de  la  MaifoH 
d'^Ora-fige ,  qui  ne  dérivent  pas  leur  droit  du 
dernier  mâle  de  cette  Maifon  ,  mais  du  Fi- 
dei-commîs  qui  y  a  été  établi  par  le  Prince 
Vréder'ic  -  Henri,  Car  s'eft  de  lui  que  la 
Maifon  Royale  de  Pruffe  tient  tous  fcs 
droits  fur  cette  fuccciïion,  du  chef  de  fa 
Bifayeule,  née  PrincelTe  à  Orange. 

Les  Archives  de  cette  Maifon  ayant  été 
înaccelTibles  à  Sa  Majeflé  le  Roi  de  Pruffe 
Frédéric  l.  de  glorieufe  mémoire ,  pendant 
la  conteftation  qui  s*éleva  entre  lui  &  le 
Prince  de  Najfau-Dietz  ,  fur  la  fucceffion 
à^0ra',7ge^  après  le  décès  du  Roi  Guillaume- 
III .  de  la  Grande-Bretagne  ,  il  lui  a  et 
impoffible  de  s'informer  d'abord  au  Julie 
des  droits  qui  lui  apartenoient  à  l'égard  de 
la  Baronie  de  Herfial,  Ainfi  il  n'elt  pas  é- 
tonnante  ni  ne  peut  porter  aucun  préjudice 
aux  droits  de  la  Maifon  Royale  de  PruJJe^ 
que  le  feu  Roi  Fre'deric  I.  tachant  de  fe 
mettre  en  pofleffion  des  biens  qui  lui  é- 
toieut  dévolus  par  la  mort  de  S.  M.  Britan- 
nique, &  pour  ne  manquer  à  aucune  for- 
malité qu'il  fuppofoit  alors  c^tre  néceffai- 
re,  ait  demandé  à  la  Cour  féodale  de  Liè- 
ge rinveftiture  de  la  dite  Baronie. 

Feu  le  Roi  Frédéric  -  Guillaume  ^  à  fon 
avènement  à  la  Couronne,  jugea  à  pro- 
pos ,  par  la  même  fuppofition  ,  de  la 
faire  renouveller:  Ce  que  S.  M.  ne  fit  pour- 
tant qu'avec  cette  condition  expreiTe ,  que 
par  cet  Acte  elle  ne  prétendoit  pas  renon- 
cer aux  droits  que  lui  decouvriroîent  avec 
le  tems  les  Archives  de  la  Maifon  d'Oran- 
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^1^^,  lorfqu'elle  en  auroit  obtenu  la  commu- 
nication ,  &  qu'en  cas  qu'il  fe  fût  introduit 
quelque  nouveauté  qui  pût  donner  atteinte 
à  fcs  droits,  elle  ne  vouloit  pas  y  être  te- 
nue: Rclervation  que  Sa  Msjeflé  dénonça 
clairement  à  l'Elefteur  de  Cologfi^  ,  alois 
Evêque  de  Liège ^  d.uis  une  Lettre  qu'elle 
lui  écrivit^  &  à  laquelle  Son  Altelfc  Elec- 
torale acquiefça. 

Peut-être  que  S .  M .  ne  fe  feroit  pas 
roidie  à  retufer  de  reconnoître  l'Evéque  de 
Liège  pour  Seigneur  féodal  d'une  partie  de 
la  Baronie  de  H-rfia/,  (car  au  fond  il  lui 
importe  peu  ,  que  ce  foit  à  Liège  ou  à 
Bruxelles  qu'elle  en  fafTe  prendre  le  Relief,) 
fi  l'Evéque  fe  fût  conten:é  des  droits  hono- 
raires que  cette  qualité  donnoit  aux  anciens 
Ducs  àQ  Brabant  ^  les  feuls  que  le  Roî 
CiEfpagne^  en  quaiité  de  Duc  de  Brabant ^ 
lui  avoit  pu  transfcrer. 

Mais  ce  n'étoient  pas-là  les  feules  vues 
de  la  Cour  de  Liège.  Dès  le  moment 
qu'elle  fe  fut  mis  en  tête  d'acquérir  \zi 
droits  des  Ducs  de  Brabant  fur  la  Baronii 
de  He-^y?.//,  elle  prit  aufi]  le  deficin  de  le» 
étendre, &  de  mettre  par  degrez  le  Seigneur 
de  Hcrftal  au  niveau  avec  le  refte  de  fcs 
Vaflaux.  La  minorité  du  dernier  Prince 
^Orange  ,  l'embaras  où  il  étoit  engagé  ail- 
leurs, &  les  guerres  prelque  continuelles 
dont  ces  Provinces  furent  agitées  durant  fa 
vie,  donnèrent  occafion  au  Confeil  privé 
de  Liège  ^  d'exercer  à  Herflal  différens  ac- 
tes de  Jurifdiftion,  jufques-là  inufitez;  & 
\t  difpute  qui  fur  vint  en  fuite  au  fujet  de  la 
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Succcffioiî  à'-Dra^^ge^  lui  laifTa  le  champ  li- 
bre pour  les  multiplier  à  Tinfini. 

Ces  Princes  fe  font  arrogez  une  Souve- 
raineté &  Jurisdi6i:ion  fur  la  libre  &  fran- 
che Barouie  de  Herftal  ^  que  la  Maifon 
d'Ora??ge  leur  a  toujours  conteftée ,  ayant 
même  refufé  de  reconiioître,  comme  on  a 
vu  ci-defius,  la  validité  du  tranfport  que 
]a  Maifon  d' Autriche  ^  en  qualité  de  Duc 
de  Brabant ,  fit  du  Droit  de  Relief  aux  Prin- 
ces &  Evoques  de  Liège. 

Mais  fappofons  pour  un  moment,  que 
les  Princes  d^Orangs  &  leurs  SuccefTeurs 
dans  la  Seigneurie  de  Herfèal^  eulTent  vou- 
lu reconnoître  ce  Droit  de  Relief,  tranfporté 
aux  Evêques  de  Liège  ,  s'enfuit-il  de-là  , 
que  ces  derniers  puifTent  s'attribuer  une 
Souveraineté  &  une  Jurisdidion  illimitée 
fur  cette  Baronie  ?  Ne  voit  -  on  pas  tous 
les  jours  des  exemples  dans  l'Empire,  <5c 
Jîors  de  ;r£mpire,qu!  prouvent  que  le  Droit 
deRelief  ne  donne  ni  Jurifdidion,  ni  Sou- 
VL-rainetc,  à  ceux  qui  en  jouifTenr. 

Le  Royaume  de  Nap/es  relevé  du  St. 
Siège,  ceptrndant  le  Roi  des  Dezix-Siciles 
ne  voudroit  pas  reconnoître  le  Pape  pour 
fon  Soav'erain.  L'Ille  de  Malthe  cft  dans 
le  même  cas  par  rapport  à  VEfpagne^  qui 
ne  s'arroge  aucune  Jurifdidion  pour  cela 
fur  le  Grand -Maître  de  Malthe.  Dans 
l'Empire,  le  Roi  de  Danemarc  relevé  le 
Païs  de  Budjardingeii  de  la  Maifon  de  Brnnf" 
vjic'Wolffembuttel  \  &  le  Roi  de  PruJJe  plu- 
lieurs  fiefs  des  Abîffes  de  Quedlinhourg  ^ 
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de  GcUiûersheim  ,  de  mcme  que  de  TEvcque 
de  Bamberg.  Mais  ni  ks  uns  ni  les  autres 
ne  prétendent  tirer  de  ce  Droit,  celui  d'une 
Juiifaiîlion  illimitée  fur  tous  ces  fiets,  & 
enccrc  moins  une  elpece  de  Souveraineté. 

Comment  le  Frince  &  Evêqne  de 
Liège  peut-il  donc  fe  mettre  dans  l'efprit  , 
de  vouloir  exercer  l'une  &  Taucre  fur  une 
Terre  qui,  NB.  pour  la  diilinguer  des  au- 
tres,  a  été  qualihée  dans  les  Documens 
publics  «S:  les  Chartres  qu'on  en  a  ,  de  Li- 
bre ET  Franche  Baron ie?  Nom  qui  fc- 
Toit  inutile.  Il  cette  Seigneurie  devoit  être 
confondue  avec  tout  Icrefte  des  autres  Ter- 
res titrées,  qu'on  trouve  en  fi  grand  nom- 
bre dans  les  Pais-Bas  ^  &  dans  l'Evéché  de 
Liège ^  fans  qu'une  feule  porte  ce  titre-là- 

Mais  la  Cour  de  Liège  ne  s'arrête  pas 
à  ces  prétentions  feules  de  Souveraineté. 
Elle  va  plus  loin  :  Les  droits  de  Police  , 
l'établidement  des  Magîfrrats  ,  les  ordon- 
nances fur  les  Impôts ,  &  tant  d'autres  bran- 
ches de  Jurifdidion  ,  dont  les  Evêques  de 
Lie'ge  avoient  lailfé  jouir  tranquillement  les 
Princes  àC Orange  ,  ont  été  conteficz  à<:.  la 
manière  la  plus  inouïe  au  feu  Roi  deP/zy/fi-. 

Ce  fut  cnvain  que  S.  M.  propofa  à  l'E- 
veque,  de  terminer  par  un  Accommode- 
ment à  l'amiable  les  ditférens  qu'ils  avoient 
fur  ce  fujet,  &  que,  pour  lui  donner  une 
preuve  évidente  de  la  finccrité  de  fcs  inten- 
tioiis,  elle  offrit  de  IniHer  en  attendant  Igs 
chofes  dnns  l'état  où  elles  avoient  été  du 
tems  de  S.  M.  Britannique,*  que  de  plus  S. 
M.  leva  effectivement  la  défenfe  qu'elle  a- 
Y  3  voit 
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voit  faite,  de  porter  des  Appels  au  Confeîl 
privé  de  Ltcge  ^  provilionellement  pourtant, 
&  fans  préjudice  de  fcs  droits. 

1  L  efl:   Vrai  que  l'Evêque  y  répondit  en 
des  termes  très-polis  en  apparence  ,  en  ac- 
ceptant l'offre  que  S.  M    lui  failbit,  &    en 
témoignant  une  forte  envie  de  vivre    dans 
une  parfaite  intelligence  avec  elle.      Mais 
la  fuite  fit  voir  que  tout  ceci  n'étoît  que  de 
belles  paroles,  &  que  le  Confcil  de  Ltége^ 
loin  de  concourir  au  but  falutaire  que  S.  M. 
fe   propofoit .  n'avoit  d'autre    deifein    que 
d'aigrir  les  choies  de  plus  en  plus,  &  d'em- 
ployer des  manœavrrs  fourdes,   pour   ré- 
duire infenfiblem^ntS,  M.5fariguée&  lafTée 
des  chagrins  &  des  embaras    que  lui  caufc- 
roit  un  auffi  petit  objet  que  la  Barr^nie  de 
Hcrftal^    à  fe   relâcher  de  fes  droits,  &    à 
accorder  à  TEglife  de  Liège  une  plus  gran- 
de autorité  qu'elle  n'y  avoit  eu  jufqu'alors. 
Dans  ce    deffein ,  le    Confeil    de  Liège 
réfolut  de  s'attacher  plus   particulièrement 
les  Habitans  de  Hcrftal^  gens  naturellement 
inquiets,  turbulcns,  &  enclins  à  fe  mutiner 
contre   leur  Maître.     On   les  détourna  de 
l'attachement  &  de  robcilTance  due  à  leur 
Seigneur  légitime.     On  employa  pour  cet 
etîet  divers  EmilTaîres  Liégeois,  particuliè- 
rement un  certain  de  Fawes  ^  fe  qualifiant 
Avocat  de  la   Cour  de  Liège  ,  qui,  après 
s'être  acquis  beaucoup  de  crédit  parmi  les 
Habitans  de  la  Baronie,  ne  l'employa  que 
pour    leur  infpirer    l'efprit  de    révolte,  & 
ç>our    les    y    fortifier,  en  le3  affûtant  de  la 
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protedion  de  leur  prétendu  Souverain  ,  & 
pour  les  porter  à  un  mépris  ouvert  des  or- 
dres du  Roi,  &  à  des  den^archcs  infulian- 
tes  envers  fes  Officiers. 

Sa  Majefté,  informée  dcîs  intrigues  que 
cet  homme  tramoit  contre  les  intérêts,  ne 
manqua  pas  d'en  porter  des  plaintes  à  VE- 
vêque  de  Liège  ^  &  de  demander  que  l'au- 
dace de  ce  Scélérat  fût  réprimée,  ^  qu'il 
lui  fût  défendu  de  fe  mdler  des  affaires  de 
laBaronie.  Mais  le  Confeil  privé  fut  fourd 
à  cette  jufte  demande.  De  Vawes  remplif- 
foit  fi  bien  fes  vues,  qu'on  ne  voulut  l'a- 
bandonner ,  ni  le  châtier  comme  il  l'avoit 
mérité. 

On  ne  tarda  pas  même  à  Licge  à  fe  de- 
mafquer  tout-à-fait  ,  &  le  Confeil  donna 
bientôt  ouvertement  aux  Révoltez  de  Herfial^ 
les  preuves  de  la  protedion  dont  jufques-là 
il  ne  les  avoit  fait  affurer    que  fous  main. 

L'Election  des  Bourguemaîcres  s'érant 
faîte  tumultuairement,  aux  plaids  généraux 
de  l'année  1734,  fans  la  concurrence  du 
Seigneur»  qui  a  un  Droit  inconteftable  d'y 
prélider  par  fes  Officiers,  ainfi  que  celas'efl: 
pratiqué  de  tout  tems  fous  la  domination  des 
Princes  à^Orange  ,  &  les  .Elus  n'efpérant 
pas  d'obtenir  leur  confirmation  de  Sa  iVlaje- 
fté  le  Roi  de  Pr///è ,  s'addrciïerent  au  Con- 
feil de  Liège  ^  &  demandèrent  d'en  être  con- 
firmez dans  leurs  charges.  Bien  que  ce  fût 
une  chofc  fans  exemple,  l'occafion  d'éten- 
dre les  droits  de  la  prétendue  Souveraine- 
té ,  &  de  brouiller  davantage  le  Maître 
avec  les  Sujets^  cette  occafion,  dis-ie,ctoit 
Y  4  troj» 
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trop  belle  pour  être  négligée.  AufTi  n'eut- 
oii  garde  de  les  renvoyer  >  &  on  leur  accor- 
da la  confirmation  qu'ils  avoient  demandée, 
fans  fe  mettre  en  peine  des  Droits  incon- 
teltableî  que  le  Seigneur  de  Ilerftal  a  exer- 
cei  de  tout  tems  par  rapport  à  cet  article. 

Peu  après,  le  Confeil  de  Liège  eut  une 
nouvelle  occafion  d'empiéter  fur  les  Droits 
du  Seigneur  de  HerftaL  Les  Chefs  d<-s  ré- 
voltez avoient befoin  d'argent,  pour  Ibute- 
iiir  &  pourfuivre  les  démarches  qu'ils  a- 
voient  commencées  contre  Sa  Majellé  &  fcs 
Officiers.  Il  falloit  donc  faire  une  imposi- 
tion fur  la  Communauté.  Mais  cela  ne  fe 
pouvoit  qu'avec  le  confentement  &  par  les 
ordres  du  Seigneur  ,  à  qui  le  Droit  de  tail- 
le, auiïî-bien  que  celui  de  police,  aparticnt 
privativement  ,  de  l'aveu  de  la  Cour  de 
Li/ge  même;  &  l'argent  devait  être  em- 
ployé contre  fes  intérêts  ,  il  n'y  avoir  point 
d'apparence  d'en  obtenir  le  confentement. 
Le  Confeil  de  Liège  fut  affez  officieux  pour 
les  tirer  d'embaras.  Il  les  autoriia  de  fon 
chef,  d*impofer  une  demie  taille  à  la  Com- 
munauté ,  &  pour  ne  pas  faire  la  grâce  à 
demi,  il  leur  offrit  même  fes  propres  Scr- 
geans ,  pour  contraindre  au  payement  ceux 
qui  auroient  voulu  s'y  fouilraire,  k  qui  re- 
connurent le  tort  manifelie  qu'on  faifoit  en 
cela  aux  Droits  Seigneuriaux. 

Enfin,  quoiqu'il  Ibit  établi  expreïïe- 
2nent,par  les  Réglcinens  faits  fous  la  domi- 
nation du  feu  Roi  de  la  Grande-Bretogne  , 
que  les  comptes  des  deniers  de  la  Commu- 
nauté doivent  être  rendus  par   devant  les 
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Officiers  du  Seigneur,  la  Cour  de  Li/ge  ne 
laiiTa  pas  d'en  difpcnfer,  de  Ta  propre  auto- 
rité &  en  confequencc  de  fes  principes,  les 
Bourgucmaîtres  de  Herfial ^  à  condition  que 
la  reddition  des  comptes  le  fcroit  en  pré- 
Icncede  fes  Commillaires. 

T^OUTES  ces  entreprifes  ,  6c  plufieurs 
autres  qu'il  fcroit  trop  long  de  détailler, 
fe  faifant  en  1734.  &  1735-,  il  auroit  été 
très-aifé  au  feu  Roi  de  Prujfe  d'en  faire  re- 
pentir kg  auteurs.  La  conjoncture  l'y  in- 
vitoit,  &  ne  pouvoit  être  plus  favorable.  Il 
avoitafTez  de  Troupes  à  portée,  pour  exécu- 
ter ce  deflein  ,  fans  dégarnir  les  places ,  & 
avant  que  l'on  pût  s'y  oppofer. 

Cependant  S.  M.  préférant  toujours 
les  voyes  de  douceur  à  celles  de  la  févéri- 
té ,  fe  contenta  d'envoyer  à  Liège  le  Colo- 
nel de  Creutzen^  Dïoffaït  de  Herflal,  char- 
gé de  repréfenter  fortement  à  l'Evêque, 
l'injunice  du  procédé  de  fon  Confcrl,  & 
de  le  requérir  d'y  remédier  promptement 
d'une  manière  convenable,  de  lui  faire  don- 
ner lafatisfadlion  qu'exigeoit  Tinfulte  qu'el- 
le en  avoit  reçue,  &  de  faire  céder  en  at- 
tendant les  attentats  qui  fe  commettoient 
contre  fes  Droits  inconteQables» 

La  réponfe  de  l'Evêque  ne  fut  rien 
moins  que  fatisfaifante.  Le  Confeil,  qui 
Tavoit  didce,  foutenoit  hautement  fes  dé- 
iTiarchcs  ,  &  prétendoit  n'avoir  rien  fait, 
que  ce  que  la  Souvertiineîc  de  TEglife  de 
Lie^e  fur  la  Baronie  de  Hcrftal  l'autorifoit 
de  faire  :  Avertilfcment  qui  faifoit  alfez  con- 
noîtrc  à  S.  M,,  à  quoi  elle  devoit  s'atten- 
Y  J  dre, 
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<drc ,  fî  elle  reconnoiffoit  cette  Souveraineté^ 
fans  en  déterminer  bien  exadement  les  li- 
mites. 

L  E  Roi  néanmoins  ne  perdit  pas  encore 
l'efpérance  de  porter  TEvêque  à  un  accom- 
modement jufte  &  raifonnable.  Comptant 
fur  la  pieté  &  l'équité  d'un  Prince  Ecclé- 
fiaftique,  S.  M.  fe  fiattoit,  qu'il  fe  prête- 
roit  à  ce  q;;ue  la  Juftice  en  exigeoit,  pourvu 
qu'on  pût  dilTiper  la  prévention  où  il  paroif- 
foit  être  par  rapport  à  fes  Droits ,  leCqucls» 
fans  les  avoir  bien  examinez,  il  regardoit 
toujours  comme  inconteftables. 

Dans  cette  vue  S.  M,  lui  fit  propofer 
de  remettre  la  décifion  de  leurs  différens  à 
des  arbitres,  &  de  la^fTer ,  en  attendant, 
toutes  les  chofes  in  Statu  quo,  à  condi- 
tion pourtant,  qu'il  révoquât  la  proteftion 
que  fon  Gonfeil  avoit  injuftement  accordée 
aux  révoltez  de  Herflal^  &  qu'il  afTiftât  S. 
M.  à  les  ramener  à  leur  devoir. 

Mais  le  Confeil  de  Liège  trouvoit  trop 
bien  fon  compte  au  défordrc  de  Herfial  pour 
le  faire  ceffer.  De  forte  que  la  propoiition 
du  Roi  fut  rcjettée,  fous  prétexte  que  l'E- 
vêque  ne  pouvoit  pas  mettre  en  compromis 
des  Droits  qui,  félon  lui  ,  apartenoient  in- 
conteftablement  à  fon  Eglife,  &  dont  elle 
ctoit  en  pofrcfîion. 

Ainsi  la  révolte  de  Herftal  continua, 
&  les  années  fuivantes  furent  marquées  par 
de  nouveaux  attentats  contre  les  Droits  du 
Roi>  tant  de  la  part  des  Habitans  de  Her- 
ftal^ que  de  celle  du  Confeil  de  Liège. 

Les  mutins  de   Herftal  ayant  derechef 

élu 


Négociations  y  Mémoires  fcf  Traitez,   347 

élu  des  Bourguemaîtrcs  fans  la  concurren- 
ce.&  le  contentement  de  S.  M.,  le  Confeil 
de  Ltege,  fur  leur  demande,  ne  fit  pas  dif- 
ficulté de  les  confirmer, nonobftant  la  con- 
tradidlion  &  la  protellation  du  Colonel 
Creutzen. 

Et  comme  les  Echevîns  de  Herfi al n*di' 
voient  pas  voulu  participer  au  crime  de  leurs 
compatriotes,  mais  s'étoient tenus  conftam- 
ment  attachez  à  leur  Seigneur,  &c  avoient 
refpedé  les  ordres  j  le  Confeil  de  Ltege  fe 
fit  un  plailîr  de  les  mortifier,  en  leur  faifant 
différentes  chicanes,  à  l'occafion  d'un  pro- 
cès intenté  par  un  Bourgeois  de  Liège  con- 
tre un  de<»  Echevins;  &  l'ayant  injultement 
évoque  par  devant  fon  tribunal,  il  fe  mit 
en  devoir  de  faire  exécuter  la  fentence  à 
Herftal ,  par  fes  propres  Officiers,  bien  que, 
félon  les  Conftitution'  du  païs,  dans  le  cas 
iiiê.ne  ou  Tappellution  eft  permife,  ce  n'eft 
pas  le  Tribunal  fupcrieur  qui  fait  faire  Tex- 
écution  par  fcs  fuppots,  mais  la  Cour  de 
Juftice  de  Herftal ^  qui  en  efl  ordinairement 
rcquife  par  le  Tribunal. 

E  N  v  A  I  N  S.  M  le  Roi  de  Pruje  repré- 
fcnta  à  TEvèque  rinjudice  &  Tirrcgularité 
de  ce  procédé.  Les  gens  de  fon  Confeil  , 
qui  le  gouvernoîent  ,  n'eurent  aucun  égard 
à  ces  inftances .  &  toute  la  réponfe  qu'on 
en  tira  tut,  qu'un  Tribunal  fouveraîn  étoit 
en  droit  d'en  agir  comme  il  avoir  fait. 

Enfin,   pour    décourager    tout-à-fait 
ceux   d'entre    les  Habicans   Hcrftallois  qui 
étoient  reliez  fidèles  à  leur  Seigneur  légiti- 
me. 
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me,  leConfeilde  Liège ^  fans  avoir  aucun 
égard  aux  Conflitutions  du  païs,  qui  déci- 
dent formellement  ,  qu'aucun  Officier  ne 
peut  être  établi  dans  la  Baronie  quepar  or- 
dre du  Seigneur;  ce  Confeil,  dis-je,  s'é- 
mancipa, jufqu'à  établir  de  fon  autorité  un 
Avocat  Liégeois,  nommé  Buijjart ^  Procu- 
reur Général  de  la  partie  de  Herfial  en  de- 
çà de  la  Meufe  ^  lequel  débuta  par  citer  les 
Èchevins  de  la  Cour  de  Juilice  de  Herftat 
à  comparoître  devant  le  dit  Confeil,  pour 
ctre  pourfuivis  criminellement.  Entreprife 
qu'on  ne  jugea  pourtant  pas  à  propos  de 
pouffer  plus  loin  ,  ayant  apparemment  fait 
attention  àl'injuiiice  énorme  de  ce  procédé, 
&  parce  qu'on  a  cru  mieux  couvrir  fes  dcf- 
fcins  &  les  pourfuivrc  avec  plus  de  fuccès, 
en  lâchant  la  bride  aux  fcditieux  ,  &  en  les 
encourageant  à  oublier  entièrement  le  rc- 
Tpeft  dû  à  leur  Seigneur,  &  à  faper  fes 
Droits  les  plus  facrez,  par  des  démarches 
auxquelles  le  Conleil  de  Liège  ne  paroif- 
loit  prendre  d'autre  part,  que  celle  de  la 
connivence. 

Cep  E  ND  A  NT  ,  après  tout  ce  que  le 
Confcil  de  Liège'  avoit  fucceffivcmcnt  at- 
tenté, depuis  quelques  aimées,  contre  les 
Droits  de  S.  M.  Pruffienne,  il  auroit  fallu 
fz  boucher  les  yeux ,  pour  ne  pas  s'apperce- 
voir  que  la  populace  n'agiiîoit  que  par  des 
ordres  fupcrieurs,  &  qu'il  y  avoit  un  deffein 
formé  de  rendre  abfolue  la  prétendue  Sou- 
veraineté de  Herftal ^  de  faire  dépendre  de 
TEvéquc  tous  les  Officiers  de  h  Baronie, 
^  de 
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de  les  Ibûmettre  à  fon  Procureur-Général, 
de  reltraindre  les  Droits  feigneuriaux  ,  &  de 
les  borner  à  la  fimple  jouillance  du  domai- 
ne utile,  à  l'exemple  des  autres  VafTaux  de 
rEglifc  de  Liège, 

È  N  ettet,  l'Avocat  de  Faïues ^  &  les  au- 
tres EniifTaires  Lici^eois ,  ne  cefToicnt  point 
de  pr(3cher  aux  Héritai  lois  de  pareils  prin- 
cipes, ^  de  les  engager  à  des  attentats  qiii 
ne  tcndoicnt  pas  à  inoins  qu'à  fecouer  cn- 
tiercinfnt  tout  refpeâ:  &  obdïfïance  envers 
leur  Seigneur.  Ils  pouffèrent  même  l'info- 
lence  juiqu'à  faire  citer  devant  leur  tribunal 
le  Haut-DrolTiird  de  la  Baronie  ,  âc  quel- 
ques autres  Officiers  du  Roi  à  Herftal ^  fur 
des  affaires  qui  regardoient  direclcment  le 
fervice  de  S.  M.,  &  pour  lefquelles  ils  a- 
voient  produit  en  original  fes  ordres  &  fes 
réfolutions.  Ces  Officiers  refufant,  com- 
me de  raifon  »  de  comparoître  devant  une 
jurifdiclion  dont  le  Juge  n'étoit  pas  com- 
pétent, les  Herfrallois  ne  lailferent  pas  que 
(\c  procéder  à  une  condamnation  par  contu- 
mace. Mais  ce  qui  paife  toute  croyance, 
eft  ,  que  ledit  Haut-Droffard ,  le  Colonel 
de  CreutzetJ  ^  s'étant  trouvé  quelque  tems 
après  à  Lidge ^  revctu  du  caradère  de  Mi- 
niltre  du  Roi  en  cette  Cour,  un  des  Bour- 
guemaîtres  de  Herftal ^  nommé  Crajfet  ,  a 
eu  l'effronterie  de  faire  mettre  par  un  Pro- 
cureur, en  vertu  de  la  dite  fentence,  arrêt 
fur  fes  effets  &  meubles ,  fous  les  yeux  du 
Prince  &  Evé^ue  de  Liège  h  de  fon  Gon- 
feil:  Et  fur  la  plainte  que  le  Colonel  de 
Cjreuîz^en  en  porta  à  ce  Prince,  toute  la  fa- 

tisfa(;^iion 
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tisfadîon  qu'il  put  obtenir  d'un  attentat 
auffi  énorme,  &  d'une  violation  lî  manifef- 
tc  du  Droit  des  Gens,  fe  reduifit  à  obliger 
le,  dit  Crajfet  à  renoncer  à  Ton  arrêt  ,  &  à 
le  notifier,  par  un  billet  ouvert,  à  l'Hôtel 
du  dit  Colonel. 

A  la  fin  les  Révoltez  de  Herftal  ne  mi- 
rent plus  des  bornes  à  leur  infolence..  Un 
manant  de  Herftal  ayant  été  enrôlé  au  fer- 
vice  du  Roi»  hors  du  Territoire  de  la  Ba- 
ronie,  &  même  hors  de  la  Jurifdiftion  de 
Liège  ^  au  commencement  de  l'anncc  1739., 
les  Rebelles  fe  fervirent  de  ce  prétexte  pour 
porter  leur  fureur  jufqu'aux  derniers  excès  ; 
&  ayant  arrêté  quelques  Officiers  du  Roi 
qui  fe  trouvoient  par  hasard  i  Herftal ,  ils 
les  enfermèrent  dans  les  prifons  publiques, 
où  ils  furent  maltraitez  de  différentes  maniè- 
res, &  accablez  d'injures  &  d'outrages* fans 
avoir  le  moindre  égard  au  refpcdl  dû  à  la 
perfonne  Sacrée  du  Roi  qu'ils  avoient  l'hon- 
neur de  fervir.  On  les  menaça  de  les  met- 
tre en  pièces,  à  moins  qu'ils  ne  remîiïent 
entre  leurs  mains  le  Païfan  qu'ils  préten- 
doient  leur  avoir  été  enlevé.  Attentat  qui 
parut  fi  atroce  aux  Habitans  du  Quartier  de 
Wandré ^  partie  de  Herftal  fituéc  au  -  delà  de 
la  Meufe  ^  qu'ils  en  témoignèrent  leur  hor- 
reur à  S.  M.,  en  l'affurant  de  leur  fidélité  in- 
violable, &  la  fuppliant  de  ne  les  pas  con- 
fondre avec  les  Rcvolteïi,  aux  aâions  def- 
quels  ils  ne  prenoient  aucune  part. 

A  la  première  Nouvelle  que  le  feu  Roi 
reçut  de  cet  événement,  fa  penfée  fut  d'y 
faire  marcher  un  détachement  de  Troupes 

pour 
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pour  châtier  les  Rebelles,  &  pour  rétablir 
ion  autorité  les  armes  à  la  main.  Déjà  les 
dilpolitious  en  étoient  faites.  Il  avoit  mê- 
me envoyé  une  Lettre  à  TEvcque,  pour  de- 
mander le  palfage  pour  fes  Troupes. 

Mais  failant  enfuitc  réflexion,  qu'on 
n'arriv^eroit  pas  alFcz  à  tems  pour  fauver 
des  Officiers  innocens  ,  qui  fe  trouvoient 
entre  les  mains  de  ces  ftirieux,  tout  prêts 
à  les  immoler  à  leur  rage,  S.  M.  changea 
d'idée,  &  écrivit  une  féconde  lettre  à  l'£- 
vêque,  pour  le  requérir  de  tirer  fes  Offi- 
ciers d'entre  les  mains  des  Rebelles,  &  de 
leur  taire  rendre  la  liberté. 

A  l'égard  du  premier  point ,  TEvéque  l'ac- 
corda d'abord.  La  chofe  étoit  aifée.  Les 
Her  liai  lois  n'agifîant  que  par  rinfpiratîon 
des  Liégeois,  livrèrent  les  Officiers  à  l'E- 
véque,  dès  que  celui-ci  leur  en  fit  parler. 
Il  eut  fait  au  Roi  le  plaiiîr  entier  ,  &  l'eut 
obligé  très-particulierement,  s'il  avoit  ap- 
porté la  même  facilité  à  l'égard  du  fécond 
article.  La  politefle  le  vouloit  ainfi,  &  la 
prudence  même  le  confeilloit.  Mais  foit 
que  le  plailir  de  chagriner  le  Roi  l'ait  em- 
porté fur  des  réflexions  plus  fenfées,  ou 
que  le  Confeil  de  Liège  eut  cru  commettre 
un  crime,  de  négliger  la  moindre  occafion 
d'exercer  des  ades  de  Jurifdiélion  fur  tout 
ce  qui  peut  avoir  rapport  à  Herftaî  ^  l'avis 
contraire  prévalut  ;  &  fous  prétexte  qu'il 
falloit  examiner  les  accufatîons,  portées  par 
les  Habitans  de  Herftal  contre  les  Officiers 
à\\  Roi,  oa  s'arrogea  far  eux  une  Jurifdic- 
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tion  illégitime.  On  les  enferma  de  nou- 
veau étroiteriient,  coinme  des  geiis  coupa- 
bles des  plus  grands  crimes»,  On  l^ur  fit 
fubir  les  interrogatoires  les  plus  humilîans, 
êc  ce  ne  fat  qu'avec  beaucdiïpfde  peine  *-&, 
après  une  négociation  longue  &  péniBîe  , 
que  le  Colonel  de  Creutzen  vint  à  bout  de 
les  faire  mettre  en  liberté. 

La  difficulté  que  le  feu  Roi^  avoit  trou- 
vée de  faire  entendre  raifon,  fur  les  affai- 
res de  Merftal^  à  l'Evéque  de  Liège ^  join- 
te à  la  réflexion,  que  l'avantage  que  cette 
Seigneurie  lui  procuroit,  n'avoit  aucune 
proportion  avec  l'«mbaras  qu'elle  lui  cau- 
Ibit,  étant  entièrement  coupée  &  éloignée 
du  refte  de  fes  Etats,  détcrnu'na  à  la  fin  S. 
M.  à  ie  prêter  à  la  propofitîon  qui  lui  a- 
Voit  été  faite  fous  main*  à  difrerentes  repri- 
fcs,  pendant  le  cours  de  cette  affaire,  de 
vendre  la  dite  Baronie  à  l'Evéque  de  Liége^ 
pour  une  fomme  d'argent  proportionnée  à 
la  valeur  de  cette  Seigneurie.  Ainli  elle 
ordonna  au  Colonel  de  Creutzen^  de  pref- 
fentir  fur  ce  chapitre  les  principaux  Mem- 
bres des  Etats  de  Liége^  &  d'entrer  avec  eux 
en  négociation  là-dellus.  D'abord  les  E- 
tats  firent  paroître  beaucoup  d'emprcfTement 
pour  faire  cet  achat.  On  convint  même  du 
prix,  &  tout  paroilfoit  réglé.  Mais  quand 
il  s'agit  d'en  palfer  un  Contrat  formel  ,  & 
qu'on  demanda  les  alfûrances  du  payement, 
le  Confeil  de  Liège  propofa  des  conditions 
fi  extraordinaires,  que  le  Roi  fut  obligé  de 
rompre  la  négociation. 

Sur. 
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S  u  R  cçs  entrefaites  ,  le  feu  Rui  de  Pru;- 
fe  termii^a  fa  glorieufe  carrière.  S.  M.  à 
préfent  régnante  s' étui c  fait  repréfenter  , 
après  fon  avènement  à  la  Couronne,  l'état 
de  fes  atfaires ,  ne  crut  point  devoir  laiffer 
plus  long-tems  indécife  celle  de  HerftaL 
Les  Habitans  de  cette  Seigneurie  furent 
fommez  d'abord  de  prêter  le  ferment  ordi- 
naire à  leur  nouveau  Maître.  Tout  auroit 
dû  les  y  inviter:  Tufage  établi,  leur  devoir 
de  fujets,  &  la  clémence  d'un  grand  Prin- 
ce, dans  laquelle  ils  auroient  fûrement 
trouvé  le  pardon  de  leurs  crimes,  ainfi  que 
le  Roi  les  en  a  fait  afTûrer  dans  la  fuite  , 
s'ils  vouloient  prendre  le  parti  de  rentrer 
dans  leur  devoir,  h  fe  comporter  en  Sujets 
fidèles  &  obéïflans  ,  en  renonçant  pour  ja- 
jnais  à  cet  efprit  de  révolte  qui  les  avoit 
animez  jufqu'ici. 

Mais  ces  Peuples  féditicux  ,  mécon* 
noilTant  leurs  véritables  intérêts,  &  foufflez 
fecretement  par  la  Cour  de  Liège  ^  ne  té- 
moignèrent aucune  difpofition  à  fe  ranger 
à  leur  devoir.  On  ne  vit  que  trop  claire- 
ment d'où  le  coup  partoit  ;  &  le  Roi ,  pen- 
dant fon  fejour  dans  fes  Etats  de  Cîéves^  y 
voulant  remédier  par  les  remontrances 
qu'il  ordonna  à  fon  Confciller  Rambonnet 
de  faire  au  Prince  &  Evêque  de  Liège  au 
nom  de  SaMajefté,  qui  lui  avoit  même  é- 
crit  là-dcfTus,  eut  la  mortification  de  ncpas 
feulement  recevoir  de  réponfe. 

1  L  falloit  donc  arrêter  le  progrès  du  n:al 
dans  fa  fource,  &  faire  retomber  fur   ïom. 

Tome  XIK  Z  an 
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auteur  toutes  les  fuîtes  d'une  quantité  d'at- 
tejuats  les  plus    crians  ,  contre  les  Droits 
inconteftables  de  S.  M.  fur  la  libre  &  fran- 
che Baron  le  de  HerftaL 

C'est  uniquement  dans  cette  vue  que 
le  Roi  s'eft  trouvé  forcé  à  regret ,  &  contre 
fon  inclination  ,  de  repoulfer  la  violence 
qu'on  lui  a  faite  jufqu'ici  de  la  part  de  la 
Cour  de  l^iége ^  par  la  violence,  &  d'em- 
ployer ce  qu'on  appelle  Retorfio  juris  ini" 
qui ^  comme  le  feul  remède  ulité  ,  &  auto- 
nfc  même  dans  ces  fortes  d'occafions  par 
les  Loix  &  les  Conftitutions  de  l'Empire, 
contre  un  Prince  qui  jufqu'ici  n'a  point 
fait  de  difficulté  de  fouler  aux  pieds  les 
Droits  les  plus  inconieitables  de  S.  M.,  & 
contre  les  attentats  duquel  il  n'y  avoit  point 
de  Julliceà  obtenir  ,  malgré  toutes  les  plain- 
tes que  le  feu  Roi  de  glorieufe  mémoire  en 
a  fait  porter  depuis  plulieurs  années  à  la 
Cour  de  V'iemie, 

Cependant  l£  Roi ,  en  faifant  entrer 
un  détachement  de  fes  Troupes  dans  le 
Comté  de  Hom  ,  apartenant  au  Prince  & 
Evêque  de  Liège ^  ne  s'elt  porté  à  cette  ex- 
trémité, que  parce  qu'il  ne  voyoit  point  d'au- 
tre moyen  de  le  ramener  à  des  fentimens 
plus  équitables;  Sa  Majefté  ne  s'éloignera 
jamais  d'un  accommodement  jufte  &  rai- 
fonnable  avec  le  fufdit  Prince,  comme  le 
feul  but  que  fa  jufticc  &  fa  modération  ont 
en  vûë  dans  cette  affaire  ;  ces  principes 
invariables  ct<ant  la  bou/fole  de  toutes  içr% 
avions. 
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„  C  E  démêlé  ne  dura  pas  long  teais  : 
^,  la  manière  dont  le  Roi  de  Prï:Jfe  s'y  écoif 
„  pris  ne  rouffroic  pas  de  longs  délais;  les 
*,  deux-mille  hommes  qui  s'ctoient  empa- 
^,  rcz  de  Mafeyk,  y  vivoient  pour  ainfi 
„dire  à  difcretion,  &  il  étoit  à  craindre 
„  qu'ils  ne  fii/rent  fuivis  d'un  plus  grand 
„  nombre.  La  re/iftancc  n'éroit  pas  un 
„  parti  à  prendre  ;  ce  n'ctoir  plus  le  tems 
„  ou  un  Evéque  de  Ltége  avoit  declarç  la 
„  guerre  au  Roi  de  France  par  mer  l^  par 
„  terre.  Le  Roi  de  Prulle  avoit  lo.  à  12.; 
„  mille  hommes  à  portée  de  foutenir  ceux- 
,,  ci  5  plus  on  diffifroit  ,  plus  haut  monter 
,5  roient  les  contributions  journalières  dont 
„  le  Commandant  Pruflien  étoit  convenu  j 
„  ainfî  Son  AlteiTc  eut  recours  à  la  voye  <le 
„  la  négociation.  Elle  envoya  deux  Dé- 
„  putez  à  Berlin.  Ils  y  furent  bien  reçus  r 
„  k  comme  on  ne  voulut  pas  long-tem« 
„  marchander  avec  eux,  on  ne  les  furfit 
„  pas  ;  on  leur  dit  d'abord  les  intentions  du 
„  Roi,  qui  confiftoient  à  céder  à  l'Evêque 
„  Prince  &  Etats  de  Liège  tous  Tes  Droits 
„.fur  Herfial  ^  moyennant  une  certaine 
„fomme,  outre  le  payement  d'anciens 
„  arrérages  dûs  à  l'Eledlorat  de  Bran- 
„  debourg  pour  des  Troupes  prêtées  aa 
„  Pais  de^Liege.  La  négociation  fut  cour- 
,,  te.  L  Evêque  confcMitit  à  tout  :  on 
,-,  en  dreffa  une  Convention  dans  les 
„  formes  ;  mais  les  Troupes  Fruffiennéi 
„  ne  fortirent  du  Pais  de  Ué^e  qu'après 
y,  que  S.  A.   eût  faîr^  payer  liVomme  en- 
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9^  tiere  (*  )  en  bonnes  efpeces,  au  Com- 
5,  mandant  Pruflien»  qui  la  porta  à  Wezel^ 
,,  fous  Tefcorte  de  fon  commandement» 
,,  Ainfi  finirent  les  longs  démêlez  que  l'E- 
,,  "vêque  de  Liège  avoit  eus  pour  cette  Ba- 
„  ronic  avec  la  Maifon  de  Brandehourg'y 
„  cependant  il  lui  furvinc  peu  après  d'au- 
,,  très  affaires  plus  férieules  avec  la'Régen- 
„  ce  des  Pats -Bas  y  mais  dont  il  fe  tira^ 
„  mieux. 

DEMELE'      ENTRE       L'EvEdUE 

Prince  de  Liège,  et  la  Ré- 
gence DES  P  AÏ  s- Bas  pour  les 
Droits  d'Entkee,  de  Sortie 
ET  Transit. 

„  /^E  n'eft  pas  d'aujourdTiui  qu'il  y  a  en 
„  ^^  des  démêlez  entre  la  Rc'gence  des 
„  Pats 'Bas  &  le  Païs  de  Liège  au  fujet 
,,  des  Droits  d'Entrée  ,  de  Sortie  &  de 
„  Tranlit:  lajaloulîedu  commerce  des  mê- 
,,  mes  denrées  y  donne  lieu  ;  &  fouvent  les 
„  particuliers  qui  en  font  la  caule,  par  des 
3,  plaintes  ou  des  remontrances  mal  placées, 
„  font  ceux  qui  en  fouffrent  le  plus.  On 
„  verra  par  la  ledure  des  Mémoires    ci- 

„  joints, 

(*)  Là  fomme  montoit  à  i5o.  mille  Ecus  ; 
enforte  que  l'on  compte  ,  en  y  joignant  les 
contributions  payées  aux  Troupes,  que  le  tout 
monte  à  200.  mille  Rifdalders.  Les  Troupes 
fortirentde  Mafeyk  le  24.  Odobre  1740. 
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joints,  que  le  difforend  qui  a  éclaté  tout 
d'un  coup  au  commencement  de  17^0, 
étoit  un  l'eu  qui  couvpit  fous  la  cendre 
depuis  quelques  années.  Ce  qui  lui  don- 
na lieu  d'éclater,  tut  l'Ordonnance  fui- 
vante,  rélglue  &  drelTée  le  24.  Décemb. 
1739  ,  mais  qui  ne  fut  publiée  que  le  i. 
Mars  1740. 


Ordonnance  de  la  SereniJJîme  JrcM- 
duchejje  Gouvernante  des  Fais  -  Bas  ,  du 
24.  Décembre  1739.         , 

CON  Alteffe  Serenîfîîme  ayant  eu  rapport 
*^  des  diffcrens  Mandemens  publiez  dans 
ia  Ville  &  Païs  de  Liège  ^  &  paniculiere- 
iiient  de  celui  du  7.  Juin  1737.,  qui  charge 
de  quatorze  fols  &  demi  au  cent  pefant  les 
Poteries  ^  autres  Manufaélures  de  Fer,  ve- 
nant de  la  Province  de  Luxembourg^  telles 
qu'il  s'en  fabrique  au  dit  PaVs  de  Liège»  & 
qui  y  entr oient  pour  être  magazinez  :  Du 
Keccs  des  Députez  des  Etats  du  dit  Païs, 
daté  du  27.  du  même  mois  ,  par  lequel  , 
en  expliquant  le  précèdent  Mandement,  \\ 
eft  déclaré,  que  les  Poteries  &  tous  autres 
Fers  de  fonte  venant  des  Païs  étrangers  , 
qui  entreront  en  la  Ville  &  Païs  de  Liège 
pour  y  être  confommez,  ont  été  &  fonc 
fujettes  au  payement  du  dit  Droit  de  qua- 
torze fols  &  demi  au  cent,  <Sf  que,  quant 
à  celles  qui  feront  déclarées  paflageres  à 
rentrée  du  Païs ,  au  cas  que  les  Marchands 
ou  Conducteurs  ne  les  puiffent  faire  palier 
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à  leurdeftination  faute  de  voiture,  elles  de- 
vront être  dépofées  à  la  grande  Halle  de 
Taiége  ^  où  elles  ne  pourront  refter  que  trois 
fois  vingt -quatre  heures,  après  leiquelles 
telles  Poteries  &  Manufa6lures  de  Fer  de 
fonte  étrangères  magvizinées,  feront  fujettes 
au  dit  impôt:  Du  Mandement  du  13.  Juillet 
1738.  qui  empêche  indireétement  ie  trans- 
port de  Nous  à  Nous  des  Calmines  de  Sa 
Majefté  qui  fe  tirent  dans  le  Limbourg  ^  & 
nommément  vers  la  Province  de  Namur  ^ 
contre  l'ancien  &  immémorial  ufgge  :  D'un 
nouveau  Droit  qui  s'ell  introduit  dans  la 
Ville  de  Liège  à  titre  de  mcfurage  de  cha- 
que pièce  de  Saye  fabriquée  au  Duché  de 
Limbourg^  &  de  quelques  autres  fur-char- 
ges par-delîus  le  prétendu  Soixantième; 
comnie  aufTi  du  Mandement  du  18.  Mars 
1740., qui  tend  à  faire  tomber  les  P^abriques 
aux  P aïs  Bas  ,  a  empêcher  le  tranfport  des 
marchantnlès,  manufadures  &  denrées  de 
l'une  à  l'autre  Province  de  Sa  Majellé,  & 
à  en  détourner  le  commerce;  à  quoi  étant 
nécefTaire  de  pourvoiras  ordonné  &  ordon- 
ne, de  l'avis  du  Confeil  des  Domaines  & 
Finances  de  Sa  dite  Majeilé ,  ce  qui  s'en- 
fuit ; 

I.  Que  par-deiïus  les  Droits  ordinaires, 
il  fera  levé  fix  florins  à  la  benne  des  Char- 
bons de  bois  qui  fortira  de  la  domination  de 
Sa  Majeilé ,  de  même  que  far  celui  qui  y. 
paflera  ,   dellinc  pour  la  Vilic  &   Païs  de 

II.  Défend  la  fortie  de  toutes  fortes 
dç  Sels  k  de  Bois  hors  de  la  Province  de 

Gueîdre  , 
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GueUre^  tant  par  eau  que  par  terre,  allant 
vers  le  Païs  de  Liège. 

III.  Défend  pareillement  l'entrée  dans 
la  dite  Province  de  Gueldre  des  Chaux, 
Charbons  déterre,  des  Fers  de  fonte  &  au- 
tres :.  tant  travaille!  que  non  travaillez,  & 
de  toutes  fortes  de  Pierres  venant  de  la 
Ville  &  du  Païs  de  Liège. 

IV .  Impose  trois  florins  au  cent  pefant 
de  l'Alun  qui  fe  tire  de  la  Ville  &  Païs  de 
Liège ^  taiit  pour  l'entrée  que  pour  le  tran- 
iit,  par  défilas  les  Droits  ordinaires. 

V.  Impose  le  double  du  Droit  flatué 
par  l'Ordonnance  du  6.  Septembre  1732. 
fur  les  Pots  &  ouvrages  de  terre  &  de  pier- 
re des  Fabriques  de  Hnyt  de  ChâteUt  h.  de 
tous  autres  venant  du  Païs  de  Liège»  tant 
pour  l'entrée  que  pour   le  trîinlit. 

VI.  Impose  le  double  du  Droit  ci-de- 
vant rdglé  pour  l'entrée  fur  toutes  fortes 
d'Etoffes,  de  vSayes ,  de  Draps,  de  Cuirs  , 
d'Armes  ,  de  Quinquailleries ,  de  Papier  6c 
de  toutes  antres  Fabriques  &  Manufadures 
venant  du  Païs  &  de  la  Ville  de  Liège-. 
n'entendant  point  cependant  charger  de 
nouveaux  Droits  par  cette  difpolîtion  ,  ni  par 
celle  du  24.  Décembre  1739-  les  Etotfes 
&  les  Draps  blancs  venant  dans  ce  Païs 
pour  y  être  teints,  &  retourner  cnfuite  au 
Païs  de  laiége  ^  comme  il  fe  pratiquoit  au- 
paravant, pourvu  qu'il  conlle  pertinemment 
de  la  fortie  et^edive  &  du  retour  vers  Liè- 
ge defdits  Draps  &  Etoffes  teintes  dans  ce 
Fais. 

VII.  Impose   pareil  double  Droit  fur 
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les  Vins  ,  Biandevins  »  Genevres ,  Huile 
d'olive,  &  fur  toutes  fortes  de  Sucres  ve- 
nant de  la  Ville  &  Païs  de  Liège ^  entrant 
ou  traiifitant  par  la  domination  de  Sa  Ma- 
jefté. 

VIII.  De  même  le  double  du  Droit  or- 
dinaire fur  les  Sels  qui,  venant  du  Païs  ôr 
de  la  Ville  de  Liège ,  entreront  dans  les 
Provinces  de  Luxembourg  %  Namur  h  Lim- 
bourg  ^  fans  que  les  certificats  dont  les  Con- 
duéieurs  pourroient  être  munis,  puiflent  les 
exempter  du  payement  du  dit  double  Droit 
pour  les  Sels  venant  du  Païs  ou  de  la  Vil- 
le ào,. Liège \  les  habitans  des  dites  Proviu' 
ces  en  tireront  refpé6tivement  de  la  Gueldre^ 
de  \2l  Hollande^  à^  Majtricht  ^  de  la  Lorrai* 
ne  &  du  Brahant  fur  l'ancien  pied. 

IX.  Impose  trois  florins  du  cent  pe- 
fant  fur  les  Laines  de  ce  païs  qui  fortiront 
vers  1«  Païs  de  Liège. 

X.  Impose  cinq  fols  du  cent  pefant 
fur  les  Fers  en  gueufes  qui  entreront  dans 
la  domination  de  S»  M.  venant  du  Païs 
de  Liège, 

XI.  Impose  un  florin  du  cent  pefant 
par-defTus  les  Droits  ordinaires  fur  toutes 
les  fortes  de  Fers  travaillez  &  non  travail- 
lez, venan-t  du  Païs  de  Liège ^  quand  mê- 
me ils  feroient  deltinez  pour  Tufage  &  la 
confomption  des  Villes  &  lieux  privilégiez 
de  l'obc'idance  de  Sa  Majefté. 

XII.  Veut  &  ordonne  qu'il  foit  lève 
le  double  du  Droit  ilatué  par  le  neuvième 
Article  de  l'Ordonnance  du  24.  Décembre 
J.739,  for  toutes  les  efpeecs  dç  Bois  y  re- 
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pris  fortant  de  la  domination  de  S.  M.  pour 
aller  au  Païs  &  dans  la  Ville  de  Liège,  & 
le  triple  du  Droit  qui  fe  levé  au  Bureau 
à''Àhin^  pour  tous  les  Bois  fortant  &  tranfi- 
tant  par  le  diftrid  du  dit  Bureau  vers  le  dit 
Païs  de  Liège. 

XIII.  Défend  la  fortie  vers  le  Païs 
de  Liège  de  la  Terre  fervant  à  fouler  &  à 
degrailfer  les  Draps  ,  des  Mines  de  Fer  & 
des  Pierres  de  teu  fervant  à  faire  des  creu- 
fets  pour  les  fourneaux  ,  à  peine  de  cent 
florins  d'amende  de  chaque  charettce,  par 
defïus  la  confifcation  des  bateaux,  voitu- 
res ,  chevaux  &  bœufs  qui  auront  fervi  an 
dit  tranfport. 

XIV.  Il  fera  levé  pour  Droit  de  tran- 
lît  de  tout  ce  qui  viendra  d'un  endroit  du 
Pais  de  Liège  pour  aller  vers  un  autre  en- 
droit du  dit  Païs,  ou  vers  l'étranger, pafTant 
par  eau  ou  par  terre  par  la  domination  de 
SaMajeRé,Ies  pleins  Droits  d'entrée  &  de 
fortie,  ainfi  qu'il  a  été  ftatué  par  Ordonnan- 
ce du  16.  Oclubre  1690.  pour  autant  qu'il 
n'en  eft  pas  dlfpofé  autrement  par  la  préfen- 
te jOrdonnance. 

XV.  Bien  entendu  que  tout  ce  qui  eft 
défendu  à  l'entrée  ou  à  la  fortie,  eft  cenfé 
défendu  de  tranfiter,  ainfi  qu'il  eft  de  régie 
dans  cette  matière. 

XVI.  Toutes  permifîious  ,  modéra- 
tions &  concelfions  particulières  ci -devant 
accordées,  viendront  à  çefler  >pour  autant 
qu'elles  font  contraires  à  la  préfente  Or- 
donnance. 

XWll.  E  T  afin  qu'il  ne  fe  commette  au- 
Z  5  CHnc 


36a  Recueil  Hîftorïqiie  d* Aêies  y 
cune  contravention  ,  en  empruntant  le  paf- 
fage  des  terres  de  Stavelo  &  de  Malmedy , 
tout  ce  qui  ira  ou  viendra  du  Païs  de  Liè- 
ge en  pafTant  les  dites  terres  ,  pour  lortir 
ou  entrer  dans  la  domination  de  Sa  Majefté 
&  pour  y  tranfiter  ,  fera  fujet  aux  mêmes 
Droits  &  défenfes ,  comme  fi  le  tranfport 
s'en  faifoit  immédiatement  des  terres  de  Sa 
Majefté  au  Païs  de  Liège  &  -vice  verfà. 

XVIII.  Au  furplus,  voulant  faciliter 
l'envoi  vers  les  ProviMcesUmes  des  Chaux 
&  Pierres  travaillées,  venant  de  la  Provin- 
ce de  Namur ^  dont  le  tranfport  par  la 
Meufeeft  impraticable  au  moyen  des  Droits 
impofei  par  le  Mandement  du  18.  Mars 
1740.  &   autres  furcharges ,   Sa  dite  Altef- 

fe  Seremffime  accorde  par  la  préfente,  par 
provifion&jufques  à  revocatioUîTexemption 
de  tous  Droits  de  convoi  ,  tonlieux  &  de 
fortie,  impofeï  fur  ces  deux  efpeces  qui  fe 
tranfporteront  par  le  "Brahant^  tant  par  eau 
que  par  terre ,  dans  les  'Provinces-Unies ,  à 
charge  que  les  Condudeurs  feront  munis 
d'un  acquit  à  caufe  du  Bureau  principal  de 
Islamnr^  dûè'ment  vifé  au  lieu  du  départ,  le- 
quel devra  être  déchargé  à  la  fortie ,  &  re- 
produit au  même  Bureau  dans  un  terme 
convenable. 

XIX.  Et  pour  donner  une  égale  facilité 
à  l'envoi  des  Pierres  travaillées  de  la  Pro- 
vince de  Hainaut  vers  les  Provinces-Unies , 
lorfqu'elles  palTeront  par  le  Brabant  ^Sa  dite 
Altejje  SereniJJime  accorde  la  même  exemp- 
tion des  Droits  de  convoi,  tonlieux  &  de 
fo«ie,iiiipofez  fur  ks  dites  Pierres  travail- 
lées , 
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lées,  à  \à  mcme  charge  d'acquit  à  caution, 
vifé  &  dé  chargé,  comme  il  ell  dit  ci-deOus. 

Ordonnant  à  tous  Marchands  & 
Fa6t.urs,  Bateliers  &  Voituriers,  comme 
aulîi  à  tous  Receveurs  ,  CoUedeurs,  Con- 
trôleurs, Commis,  &  Gardes  des  Droits  de 
Sa  Mâjelté,  &  tous  autres  qu'il  apartien- 
dra  ,  de  fe  régler  &  conformer  telon  ce,& 
d'afficher  la  préfcnte  aux  lieux  ordinaires 
&  accoutumez  de  leurs  Bureaux,  afin  que 
perfonne  n'en  puiffé  prétexter  caufe  d'igno- 
rance.    Fait  à  Bruxelles  le  7.  Avril  I740. 

(Signé) 
Marie   Elizabeth, 
(Etoit  paraphé  ) 
Kerz,,  Vt, 

(Et  contre-  ligné) 
Le  MarqAîS  de  Herzelles  j   3^.  J.  Bervoet  , 
y.  de  Wit. 

,,  Les  Etats  du  Pais  de  L,iége  fe  crurent 
,,  léfez  par. 'ce  nouveau  Tarif.  Ils  en  por- 
„  tt^rent  leurs  plaintes  à  l'Evêque  ,  leur 
,,  Prince,  qui,  pour  y  fatisfaire,  lit  publier 
„  l'Ordonnance  fuivante. 

Ordonnance  oii  nouveau  Tarif  de  S. 
A.  rEvêque  &  Frkce  de  Liège. 

GEORGE-LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu, 
Evcquc  &  Prince  de  Liège ^  Duc  de 
'Bouillon^  Marquis  de  Frarichimont ^  Comte 
de  LoQZ,^  Home  &c. 

Ayant 
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Ayant  vu  le  Rcccs  des  Députez  extra- 
ordinaires de  Nos  Etats,  en  date  du  12.  cou- 
rant, Nous  fuppliant  ,  qu'attendu  que  le 
Gouvernement  des  Pais-Bas  a,  par  Man- 
dement du  24.  Décembre  dernier,  impofé 
de  nouveaux  Droits  fur  les  Marchandifes 
de  ce  Païs  ,  &  condefcendant  à  leur  de- 
mande pour  le  bien  &  l'avantage  du  com- 
merce de  nos  lujets,  déclarons  d'impofer 
de  notre  autorité  Principale  ,  les  Droits 
luivans  fur  tous  les  GrûSv  Marchandifes, 
Manufaâures  &  Denrées  entrantes,  fortan- 
tes  &  traverfantes  le  Pais  de  Liège  ôl  Com- 
té de  Looz  5  venant  tant  des  terres  de 
Urabant ^  Namur,  Luxembourg^  Limbourg^ 
ou  y  allantes ,  que  de  tous  autres  Pais  & 
lieux  dépendans  des  Pats-Bas  Autrichiens  ^ 
foît  par  eau  ou  par  terre ,  le  tout  à  payer 
outre  les  Droits  ordinaires  du  Soixantième, 
fçavoir: 

I.  Que  les  Ardoifes  venant  de  Fumai 
Si  autres  lîêux,  entrantes  dans  la  Province 
de  Namur  ou  autres  lieux  des  Pais-  Bas 
Autrichiens  ,  payeront  dorénavant  pour 
Droits  d'entrée^  fortie  ou  tranfit  vingt- 
cinq  fols  au  mille. 

II.  Que  les  Houilles  ou  Charbons  de 
terre  de  toutes  efpeces  ,  a-llant  dans  lefdits 
Païs,  payeront,  comme  d^deiïus ,  fept  ef- 
calins  pour  la  charée  de  trois-mille  livres 
pefant. 

III.  Que  toutes  fortes  d'Etoffes  de  lai- 
yie  ou  layette  ,  y  compris  les  mêlées  de 
poil,  filet  ou  cotton,  venant  defdits  Tais' 
Bas  ^  ou  y  allant,  payeront  cinq  poUrcent 
de  la  valeur.  '  iV. 


JSJé ^mations  y  Mcimires  f?  Traitez,  ^65 

IV.  Que  les  Toiles,  les  Filets,  Den- 
telles, le  Lin,  Napes,  Serviettes,  Tein- 
tures, Tableaux,  Cloux  de  cuivre,  &  au- 
tres, les  Etoffes  de  foye,  d'or  &  d'argent, 
Tillus ,  Damas,  Parterres,  Velours  de  gueux, 
Quinquaillcric,  Merceries  &  généralement 
toutes  autres  efpeces  deMarchandifcs  &Dcn- 
récs  qui  ne  font  fpecitiées  dans  la  préfente 
Ordonnance  oujTarif,  manufadurées  aux- 
dîts  Pats-Bas^  entrant  dans  le  Pais  de 
Liège  ,  ou  qui  le  traverfcront  ,  payeront 
cinq  pour  cent  de  la  valeur,  auflî-bien  que 
toutes  celles  qui  viendront  des  Pais  étran- 
gers par   lefdits  Pais-Bas  Autrichiens. 

V«  Les  Pierres  de  taille  de  toute  cfpe- 
ce ,  travaillées  ou  non,  venantes  du  Comté 
de  Namur  &  autres  Pais  de  la  même  Domi- 
nation ,  payeront  cinq  florins  par  laft  de 
quatre'mille  livres. 

VL  Que  les  Charbons  de  bois,  venant 
tant  de  ce  Païs  que  des  étrangers,  pour 
Pufage  h.  confoniption  des  forges  &  four- 
neaux fitucz  dans  les  dites  terres  des  P«>V- 
"Bas  Autrichiens ,  payeront  trois  florins  & 
dix  fols  par  benne  de  dix- huit  vans. 

Vil.  Que  les  Poteries  &  tous  autres 
Fers  de  fonte,  faites  &  fabriquées  aux  dits 
Pais 'Bas  Autrichiens  ^  entrant  OU  traver- 
fant  ce  Pnïs ,  payeront  quatorze  fols  & 
demi  au  cent,  ainfi  qu'on  les  exige  &  fait 
payer  fur  celles  quelcs  L/>^mxy  envoyent, 
iauf  les  Fers  rompus  ,  qui  font  de  peu  de 
valeur,  lefquels  ne  feront  fujets qu'au  Soi- 
xantième ordinaire. 

VIII.  Que  les   Fers   en  bare ,  battus, 
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platinée,  en  verges,  &  auti;es^  de  quelle 
cfpece  que  ce  puilïe  être,  venant  tant  de  la 
Province  de  Namur ^qucde  Làuxembourg  & 
autres,  payeront  cinq  florins  par  mille ,  le 
mille  réglé  à  1030.  livres;  <Sc  quant  à  ceux 
qui  paflcront  des  dites  Provinces  en  Hainauty 
ils  payeront  le  double,  &  les  Gucufes  cinq 
cfcalins  par  mille. 

IX.  E  T  quant  aux  Clouï  manufadturet 
dans  les  dites  Provinces  ,  entrant  en  ce 
Pais  ou  le  traversant,  ils  payeront  cinq  flo- 
rins par  mille. 

X.  Il  fera  déplus  levé  fur  les  Minéraux 
de  fer,  de  cuivre  ,  plomb  <5c  autres  allan| 
aux  dits  Pais  Autrichiens ^  20.  fols  par  cha- 
rce  ordinaire. 

XL  De  même  que  fur  la  Chaux,  àraî- 
fon  de  laquelle  on  payera  dix  fols  par  muid. 

XII.  Que  la  Terre  fervante  à  faire  pi- 
pes, pots  ou  poteries,  &  autres  ouvrages  de 
terre,  payeraaufîi  trois  florins  pour  la  charée 
de  mille  fix-cens  livres ,  &  quant  aux  Pots  en 
provenans ,  payeront  cinq  pour  cent  de  la 
valeur. 

XIII.  Qu'il  fera  de  même  levé  fur 
les  Bois  de  toute  efpcce,  entrant,  fortant, 
ou  traverfant,  huit  pour  cent  de  la  valeur. 

XIV.  Et  fur  les  Ecorces  ,  brifécs  ou 
non  ,  deftinées  pour  la  confomption  &  ufage 
desfujets  des  dites  Provinces  Autrichiennes ^ 
il  fera  levé  fix  florins  treize  fols  pour  la 
charée  ou  quantité  du  poids  de  mille  fîx- 
cens  livres. 

XV.  Que  le  Sel  venant  pas  les  dits  'Pais- 
Bas  Autrichiens  en  ce  Pais ,  ou  le  traver- 
fant, 
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fant,    payera   dorénavant   cinq  florins   par 
fac  de  cinq  feptiers. 

XVI.  Les  Huiles  de  toutes  efpeces  & 
qualitez,  payeront  par  aime  de  cent  pots, 
quatre  florins. 

XVII.  Les  Vins  &  Brandevins  paye- 
ront par  arme  de  cent  &  vingt  pots,  quatre 
florins. 

XVIIL  Que  les  Cuirs  tannez  pour 
empegnes  ,  lemelles  &  autres ,  payeront 
pour  Droit  d'entrée  ,  fortie  ou  tranfit,  cinq 
pour  cent  de  la  valeur. 

XIX.  Et  quant  à  ceux  en  poil,  com- 
me Bréfiliens  &  autres  femblables ,  paye- 
ront par  pièce  trente  fols ,  &  ceux  de  moin- 
dre valeur  la  moitié. 

Et  comme  les  Marchands  &  Condudeurs 
font  peu  exadti  &  juftes  dans  la  déclaration 
de  leurs  Marchandifes  ci-deffus  fpécifiées, 
fe  contentant  de  déclarer  une  partie  de  Itr 
quantité ,  parce  qu'aux  termes  de  nos  Ta- 
rifs &  conditions  ordinaires ,  il  n'y  a  que 
les  excedcntes  qui  tombent  fous  la  con- 
fifcation  :  Nous  voulons,  que  lorfqu'il  y 
aura  du  défaut  d'un  lixieme  ou  plus  dans  la 
déclaration,  quant  à  la  quantité,  que  par- 
deflfus  l'excédant,  les  bateaux,  chariots, 
charettes ,  chevaux  &  bœufs,  qui  fervent 
au  tranfport ,  foyent  pareillement  confifquet; 
&  au  cas  que  l'excédant  foit  moindre  qu'un 
flxième  de  la  déclaration,  il  n'y  aura  que 
ladite  excrcfcence  fujcttc  à  la  confifcation. 

Ordonnant  à  tous  Marchands, 
Fadeurs ,  Rattcliers  &  Voituriers ,  comme 
aHifi    à    tous    Receveurs  ,   Contrôleurs  , 

Gar- 
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Gardes  &  Commis  établis  à  la  levée  de  hok 
Droits ,  &  à  tous  autres  qu'il  apartiendra ,  de 
fe  régler  &  conformer  félon  ce,  &  d'affi- 
cher la  préfente  Ordonnance  ou  Tarif  aux 
lieux  ordinaires  &  accoutumez;  afin  que 
perfonne  n'en  puiffe  prétexter  caufe  d'igno- 
rance. Donné  en  notre  Cité  de  Liège  ce  i8* 
Mars    1740. 

(Signé) 
George  Louis. 
(L.  S.) 

(  Paraphé  ) 
Rottgrave  Vt. 

(  Contre- figné) 
5^.  Vanh'ii)e. 

,,  Voici   un  des    Mandemens   dont  il 
'eft    parlé  dans  le  nouveau  Tarif  de  la 
)^  Cour  de  Bruxelles. 

Mandement    de    S.  A.    VEvêque    & 
Prince  ie  Uége  du  28.  S^uiîlet  1738. 


G 


E  G  R  G  E  -  L  O  U  I S ,  par  la  grâce  de 
-.J    Dieu    Evéque  &    Prince    de  Liège  ^ 
Duc  de  Bouillon ,  Marquis  de  Franchtmont , 
Comte  de  Loo^,  Home  ^  &c. 

Ayant  vu  le  Recès  des  Députez  de  nos 
Etats,  en  date  du  28.  Juin  dernier,  Nous 
fîippliant,  qu'attendu  que  le  Gouvernement 
des  PaiS'Bas  perfifte  dans  la  rcfolution  d'ex- 
iger un  Ecu  pour  Droit  de  tranfit  fur  le 
cent  pefant  des  examines  de  Liège,  ce  qui 
^  porte 
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porte  le  double  au-delà  de  leur  valeur,  mal- 
gré nos  plaintes  &  nos  inftances  réitérées  à 
la  Sereniliîme  Archiducheffe  Gouvernante  à 
roccallon  du  refus  que  l'on  a  fait  à  Namur 
de  tranliter  nos  Calmines  vers  Maubeuge  , 
Nous  voululîions  impofer  les  mêmes 
Droits  fur  celles  qui ,  venant  du  Païs  de 
Limbourg^  palfent  par  notre  Cité  ou  Païs 
à^  Liège  vers  le  Comté  de  Namur'.  Nous 
Déclarons  d'établir  de  notre  Autorité 
Principale,  comme  Nous  établirons,  un 
Ecu  de  Droit  de  Tranfit  fur  cnaque  cent 
livres  pefant  de  Calmines ,  qui  venant  du 
Païs  de  Ltmbourg^  pafleront  fur  le  Païs  de 
L'îégi  ;  Ordonnant  à  nos  Prépofez ,  Con- 
trôleurs &  Commis  de  nos  Bureaux,  de 
fe  conformer  aux  Préfentes.  Donné  à  Se- 
ra: ng  ce  13.  de  Juillet    1738. 

(Signé)  George-Louis. 

(Paraphé)  (  L    S.) 

RoHgrave  Vt^ 

(Contrefîgné) 
y^  Vanhove. 

„  La  Réget\ce  des  Pais-Bas,  choquée 
„  de  l'Ordonnance  de  PEvêque  publiée  par 
„  voye  de  rétorfion  ,  en  lâcha  une  autre 
,,   le    7.  d'Avril  que  .voici. 

SON    Altesse    Serenissimk, 
ayant   eu  rapport   de    ditterens  Mande- 
mens  publiez  dans  la  Ville  ôc  Païs  de  Lirge, 
éc  particulièrement  de  celui  du  7.  Juin  ly^i 
Tome  XW\  A  a  f/rii 
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qui  charge  de  quatorze  fols  &  demi  au  cent 
pefant  les  Poteries  ^'^c  autres  Manufadlurcs 
de  Fer  venant  de  la  Province  de  Luxent- 
ho.^rg  ^  telles  qu'il  s'en  fabrique  au  dit  Païs 
de  Liège  ^  &  qui  y  entroient  pour  être  ma- 
gazinez:  Du  Recès  des  Députez  des  Etats 
du  dit  Païs,  daté  du  27.  du  même  mois, 
par    lequel  ,   en    expliquant   le    précèdent 
Mandement,  il  eft  déclaré,  que   les  Pote- 
lies  &  tous  autres  Fers  de  fonte  venant  des 
Païs  étrangers  qui  entreront  dans  la  Ville  & 
Païs  de  Liège  pour  y  être  confommez ,  ont 
été    &:    font    fujettes  au  payement  du  dit 
Droit  de  quatorze  fols   &  demi  au  cent  ; 
&  que,  quant  à  celles  qui  feront  déclarées 
paflàgeres  à  l'entrée  du  Païs ,  au  cas  que  les 
Marchands  ou    Condudeurs   ne  les   puif- 
fent  faire  paffer  à  leur  deftination  faute  de 
voiture,   elles    devront  être  dépofécs  à  la 
grande  Halle  de  Liège ^  où   elles  ne  pour- 
ront rcfter  que  trois  fois  vingt -quatre  heu- 
res ,  après  lefquelles  telles  Poteries  &  Ma- 
nufaélures  de  Fer  de  fonte  étrangères  ma- 
gazinées  feront  fujettes  au  dit  Impôt  :  Du 
Mandement  du  13.  Juillet  1738-  qui  empê- 
che indiredement  le  tranfport  de  Nous   à 
Nous  des  Calmines  de  Sa  Majefté  qui  fe 
tirent  dans  le  Li/nbourg  &  nommément  vers 
la  Province  de  Namur  ^  contre  l'ancien  & 
immémorial  ufage:  D'un  nouveau  Droit  qui 
s^eft  introduit  dans  la  Ville  de  Liège^  à  titre 
de  mefurage  de  chaque  pièce  de  Saye  fa- 
briquée au  Duché  de  Limbmrg ,  &  de  quel- 
ques autres  furcharges  par-delfus  le  préten- 
du Soixantième;  Gomme  auffi  du  Mande- 
ment 
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ment  du  18.  Mars  1740.  qui  tend  à  feire  tom- 
bes les  Fabriques  des  Païs-Bas,  à  empêcher 
Ictranfportdes  Marchandifes,  Manufactures 
&  Denrées  de  l'une  à  l'autre  Province  de 
Sa  Majellé  ^  &  à  en  détourner  le  Commer- 
ce j  à  quoi  étant  nécefTaire  de  pourvoir,  a 
ordonné  &  ordonne,  de  l'avis  du  Confeil 
des  Domaines  &  Finances  deSa  diteMaje- 
fîé,  ce  que  s'enfuit, 

I.  Que  par-delTus  les  Droits  ordinaire* 
il  fera  levé  fix  florins  à  la  benne  de  Char- 
bon de  Bois  qui  fortira  de  la  Domination 
deSaMajefté,  de  même  que  fur  celui  qui  y 
pafleradefliné  pour  la  Ville  &PaVsdeZ./di^^. 

II.  Défend  la  fortie  de  toutes  fortes  de 
Sel  &  de  Bois  hors  de  la  Province  de  Gueldrcy 
tant  par  eau  que  par  terre  ,  allant  vers  le 
Fais  de  Liège. 

III.  Défend  pareillement  l'Entrée  dans 
la  dite  Province  de  G/^tf/^rtf  des  Chaux,  Char- 
bons de  terre  ,  des  Fers  de  fonte  &  autres , 
tant  travaillez  que  non  travaillez  ,  &  de 
toutes  fortes  de  Pierres  venant  de  la  Ville 
&  du  Païs  de  Liège. 

IV.  Impose  trois  florins  au  cent  pefant 
de  l'Alun  qui  fe  tire  de  la  Ville  &  Païs  de 
Liège  y  tant  pour  l'Entrée  que  pour  leTran- 
fit,  par-deflus  les  Droits  ordinaires. 

V.  Impose  le  double  du  Droit  ilatué 
par  Ordonnance  du  6.  Septembre  1732.  fur 
les  Pots  &  ouvrages  de  terre  &  de  pierre 
des  Fabriques  de  Uny  ^  de  ChâteUt  &  de 
tous  autres  venant  du  Païs  de  Liège ^  tant 
pour  l'Entrée  que  pour  le  Tranfit. 

VI.  Impose  le  double  du  Droit   ci-de- 

Aa  2  vant 
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Tant  réglé  pour  TEraiéf  fnr  toutes  fortes 
d'Etoftes  deSaye  ,  de  U;ap  *  de  Cuii  5 ,  d'Ar- 
mes ,  de  Quinquailleries,  de  Papier  &  d€ 
toutes  autres  Fabriques  &  Mariufadures 
venant  du  *'aïs  &  de  la  Vi'.le  de  Lîége  : 
nVntendant  point  cependant  de  charger  de 
nouveaux  Droits  par  cette  dirpoiiiion  ,  ni 
par  celle  du  24.  Décembre  1739.  les  Etof- 
fes <Sc  les  Diaps  b'aiics  venant  dans  ce  Pais 
pour  y  être  teints  &  retourner  enfuite  au 
Pais  de  Lîége,  comme  il  fe  pratiquoit  au- 
paravant, pourvu  qu'il  conftc  pertinemment 
de  la  fortie  effeclive  &  du  retour  vers  hiége 
des  dits  Draps  &  Etoffes  teintes  dans  ce  Pais» 

VII.  Impose  pareil  double  Droit  fur 
les  Vins  ,  Brandevins  ,  Genevres  ,  Huile 
d'Olive  &  fur  toutes  fortes  de  Sucres  ve- 
nant de  la  Ville  &  Pais  (\t  Liège  ^  entrant  ou 
tranfitant  par  la  Domination  de  Sa  Majefté. 

VÎII.  De  même  le  double  du  Droit  or- 
dinaire fur  les  Sels,  qui  venant  du  Païs 
ck  de  la  Ville  de  L'.ege^  entreront  dans  les 
Provinces  de  Luxembourg ,  Namur  &  Lim' 
bourg  ,  fans  que  les  Certificats  dont  les 
Conducteurs  pourroient  être  munis  puifïent 
les  exempter  du  payement  du  dit  double 
Droit  pourle«S':ls  venriut  du  Païs  ou  de  la 
Ville  de  Lîége:  les  Hibitans  des  dites  Pro- 
vinces en  entier  d'en  tirer  rtfpedivement  de 
la  Gueldre  de  la  Hollande  ^  de  Maeftncht  ^ 
delà  Lorraine^  du  Br^^^w^furl'ancienpied. 

IX.  Impose  trois  florins  du  cent  pe- 
fant  fur  les  Laines  de  ce  Païs  qui  fortiront 
vers   le  Païs  de  L'ége. 

X.  Impose  cinq  fols  du  cent  pefant 

fur 
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fur  les  Fers  en  gueules  qui  encreront  dans 
la  Domination  de  Sa  Majellé  venant  du 
Pnïs  de  Lîége. 

XI  Impose  un  florin  du  cent  pefant, 
par-defTus  les  Droits  ordinaires,  fur  toutes 
les  fortes  de  Fers  travaillez  &  non  travaillez 
venant  dn  Pais  de  Liège  ^  quand  même  ils 
feroient  deftinez  pour  l'ufage  &  la  con- 
1/jmtion  des  Villes  &  Lieux  privilégiez  de 
Pobcïffance  de  Sa  Majefté. 

XII.  Veut  &  ordonne  qu'il  foit  levé 
le  double  du  Droit  ftatué  par  le  neuvième 
Article  de  l'Ordonnance  du  24.  Décembre 
1739.  fur  toutes  les  ef,.ecc6  de  Hois  y  re- 
pris, fortant  de  la  Domination  de  Sa  Ma- 
jefté  pour  aliei  au  Pa^  c:  dans  la  Ville  de 
Lïège ^  &i  le  triple  du  Droit  qui  fc  levé  au 
Burcuu  âî'Àhin  pour  tous  les  B  )is  fortans  & 
traiilitans  par  le  diflri6l  du  dit  Bureau  vers 
ledit  Paï-  de  Liège. 

Xlil  Def  hND  la  fort'e  vers  le  Pa'ïs 
de  Liège  de  la  Terre  fervanr  à  fouler  &  à 
dégrailfcr  les  Draps ,  des  Mines  de  fer ,  & 
des  Pierres  de  feu  fcrvant  à  faire  des  Creu- 
fets  pour  les  fourneaux,  à  peine  de  cent 
florins  d'amende  de  chaque  charrée  ,  par- 
deffus  la  confilcatîon  des  Bateaux ,  Voitu- 
res ,  Chevaux  &  Bœufs  qui  auront  fervi 
au  dit  tranfport. 

XIV.  Il  lera  levé  pour  Droits  àt  Tran- 
flt  de  tout  ce  qui  viendra  d'un  endroit  du 
î*aïs  de  Li^ge  pour  aller  vers  un  autre  en- 
droit duditPaïs,ou  vers  l'Ftrunger,  paffant 
par  eau  ou  par  terre  par  la  Domination  àtSz 
MiijÇÛé,  les  pleins  Droits  d'Entrée  &  de 
Aa  3  Sor- 
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Sortie,  ainlî  qu'il  a  éié  ftatué  par  Ordon- 
nance du   16.  Odobre   1690.  pour  autant 
qu'il  n'en  efl:  pas  difpofé  autrement  par  la 
préfente  Ordonnance. 

XV.  Bien  entendu  que  tout  ce  qui  eft 
défendu  à  l'Entrée  ou  à  la  Sortie,  elt  cen- 
fé  défendu  de  tranfiter  ,  ainfi  qu'il  efl  de 
régie  dans  cette  matière» 

XVI.  Toutes  permiflions ,  modéra- 
tions &  conceffions  particulières  ci-devant 
accoordées,  viendront  à  cefTer  pour  autant 
qu'elles  font  contraires  à  la  préfente  Or- 
donnance. 

XVII.  Et  afin  qu'il  ne  fe  commette 
aucune  contravention,  en  empruntant  le 
paffage  des  Terres  de  Staveîo  &  de  Malme- 
d^ ,  tout  ce  qui  ira  ou  viendra  du  Païs  d@ 
Liège  en  palTant  les  dites  Terres ,  pour  fortir 
ou  entrer  dans  la  Domination  de  Sa  Maje- 
flé  ,  &  pour  y  tranfiter,  fera  fujet  aux  mê- 
.mes  Droits  &  défenfes ,  comme  fi  le  tranf- 
port  s'en  faifoit  immédiatement  des  Terres 
de  Sa  Majellé  au  Païs  de  Liège ^  &  l'icc 
Terfd, 

XVIII.  Au  furplus  ,  voulant  faciliter 
l'envoi  vers  les  Provif^ces-Umes  des  Chaux 
&  Pierres  travaillées  venant  de  la  Province 
de  Namur  ^  dont  le  tranfport  par  la  Meuje 
cft  impraticable,  au  moyen  des  Droits  im- 
pofcz  par  le  Mandement  du  18.  Mars  1740. 
&  autres  furcharges,  Sa  dite  Alt ejj'e  Serejtif' 
fime  accorde  par  la  préfente  par  provlfion  , 
&  jufques  à  révocation  ,  l'exemption  de 
tous  Droits  de  Convoi  ,  Tonlieux  &  à(i 
Sortie  impofez  fnr  ces  deux  efpeces,  qui 

f e 
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fc  tranfporceront  par  le  Brabant  ^  tant  par 
eau  que  par  terre  ,  dans  les  Provhjces- 
Unies  ^  à  charge  que  les  Conducteurs  fe- 
ront munis  d'un  Acquit  à  caution  du  Bu- 
reau principal  de  Kamur  ,  dûëment  vifé 
au  lieu  du  départ,  leq-jel  devra  être  dé- 
chargé à  la  fortie,  &  reproduit  au  même 
Bureau  dans  un  terme  convenable. 

XIX.  Et  pour  donner  une  égale  facih'tc 
à  l'envoi  des  Pierres  travaillées  de  la  Pro- 
vince de i/^/W»^  vers  les  Provinces -U'/ties ^ 
lorfqu'elles  pafTeront  par  le  Brahant ^Sa  di- 
te Altejfe  S er enijjime  %ccoïàiQ  la  même  exemp- 
tion des  Droits  de  Convoi ,  Tonlieux  & 
de  Sortie  impofez  fur  les  dites  Pierres  tra- 
vaillées ,  à  la  même  charge  d'Acquit  à 
caution ,  vifé  &  déchargé  comme  il  eft  dit 
ci-dcfrus. 

Ordonnant  à  tous  Marchands  & 
Fadeurs,  Bateliers  &  Voîturicrs,  comme 
aulîi  à  tous  Receveurs,  CoUedteurs^  Con« 
trôleurs,  Commis  &  Gardes  des  Droits 
de  Sa  Majedé,  &  à  tous  autres  qu'il  apar- 
tiendra ,  de  fe  régler  &  conformer  félon  ce  , 
5c  d'afficher  la  préfente  aux  lieux  ordinaires 
&  accoûtumex  de  leurs  Bureaux,  afin  que 
perfonne  n'en  puiflc  prétexter  caufe  d'igno^ 
rance.  Fait  à  Bruxelles  k  7.  Avril  1740* 
{Signé) 

Marie  Elisabeth. 

(  Etoît  paraphé^ 
Herz.  Vt. 

(  Et  contrefignê) 
Le  Marquis  de  Herzelîes  ,  T.  J.  Bervoet  , 
J.  de  Wit. 

Aa  4  „  CoM- 
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yy  CoMMB  01)  s'imagina  à  Liège  qu'on 
5»  avoit  réfolu  à  Bruxelles  de  porter  les 
„  chofes  à  la  dernière  extrémité,  on  trouva 
7,  à  propos  d'informer  le  Public  du  fond 
„  de  cette  affaire,  qui  paroîfToit  devoir  avoir 
„  des  fuites:  c'eft  pourquoi  on  publia  par 
„  ordre  des  Etats  du  Pais  , 

Mémoire  toitchant  le  nouveau  Différend 
furoenu  entre  les  Pais-Bas  autrichiens  &  le 
Fais  de  Liège, 

LE  nouveau  Tarif  émané  à  Bruxelles  le 
24.  Décembre  1739.  &  publié  le  2. 
Mars  dernier  à  Charleroi,  d'autorité  de  la 
Screniffime  ArchiduchelFe  Gouvernante  des 
Païs-Bas,  a  fait  naître  le  préfent  démêlé  , 
qui  interrompt  depuis  peu  le  Commerce  de 
deux  PaVs. 

Par  le  Préambule  de  ce  Tarif,  il  Sem- 
ble que  leMiniftcre  de  Brahû'/2t  n'a  eu  pour 
objet,  que  les  moyens  de  pourvoir  aux  ver- 
iemens  qui  fe  font  dans  la  Province  de  Na* 
mur^  &  dans  les  environs,  en  fraude  des 
Droits  de  Sa  Majefté; 

Et  de  favorifer  fes  fujçts,  qui  (fuivant 
qu'on  le  fuppofe)  ne  peuvent  y  faire  com^ 
merce  avec  le  même  avantage  que  les  étran- 
gers limitrophes,  lefquelslbnt  en  état, dit- 
on,  d'y  débiter  aux  hubitans  de  Namur  ^  les 
Marchandifes,  Denrées  &  Manufaâures  à 
meilleur  marché,  que  ne  peuvent  le  faire 
ceux  de  la  mcme  Province  aux  hab'tans  de 
l^'îég€y  à  eaufc  que] les  Droits  dcTraniît  y 

fonî 


Négociât fons ,  Mémoires  iS  Traitez.  377 
font  inférieurs  à  ceux  d'Entrée  auxquels  les 
Namuroîs  font  afTujettîs. 

Sur  ces  deux  motifs  la  Serenifîime  Arehi- 
ducheffe  ordonne,  qu^  cequiaété  ftatuépar 
Edit  du  20.  Avril  17 16.  pour  la  levée  du 
Droit  de  Tranfit  par  terre,  aura  lieu  pour  le 
Traniit  par  les  rivières  de  Meufe  &  de  Sam- 
hre ^  &  qu'il  fera  levé  furies  dites  Rivières 
le  plus  haut  des  deux  Droits,  de  l'Entrée 
ou  de  la  Sortie,  qui  s'y  perçoivent;  bien 
entendu  ,  que  pour  les  Marchandifes ,  Ma- 
nufadlurcs  &  Denrées,  dont  le  Droit  dcTran- 
fît  eft  déjà  plus  haut,  on  fuivra  ce  qui  ctoit 
réglé  auparavant. 

De-la  l'on  entre  dans  le  détail  de  cha- 
que Denrée  venant  des  Païs  limitrophes,  donc 
Ton  charge  le  Traufit,  l'Entrée  ou  la  Sortie, 
de  manière  que  les  Liégeois  fe  trouvent  en- 
tièrement féclus  de  la  liberté  de  commer- 
cer ou  d'envoyer  leurs  Denrées  &  Manufac- 
tures aux  habitans  de  la  Province  de  Nt^mur 
&  aux  autres  étrangers. 

Tel  eft  ce  nouveau  Tarif  de  la  Cour 
de  Brabant^  dont  l'exécution  eft:  une  inter- 
ruption virtuelle  de  notre  commerce  avec 
fes  fujets:  Son  Alteffe  l'Evcque  &  Prince 
de  Liège  en  a  prévu  toutes  les  confequen- 
ces,  &  pour  les  prévenir  ,  il  a  juge  néoef- 
faire  ,  de  l'avis  de  fes  Etats,  d'employer  la 
voye  que  le  Droit  des  Gens  aiuorife  entre 
les  Princes  fouverains  qui  fontindépendans 
l'un  de  l'autre,*  il  a  fait  publier  de  fon  cô- 
té un  Tarif  en  date  du  18.  Mars  dernier  , 
qui  charge  réciproquement  les  Crûs  &  les 
Marchandik^  manufaéturées  aux  Païs-Bas , 
Aa  5  en. 
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entrant,  fortant,  ou  traverfant  le  Païs  de 
Liège. 

Mais  ce  Tarif  réciproque  du  Prince  de 
Liège  n'a  produit  jufqu'à  préfcnt  d'autre  ef- 
fet, que  celui  de  connoître  quel  a  été  le 
mobile  véritable  qui  a  fait  agir  ceux  de  la 
Province  de  Namur^  jufqu'au  point  de  fur- 
prendre  le  Mandement  du  24.  Décembre 
deraier,  qui  détruit  aujourd'hui  le  commer- 
ce de  part  &  d'autre. 

Ils  ont  prétendu  fe  venger ,  Primé ,  de 
ce  que  le  7.  de  Juin  1737.  Son  Altcfïe  le 
Prince  de  Liège  auroit  établi  quatorze  fols 
6c  demi  fur  les  Poteries  de  fer  étrangères  ou 
de  Namur  ^  entrant  dans  le  Païs  de  Liège. 
Secundo ,  de  ce  que  nous  avons  impofé 
quatre  florins  de  Brabant  fur  le  Tranfit  des 
Calmines  de  Limhourg^  paflant  par  Liège 
&  allant  à  Namur,  Et  le  Brahant  ajoute, 
T'ertiè ,  que  l'on  auroit  aulîî  de  notre  côté 
établi  un  nouveau  Droit  d'amage  fur  les 
Saycs  venant  de  Limbourg, 

Et  faifant  de  ces  trois  articles  un  fujct 
de  mécontentement  qui  a  donné  lieu  au 
Mandement  du  24.  Décembre  qui  charge 
nos  Crûs ,  nos  Denrées ,  &  nos  Manufadu- 
res  ;  l'on  prétend  que  ces  quatorze  fols  & 
demi  furies  Poteries  de  fer,  &  les  quatre 
florins  de  Brabant  fur  les  Calmines,  aulC- 
bien  que  le  Droit  d'aunage  fur  les  Sayes 
de  Limbourg ,  font  autant  de  nouveautez 
commencées  &  entrcprifes  de  notre  part,& 
que  ces  nouveautez  devant  nous  faire  rçpu» 
ter  pour  aggrcfTeurs,  nous  devons  commen- 
cer par   fupprimcr   ce<  Droits  ,   &  que  le 
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Gouvernement  de  Brabant  verroit  cnluite 
ce  qu'il  uuroit  à  faire  fur  la  publication  de 
fon  Tarif  du  24.  Décembre  dernier. 

Mais  dire  que  nous  avons  été  les  pre- 
miers à  établir  ces  Droits  ^  c'eit  prétendre 
le  contraire  d'une  vérité  évidente:  pottr  le 
prouver,  il  convient  de  reprendre  les  cho- 
fes  d'un  peu  plus  haut. 

On  fçait  qu'entre  autres  Manufadures 
établies  dans  le  Duché  de  Luxembourg ,  le 
Comté  de  Namur  &  la  Principauté  de 
Liège  ,  celle  des  Fonderies  de  fer  forme  un 
commerce  affez  confiderable. 

La  jaloufie  autrefois  ne  défuniffoit  point 
les  fujets  refpeftifs  intéreflez  dans  cette  Ma- 
Dufadure  j  le  commerce  mutuel  étoit  libre 
entre  eux,  la  bonne  intelligence  régloit  leurs 
démarches  &  l'égalité  leurs  Droits,  les  piè- 
ces de  Fer  fondu ,  comme  par  exemple  les 
Poteries  ,  entroient,  fortoient  &  palToîent 
réciproquement  de  l'un  à  l'autre,  moyen- 
nant des  Droits  modérez:  la  fucceffion  des 
tems  y  a  introduit  une  difproportion  &  des 
changemens  confiderables  de  la  part  du  Gou- 
vernement des  Pais-Bas. 

Par  le  Tarif  du  8-  Août  1671.  il  n'é- 
xîgcoît  fur  les  pièces  de  Fer  fondu  venant 
de  Li^ge  que  trois  fols  pour  Droit  d'Entrée, 
foît  qu'elles  arrivafTcnt  par  terre, par  Adeufe 
ou  Sambrc;  il  augmenta  fes  Droits  l'an 
1680.  &  les  mit  à  lix  fols  pour  l'Entrée,  & 
/ix  fols  pour  la  Sortie.  Le  14.  Janvier  1683, 
il  les  modéra  jufqu'à  4.  fols  pour  l'Entrée, 
&  deux  fols  pour  la  Sortie.  Le  5.  Décem- 
l)rc  1684»  le  Miniftère  de  Brabant  change* 

de 
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de  nouveau  ,  &  remit  le  Droit  d'Entrée  à  ÛX 

ibis,  &  celui  de  Sortie  à  un  loi. 

Autant  de  Provinces,  autant  de  Ta- 
rifs difte'rens  :  d'un  mois,  d'une  année  à 
1  autre,  on  étoit  expofé  à  des  changemens 
&  des  variations  ti es- préjudiciables  aux 
Commerçans  ,  dont  les  plaintes  réitérées 
ont  engagé  fucceiîivement  pluCeurs  Princes 
de  Ltege  à  faire  émaner  des  Mandemens 
deretorfion,  qu'il  feroit  trop  long  de  rap- 
porter. ^  Celui  de  Tan  1712.  entre  autres  , 
donna  lieu  à  des  conférence?  qui  furent  te-» 
nues  iNamur,  à  les  Commiiïaires  refpec- 
tifs  y  convinrent  d'un  Tarif,  où  les  Droits 
ftircnt  modérez  à  la  fatisfaélion  des  deux 
Pais ,  tellement  que  les  diflicultez  qui  fub^ 
iiftoient  alors  fe  trouvant  terminées  de  gré 
à  gré  ,  nous  nous  promettions  de  voir  ré- 
gner une  intelligence  parfaite  entre  les  Com- 
merçans refpcdifs. 

Mais  cet  efpoir  dura  peu,-  la  Cour  de 
Braùa?^^  porta  l'an  1716.  le  10.  d'Avril  une 
Ordonnance  contraire  ,  où  ,  entre  autres 
Articles,  il  impofa  fix  fols  pour  Entrée  & 
rien  du  tout  pour  la  Sortie. 

Ce  changement  fut  bientôt  fuivî  d'un 
autre  plus  confiderable ,  puifque,  par  une 
Déclaration  du  14  Maf  de  la  même  année, 
Il  chargea  de  dix  fols  argent  courant  du 
Roi  tous  les  Fers  fondus  indiftînélement,  qui 
cntroient,  ibrtoient  ou  traverfoient  le  Com- 
té de  Namur  pour  la  France  &  autres  Païs. 

Ces  dix  fols  du  Roi  font  14.  fols  &  de- 
mi de  Liège  :  Et  ce  font  ces  mêmes  dix 
fols  du  Roi  qwi  ont  engagé  Sou  AltefTc  &ç 

Us 
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les  Etais  de  Liège  à  établir  partillemeHt 
par  Edit  du  7  Juin  1737.  un  Droit  de  dix 
fols  argent  courant,  ou  quatorze  fols  &  de- 
mi de  Liège,  fur  les  Poteries  de  fer  étrangè- 
res par  cent  Ifvrcs  péfant. 

Il  fuffit  de  confronter  les  dates  de  ces 
deux  inipofitions  réciproques  :  celle  de  la 
Gourde  Brahant  cil  du  14  Mai  1716.5  cel- 
le de  Liège  eft  du  7.  Juin  17^7.  &  l'on 
voit  aifémcnt  qui  a  été  l'aggrefTeur, 

Mais  ce  n*eft  pas  en  cela  feul  que  le 
Miniftèrc  de  Brabam  nous  fait  des  repro- 
ches mal  fondez.  Ton  infinue  dans  le  pré- 
ambule du  Tarif  nouveau  du  24.  Décembre 
dernier,  que  les  Namurois  ont  moins  d'a- 
vantage dans  le  débit  de  leurs  Manufactures 
que  les  étrangers  limitrophes,  fous  prétexta 
que  ceux-ci  font  moins  chargez  par  les 
Droits  de  Traniit,  q\i£  ceux-là  ne  le  iont 
par  les  Droit  d'Entrée. 

Pour  montrer  le  contraire  de  la  premiè- 
re partie  de  cette  proportion  ,  voici  fur  l'ar- 
ticle des  Poteries,  les  Droits  diflférens  des 
uns  &  des  autres. 

Les  Poteries  de  Liège  payent  à  Namur 
pour  Droit  du  Tarif  de  l'an  1716.     -    - 

f.  0  -  10  fols 

Pour  Soixantième  de  Namur     -     -    - 
-  -       f  o  -     I  fol  -  s 

Pour  Gabelle     -        -    f .  o  -    4  fols 

Pour  1g  Toile    -    -      f .  o  -     i  fol  -  • 

Eofemblc      -     -      f.  o  -  17  fols  ar- 
gent courant  du  Roi. 
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Ces   17.  fols    argent    courant   du    Roî' 
font  argent  de  Liège  24.  fols  un  liard  fur 
le  cent  péfant,  que  les  Liégeois  payent  fur 
leurs  Poteries  de  fer  entrant  à  Namur  ou 
travcrfant. 

Les  Namurois  au  contraire  ne  payent  à 
Liige  que  quatorze  fols  &  demi  pour 
Droit  établis  par  Ordonnance  du  7.  Juin 
1737-  -  -  o  -  14  -  2 

Le  Soixantième  de  Liège  2 

Enfemble  -       -       16  fols  2,  de  Liège. 

C  E  qui  fait  un  tiers  de  différence  que  les 
Liégeois  payent  plus  à  Namur  ^  que  les 
Namurois  ne  payent  à  Liège. 

Sur  quoi  il  convient  encore  de  remar- 
quer >  que  les  17.  fols  courans  du  Roi  qui 
s'exigent  à  Namur  fur  les  Poteries  de  ter  é- 
trangeres  ,  affeftent  indiftinâ-emcnt  toutes 
Marchandifes  qui  entrent,  fortcnt  ou  tranfi- 
tcnt  par  cette  Province  :  Au  lieu  que  les 
1(5.  fols  &  demi  de  Liège  n'afFedent  taxa- 
tivcment  que  les  Poteries  étrangères  qui  s'y 
confomment,  &  que  celles  qui  font  pafïa- 
geres ,  continuent  à  joiiir  de  la  liberté  de 
tranfiter  ,  en  payant  les  fîmples  Droits  or- 
dinaires du  Soixantième,  qui  revient  à  deux 
fols  fur  le  cent  pefant  ,  leur  accordant 
même  parRecès  des  Etats  de  Liège  ^tn  date 
du  27.  Juin  1737,  l'avantage  de  joiiir  d'un 
entrepôt  de  trois  jours  ,  &  n'exigeant  les 
14.  fols  &  demi  enqueftion,  que  fur  les 
Poteries  qui,  après  les  trois  jours  expirez, 
reftent  dans  le  Pais  de  Liège  pour  y  être 
eonfommées. 

D'ow 
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D'OU  il  refulte,  qu'à  l'égard  deF  14.  fols 
&  demi  fur  les  Poteries,   nous  ne  fommes 
pas  aggrefleurs  :   Que  ceux  établis   de    la 
part   de  Liège  l'an    1737.  ne    font    qu'un 
Droit  de  confommation,&  point  un  Droit 
nouveau  de  Tranfit  >  d'Entrée  &  de  Sortie 
tout  cnfemble,  comme  eft  celui  établi  pour 
la  Province  de  Namur  :    Que  nos  Poteries 
font  trois  fois  plus  chargées  par  les  Namu- 
rois  que  celles  de  ces  derniers  par  les  £;/- 
^eois  :   Que  les    Namurois  tranfitent   leurs 
Poteries  de  fer  par  le  Païs  de  Liège  moyen- 
nant deux  fols    pour  Soixantième  ,   tandis 
que  les  Liégeois  en  payent   17.  du  Roi  ou 
24.  de  Liège  quand   ils    les   tranfitent   par 
Namur:  Et  enfin,  que  nous  donnons,  par 
l'entrepôt,  au  commerce  des  Poteries  étran- 
gères une  facilité    &   une   liberté   dans   le 
Tranfit,  que  les  nôtres  n'ont  point  i  Namur, 
Cependant  l'on  eft  informé  que  le  Gou- 
vernement des  Pais-Bas  feroit  imbû  du  con- 
traire de  ces  vcritez  confiantes ,  &  que  l'on 
cft  parvenu  jufqu'à  perfuader  le  Minïftère, 
que  le  Pais  de  Liège  auroit,  au  deflus  de 
tout  cela,  été  raggrefleur  en   ce  point,  & 
que  nous  aurions  fait  défendre  le  commer- 
ce des  Poteries  de  Luxembourg  &  autres  é- 
trangeres ,  jufqu'à  l'avoir  engagé   par  des 
conieils  &  perfuafions    finiftres  à  faire  pu- 
blier   le    Mandement    du    24.   Décembre 
1739.  >  qiii  interdit  indircélcmcnt  tout  com- 
merce ,  &   auquel  nous  avons  dû  oppofer 
celui  du  18.  Mars  dernier,   en    établifîant 
de  notre  côté  des  Droits  pareils  fur  les  Den- 
rées, les  Crûs,  les  Mauufaâures  entrant, 

%(fint 
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fortant  &  tfaverfant  le  Païs  de  Liège  ôc 
Comté  de  Z-vo^,  venant  de  BrSani  ^  Na- 
mur  ^  huxemhcu^^,  ^  &  Limbourg^  en  vertu 
du  Droit  de  réeiVrocîté  competant  ?  tous 
Souverains  &  Princes  d'Empire. 

L'on  s'apperçoitbien  queîcs  hauts  Droits 
repris  dans  le  nouveau  Tarifa  qvi  a  donné 
occafionà  celui  deL/>^f  ,netende-.,t:  qu*â  la 
deftrudlion  du  commerce;  m.ais  l'on  perfiiîe 
à  foutenir  tViBrahant^  que  nous  ibnim^-'j 
les  aggreiïeurs,  &  qac  nous  devons  com- 
mencer par  fupprimer  notre  Tarif»  quoi- 
qu'il confie  qu'il  n'a  été  fait  &  publié  que 
par  réciprocité ,  &  près  de  trois  mois  apcès 
l'émanation  de  celui  de  Brabant, 

T'ouchant  le  Tranjit  des  Calmlnes* 

E  N  fécond  lieu ,  le  Miniflère  cfe  Brahayit 
prétend  encore,  que  Son  AltefTe  le  Prince 
de  Liège  auroit  auflî  commencé  le  pre- 
mier à  charger  le  Tranlit  des  Calmines  de 
Ltimbourgy  qui  pafTent  par  Liège  fur  la 
Ville  &  Province  de  Namur  ^  oli  elles  fer- 
rent aux  Fondeurs  de  cuivre  qui  y  font 
préfentemcnt  établis.  Ajoutant  à  cet  égard, 
que  les  Calmines  de  Liège ,  fur  le  Tranfît 
defquelles  l'on  a  établi  un  écu  dès  Tan 
1720.,  &  que  l'on  a  défendu  enfuite  de 
îaiiTer  pafler  à  aucun  prix ,  n'ont  jamais  eu 
la  liberté  de  tranfiter  par  Namur  ^  &  qu'au- 
trefois les  Etats  de  Liège  ne  s'en  font  ja- 
mais plaints. 

L'u  N  &  l'autre  de  ces  prétextes  font  é- 
vidcmment  contraires  à  la  notoriété  du  fait , 
dont  la  preuve  va  fuivre.  La 
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La  Ville  de  Dînant^  Pats  de  Liège  ^  fi- 
lucc  au  defllis  de  la  Ville  de  Namur y  à  5. 
lieues  de  diftance  l'une  de  TaUcre,  fur  le 
bord  de  la  Meufe,  avoit  autrefois  une  Fon- 
derie de  cuivre  très -belle,  &  li  floriffante, 
qu'elle  étoit  pour  ain(i  dire  la  feule  en  Eu- 
rope chez  qui  tout  le  commerce  de  cuivre 
fe  faifoit.  Les  Calmines  de  Ltége  étoient 
les  feules  qu'on  y  cmployoit;  celles  de  Na^ 
mur  n'étoient  pas  encore  connues.  Les 
Fondeurs  de  Dinant  vcnoient  &  montoient 
journellement  la  Meufe,  &  paflToient  libre- 
ment à  Namnr  avec  les  Calmines  qu'ils 
achetoient  entre  Huy  &  Liège  ^  &  payoient 
pour  leTranfit  des  Droits  très-moderez. 

Mais  dès  que  les  Namuroîs ^  jaloux  de 
la  Manutaéture  qu'ils  voyoient  fleurir  à  Di- 
wanî ^  fe  mirent  en  tcte  d'en  entrcpreniire 
une  chez  eux ,  cette  liberté  fut  interrompue 
par  des  aagmentations  dans  les  Droits  qui 
étoient  autrefois  établis  pour  le  Tranfit  des 
Calmines. 

C  E  ne  fut  qu'à  leurs  prefTantcs  înftanccs 
que  l'Archiduc  Albert  ft  Tintante  Ifabellc 
impofcrent,  par  leur  Placard  du  24.  Janvier 
1605,  douze  florins  fur  le  millier  des  Cal- 
mines étrangères,  pallant  par  les  Pais  ^^'s> 
Archiducs. 

Le  13.  de  Juin  de  la  même  année,  le 
Prince  Er?jeft  de  Bavière  ^^vto^Mz  &l  Prince 
de  Liège  ,  mit  par  retorfion  les  mêmes 
Droits  fur  les  Calmines  des  montagnes  de 
Limbourg  :  Ce  qui  donna  lieu  à  une  com- 
miflion  iblemnelle  qui  fe  tint  à  Diaant^ 
où  les  Députez  de  part  &  d'autre  fe  rendi- 

Trme  Xl^.  Hb  rent 
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rent,  &  convinrent  le  1 1.  du  mois  d'Août  de 
l'an  1606,  en  ces  termes ,  Que  les  Placards 
hinc  inde  publiez  fur  le  fait  des  Calmines  , 
cejjeront  CT*  demeureront  fans  effet ,  au  regard 
des  furhauffes  jattes  par  les  dits  Placards. 

L'A  R  T  I  c  L  E  OÙ  les  Députez  de  Liège 
demandoient,  qu'il  fût  permis  aux  Liégeois 
de  faire  dans  les  Pais  des  Archiducs  un 
commerce  libre  des  Calmines  &  des  ou- 
vrages qui  en  font  faits,  d'autant  que  cette 
liberté  de  commerce  avoît  été,  &  étoit  li- 
bre aux  fujets  des  Archiducs,  ne  fut  point 
à  la  vérité  pour  lors  agréé  par  les  Dépu- 
tez Efpagnols,  faute  d'inftrudlions  à  cet  é- 
gard:  mais  ceux  de  Liège  ayant  infifté  à  ce 
que  les  fujets  de  leur  Prince  fûllent  du 
moins  déchargez  de  la  caution  qu'on  vouloit 
exiger  d'eux  pour  les  Calmines  &  ouvrages 
qu'ils  pafToient  par  les  Pais  des  Archiducs; 
il  fut  arrêté,  qu'au  lieu  de  ladite  caution, 
ies  Marchands  pourraient  pajjer  leurs  marcha»^ 
difes  par  prov'ifioH  ^  en  donnant  aux  Commis 
À  ce  députez  y  lettres  ou  billets  fous  leur  figna^ 
ture  ,  exprimant  l'efpece  cf  prix  d'icelles  , 
avec  promejfe  de  les  paffer ,  ^^  en  apporter  Cer- 
tification dans  trois  mois ,  fuivant  le  Placard 
de  l'an  1590  ^  leur  feront  rendu  les  dites 
Uttres  ou  billets  a  leur  décharge  en  apportant 
les  dites  Certifications. 

Ce  font  encore  les  propres  termes  de  ce 
Concordat,  où  il  eft  encore  exprefl'ément 
déclaré,  que  le  Prince  de  Liège  pourra  ^  fi 
kon  lui  femble  ,  exiger  femblables  Certificat 
tiens ,    .y  autres ,  fur  les  raarchandifes  des 
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■'vaffakx   çs'  j^j^^^  <^^^   Archiducs  fajjant  par 
le  Pais  de  Licj^c. 

Toutes  ces  expreflions  &  referves  font 
précifes,  elles  font  une  reconnoifTance  for- 
melle des  Droits  des  Princes  de  Ltége  ^  & 
elles  prouvetît  le  contraire  de  ce  que  le 
Urahant  foutient  aujourd'hui:  Puifque  l'oa 
doit  en  conclure,  primo'.  Que  les  Calmines 
pailoient  6c  montoient  la  Meufe  moyennant 
les  Droits  modérez,  que  Ton  impofoit  éga- 
lement &  rtfpcélivemcnt  fur  les  Calmines 
palfageres.  SecuK.io:  Que  quand  cette  éga- 
lité h  cette  liberté  a  été  ôtée  de  la  part 
du  Gouvernement  des  Fais-Bas ^  les  Prin- 
ces de  Lijége  l'otoient  également  &  récipro- 
quement de  leur  côté  par  rapport  aux  Cul- 
mines étrangères  pailant  fur  ôc  à  travers  de 
leur  Pais.  'Tertio  :  Que  pour  rétablir  la 
même  égalité  &  liberté,  Ton  cft  convenu 
en  même  tems  de  part  &  d'autre,  de  faire 
cefier  la  rchauffe  dans  les  Droits.  Quarto-, 
Que  leTranfit  des  Calmines  Ltégeoifes  étoit 
tellement  libre,  que  les  Marchands  les 
palïoiëut  en  donnant  un  fimple  billet  de 
leur  main. 

Ce  qui  fait  bien  voir ,  que  c'eft  fans  fon- 
dement que  l'on  veut  foutenir  aujourd'hui, 
que  le  Tranfit  des  Calmines  Liégeoifes  a 
toujours  été  défendu  ;  puifo n'outre  cette 
picuve  ,  le  contraire  paroît  encore  du  pro- 
pre Tarif  de  Brabavt,  en  date  du  8»  Août 
1671.  où  il  eft  cxpreffémcnt  dit  &  tarifié 
comme  s'enfuit:  Calmines paffar.t  de  Liège 
^  Dînant,  /;•  ci'nù  pefant  ^Jix  fols. 
L  ^  s  Nanittrol:  ,  il  cfi  vrai ,  ne  fc  font 
Bb  2  pojur. 
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font  point  bornez  à  une  feule  tentative  pouf 
faire  de'fendre  le  Tranfit,  ou  rehaufler  les 
Droits  fur  les  Calmines  de  Lt/ge:  chaque 
fois  que  les  deux  Princes  ont  été  en  méfin- 
telligence  au  fujet  de  la  généralité  du  com- 
merce des  Pais  refpeftifs ,  ils  ont  profité 
du  défordre,  &  pris  le  foin  de  faire  inférer 
les  Calmines  de  Liegtr.  Mais  chaque  fois 
auflî  le  Prince  de  Liège  a  eu  de  fon  côté 
l'attention,  de  reprendre  dans  fes  Tarifs  de 
réciprocité  les  Calmines  étrangères,  &  de 
les  défendre  ,  ou  les  charger  à  proportion 
que  Ton  avoit  chargé  celles  de  Ltége^ 

Cette  vérité  fe  prouve  par  quantité 
d'Edits  de  retorfion,  publiez  de  la  part  des 
Liégeois.  D'où  il  refulte,  qu'il  eft  encore 
avancé  trop  légèrement  aujourd'hui  par  la 
Cour  de  Bruxelles^  que  les  Etats  de  Liège 
n'en  auroient  jamais  fait  de  plaintes. 

Mais  on  dira  peut-être ,  qu'il  eft  néan- 
moins vrai  que  le  Confeil  des  Finances  de 
Sa  Majeftc  ayant  établi  par  Ordonnance  du 
9.  Août  i7io.  un  ccu  fur  les  Calmines  de  . 
Liège  ^  le  Prince  &  fes  Etats  fe  font  tûs,  & 
n'ont  pas  fait  le  moindre  mouvement  pour 
s'en  plaindre. 

Mais  l'on  doit  répliquer  à  cette  objec- 
tion, que  l'écu  établi  l'an  1720.  ,  eft  un 
Droit  d'Entrée  qui  eft  borné  à  la  coufom- 
mation  qui  fe  feroit  à  Namur  des  Calmines 
d'entre  Liège  &  Buy.  Et  que  ce  Droit  é- 
tant  un  Droit  de  confommation ,  il  étoit 
inutile  d'en  faire  des  plaintes,  puifqu'il  eft 
libre  à  tous  Souverains  d'impofcr,  à  charge 
de  fes  propres  fujets,  tel  Droit  qu'il  juge 

con- 
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convenable  à   fes   intérêts  &  ceux  de  fon 
Pais. 

D'A  I L  L  E  u  R  s,  cette  même  Ordonnance 
de  l'an  1720.  n'eft  jamais  parvenue  à  la 
çonnoiflance  de  Son  Altefle  le  Prince  de 
Liège  ^  (i- non  Tan  1737.  lorfque  les  Bura- 
liftes  de  Namur  refulerent  au  moi*  de  Mai, 
de  laiïïer  paffer  les  Calmines  de  Liège  que 
le  Sieur  Trejjogne  avoit  fait  charger  pour 
^tre  conduites  à  Manbettge. 

Il  ne  faut  point  s'en  étonner,  c'ctoit  un 
ordre  particulier  addrcilc  direftement  aux 
employez  des  Bureaux  de  Sa  Majcilé  ,  qui , 
fuivant  toute  apparence,  n'a  Jamais  été  pu- 
blié ni  exécuté.  D'autant  que  la  Fonderie 
de  Dînant  (qui  cft  au  deflus  de  Namur) 
ne  fubfiftant  plus  depuis  longues  années  , 
l'occafion  de  pafler  les  Calmines  Liégeoî- 
fes  ,  ou  autres ,  à  Namur  ,  ne  s'ell:  point 
prcfentéc.  Le  Sieur  Trejfogne  de  Mauheu- 
ge  a  été  le  premier  qui  fe  ibit  trouvé  dans 
le  cas  :  il  a  entrepris  nouvellement  une 
Fonderie  dans  les  environs  de  la  dite  Ville; 
il  s'eft  accommode  des  Calmines  tirées  des 
montagnes  d'entre  Liège  h  Huy\  il  en  a 
acheté  quelques  batteaux  ,  dans  la  confian- 
ce qu'il  jouiroit,  comme  dans  tous  les  PaVs 
du  monde,  de  la  liberté  de  pafTer,  &  de 
tranfporter  fa  marchandifc  en  payant  des 
Proits  juftes  &  modérez. 

Sa  furprife,  en  apprenant  q\ie  ces  Cal- 
mines étoient  chargées  pour  Droits  d'Entrée 
d'un  écu,  qui  eft  précifement  le  double  de 
la  valeur,  augmenta   de  beaucoup  ,  lorf- 
Bb  3  qu'oïl 
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qu'on  lai  dit  que  le  1  ranlit  eu  étoit  défendu 
à  tout  prix. 

1  L  en  lit  drefler  un  a6le  de  refus  parde- 
vant  le  Notaire  Doquet ,  dont  il  envoya 
une  copie  aucentiqae  à  Lié^e  au  mois  de 
Juin  1737. 

Ce  (ut  cette  nouvelle  qui  engagea  Son 
Alteile  à  donner  ordre  à  Monlicur  de  Ra- 
rneati  ^  Ton  Rélîdcnt  à  'Bruxelles  »  de  faire 
contre  ce  refus  les  remontrances  les  plus 
fortes.  Ses  Mémoires  ont  été  produits  en 
Cour,  &  fesinftancos  ont  été  vivement  réi- 
térées, tant  de  bouche  que  par  écrit,  pen- 
dant 14.  mois  ôc  plus,  fans  en  avoir  pu 
obtenir  la  moindre  fatisfaftion  ;  au  conti*ai- 
re,  il  eut  pour  réponfc,  que  la  défenfe  en 
avoit  étc  portée^  &  qu'elle  dcvoit fublifter. 

L*ON  eut  beau  rcpréfenter,  que  les  Cal- 
miiies  de  Limhoîtrg  entroient ,  fortoient  & 
traverfoient  journellement  à  Liège ,  en 
payant  les  (impies' Droits  d'un  Soixanticme 
pour  Tranfit  :  Que  la  réciprocité  exigeoit  la 
même  liberté  à  l'égard  des  nôtres,  qui  ne 
font  qu'emprunter  le  paflage  à  Namnr: 
Qu'il  n'eft  point  de  l'intérêt  d'un  Etat  de 
défendre  le  Tranfit  d'une  denrée  étrangère; 
Et  qu'enfin  la  défenfe  de  Tranlit  arrécoit  le 
commerce  de  l'étranger  à  l'étranger,  con- 
tre  tout  Droit  &  principe.  Toutes  ces  rai- 
fons  ont  été  inutiles ,  &  le  Gouvernement 
n'a  pas  même  daigné  répondre  aux  Mémoi- 
res du  Réfident. 

Son  AltelTe  l'Evêquc  &  Prince  de  Lié- 
^c,  voyant    cette   obllination.   s'eft  trouvé 
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contraint  d'uler  de  fon  Droit,  &  d'(5tablir 
par  fon  Ordonnance  du  13.  Juillet  1738. 
le  mémt;  Droit  d*un  dcu  fur  les  Calmincs 
de  Limbourg  qui  palleront  par  le  Païs  de 
Liège.  Avec  cette  rcftridion  ,  que  nous 
n'uions  point  de  la  mcine  rigueur  que  Ton 
exerce  à  l'égard  des  Calmines  de  Licge  , 
puifque  ,  malgré  que  leTranfit  en  foit  déten- 
du à  Namur  ^  on  ne  laille  point  de  permet- 
tre le  Traniit  de  celles  de  Ljmùourg  par  le 
Païs  de  Liège  en  payant  les  quatre  Ûorins 
de  Brabant  établis  par  droit  de  réciprocité. 

Voila  le  fidèle  récit  de  ce  qui  eft  arri- 
vé au  fujet  des  Calmines  :  peut-on  repro- 
cher avec  raifon,  que  Licge  feroit  Taggref- 
feur  en  ce  point  ,  non  plus  que  fur  celui 
des  Poteries  de  rer  ,  qui  font  les  deux 
prétextes  que  l'on  prend  pour  excufer  Té* 
JTianatiou  du  Tarif  de  Brabant  en  date  du 
24.  Décembre  dernier  ,  qui  interrompt  d'u- 
ne manière  étrange  le  commerce  des  pro- 
pres fujets  des  Pats-'-as  &  de  ceux  du  Païs 
de  Liège.,  Principauté  très-confiderable  de 
l'Empire?  Et  ne  doit-on  pas  dire  &  foutenir 
au  contraire ,  que  le  Gouvernement  des 
Pais-Bas  ayant  été  l'aggrefleur  véritable, 
en  établi/îant  l'an  171(5.  les  14.  fols  &  de- 
mi fur  les  Poteries  de  fer  étrangère*,  ve- 
nant, entrant  &  traverfant  la  Province  de 
Namur  ^  Gomme  aulfi  l'an  1720.  un  écu  fur 
les  Calmines ,  &  en  ayant  enfuite  défendu 
le  Tranfit  Pan  1737.? 

L'o  N  ne  peut  regarder  encore  le  Tarif 

fufdit  du  24.  Décembre  1739-  que  comme 

Mne  aggreliion  nouvelle  ,  préméditée  de- 
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puis  long-tems  contre  la  liberté  du  com« 
merce  en  général  ,  puifqu'en  obfervant  ks 
circondances  qui  l'ont  précédé  à  l'égard 
des  Galmines  &  des  Poteries  en  particulier, 
Ton  ne  peut  en  juger  autrement. 

Telle  étoit  la  lituation  de  cette  nou- 
velle brouîUerie,  lorlque  le  Prince  ,  de 
l'avis  de  fes  Etats  de  L/V^f ,  prie  le  parti 
que  les  Princes  PrédecefFeurs  ,  &  h  Ré- 
gence Impériale  elle-même  qui  adminiiboit 
l'an  1712.  la  Principauté  de  L/f^tr,  avoicnt 
pratiqué  en  cas  pareils,  &  fit  publier, com- 
me il  eft  dit  plus  haut,  un  Tarif  par  foa 
Mandement  du  18.  Mars  dernier  ,  qui 
charge  pareillement  les  crûs,  les  manufaç^ 
turcs  &  les  murchandifes  des  Païs-Bas  Au- 
trkhietis  ,  entrant ,  fortant  &  traverfant  le 
Païs  de  Lic'ge,  Et  immédiatement  après  , 
fon  Confeil  Privé  écrivit  le  7.  d'Avril  der- 
niera  Monlieur  leConfeiller  Rameau^  Re- 
ndent de  Liège ^  le  chargeant  de  réïttrcr 
ce  qu'il  avoir  déjà  déclaré  au  mois  d'Août 
de  l'an  1738.,  fçavoir,  que  Son  Alteire  le 
Prince  de  Liège  ^  pour  montrer  fa  déféren- 
ce envers  la  Sereniliime  Archiduchcffe,  & 
témoigner  que  fon  intention  n'avoit  jamais 
été  d'altcrer  le  commerce  des  Pau  Bas  ^ 
mais  uniquement  d'affranchir  celui  de  fes 
propres  fujets ,  &  tâcher  de  mettre  une  é-* 
galité  dans  les  Droits  4e  l'un  &  l'autre  Païs, 
au  plus  grand  avantage  d-u  commerce  re^ 
fpedif,  feroit  toujours  prêt  de  fupprimer 
fon  Tarif  émané  poftérieurement  à  celui 
de  la  Serenifllme  Archiduchelfc,  dès  qu'il 
ferait  informé  qu'Elie  auroit  doHUç  fe^  or- 
dres 
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dres  pour  la  fuppreflion  du  lien ,  &  de  ré- 
duire les  Droits  fur  les  marchandifes  des 
Pais-Bas^  à  proportion  de  la  réduction 
qu'Elle  voudroit  bien  faire  à  l'égard  de 
celles  du  Pais  de  Liège. 

L'on  n'apprend  point  que  cette  déclara- 
tion ait  produit  des  effets  fur  Tefprit  du 
Gouvernement,  mais  Ton  fçait  que  dans  le 
tems  même  que  la  lettre  du  Confeil  Privé 
de  Liège  arrivoit  à  Bruxelles,  Ton  travail- 
loit  à  l'expédition  d'un  Tarif  ultérieur, plus 
fort  &  plus  circonftancié  que  le  premier , 
qui  porte  date  du  7.  Avril,  &  qui,  fans 
ménagement  ni  modification,  charge  &  dé- 
truit fndiredemcnt  tout  le  commerce  des 
deux  Nations,  de  manière  que  l'accès  n'a 
plus  lieu  de  l'une  à  l'autre,  pas  même  vers 
les  PuiHances  étrangères  ,  avec  qui  tout 
tranfport  de  marchandifes  eft  interdit,  ou 
par  une  défenfe  exprelle  du  Tranfit,  ou  par 
des  Droits  d'entrée  équivalens  à  l'exclufion. 

Ce  Tarif  ultérieur  contient  encore  un 
Article  remarquable,  qui  fait  voir  quel  eft 
le  génie  de  ceux  qui ,  par  leurs  confeils 
pernicieux  ,  abufent  de  la  confiance  d'un 
Miniftcre  éclairé. 

O  N  y  dit  Art.  XV.  Que  tQut  ce  qui  eft 
défendu  à  Ventrée  ou  a  \a  partie  ,  eft  cenfé  dé'- 
feîidn  de  tranfiter  ^  ainji  quil  eft  de  régie 
dans  cette  matière. 

Jamais  régie  pareille  n'a  paru  dans  aucun 
P?ïs  de  commerce,  &  li  ce  principe  pouvoir 
s'introduire ,  il  n'y  a  point  de  commerce  qu'on 
ne  fut  en  état  d'interrompre,  même  celui 
de  l'étranger  à  l'étranger,  ce  qui  répugne 
Db  5  au 
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au  Droit  public ,  &  à  la  liberté  qui  doit  ré- 
gner par-tout,  &  particulièrement  entre  dt^ 
Fais  voifins  &  amis ,  où  la  faculté  du  Tran- 
iît  ne  doit  jamais  être  ôtce,  foit  par  défenfe 
exprefTe,  Ibit  par  impofitioii  de  quelque 
Droit  qui  porte  en  foi  la  force  d'une  cx- 
clufîon. 

L  E  Miniftère  de  Brahant  fait  un  troifiè- 
me  reproche  au  PaVs  de  Liège  ^  comme  fi  la 
Ville  eut  introduit  un  nouveau  Droit,  à  ti- 
tre de  mefurage  de  chaque  pièce  de  Saye  fa- 
briquée au  Duché  de  himbourg^  &  quel- 
ques autres  furcharges  au  delTus  de  l'ancien 
Droit  du  Soixantième. 

Mais  les  termes  généraux  de  cette  plain- 
te ne  donnant  aucune  explication  des  Droits 
que  Ton  prétend  être  nouveaux  ,  Ton  ne 
peut  en  rien  dire,  fi-non  que  Son  Alteffc  & 
fes  Etats  n'ont  fait  aucune  impofition ,  & 
que  fi  la  Ville  de  Liège  exige  8-  fols  pour 
Droit  de  Gabelle  &  4»  fols  pour  le  Poids 
de  Ville  furies  Serges  de  Limbonrgy  elle 
ne  fait  que  continuer  à  lever  ce  qu'elle  a 
levé  de  tout  tems,  &  ce  qu'elle  eft  endroit 
de  recevoir,  puifque  la  Gabelle  &  le  Poids 
de  Ville  fùnt  deux  Droits  qui  font  établis 
depuis  tin  tems  immémorial,  fur  toutes  les 
iPiarchandifes  étrangères  indiftindement  qui 
s'introduifent  dans  la  Cité  pour  y  être  cont 
fommées. 

O  N  parle  d'un  Droit  de  mefurage,  mais 
les  informations  prifes  là-defïus  n'en  don- 
nent aucun  éclaircilTement,  Ton  y  rapporte 
un  Droit  de  Rewar  ou  Infpedeur  du  mé- 
tier des  Drapiers,  qui  eft  d'un  fal  par  piè- 
ce; 
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ce  :  c'eil  peat-être  de  ce  Droit  dont  on 
veut  parler  Tous  le  nom  de  mefurage. 

Mais  on  a  tort  de  dire  que  ce  Droit  fe- 
roic  nouveau  ,  puilqu'il  e(l:  établi  par  les 
propres  Chartes  <fk  Privilèges  du  métier, 
dont  perfonne  ne  pourra  fe  plaindre,  non 
plus  que  les  Limbourgeois  ,  de  qui  ]*nii 
n'exige  que  le  Droit  ordinaire  de  Tranfit , 
quand  leurs  Sayes  font  pafTageres ,  &  qu'el- 
les ne  fe  coulbmmcnt  point  dans  le  Païs 
de  lAége. 

A  u  relie,  ce  Droit  eft  un  Droit  de  Ville 
<Sc  de  confommation ,  que  chaque  Prince 
^  Souverain  peut  établir  &  approuver  dans 
les  Etats ,  en  vue  de  favorifer  les  propres 
Manufadlures  de  fes  fujcts.  Le  Gouverne- 
ment de  Brabant  hauiie  &  diminue,  chan- 
ge &  modère  tous  les  jours,  fur  celprinci- 
pe,  les  Droits  d'Entrée  qu'il  impofe  fur  les 
différentes  marchandifes  étrangères  qui  peu- 
vent être  nuîfiblcs  aux  Fabriques  des  Païs 
de  fa  Domination. 

L'on  ne  peutpoints'imaginer  qu'il  veuil- 
le contefter  ce  Droit  au  Païs  de  Licgc^  ou 
blâmer  ce  qu'il  pratique  à  cet  égard  ,  ut. 
quod  quis  in  altertus  pfrfona  veî  in  hac  re  ^ 
vel  in  illa  rc ,  ^ro  fe  aquum  ejfe  crcdidit ,  in 
fua  ipjîîts  quoqne  perfona ,  lel  in  hac  re ,  vel 
in  illa  re  ,  idem   contra  fe  vaîcrc  patiatur. 

Cette  régie,  que  les  Loir  divines  <5c 
hum:iines  autorifenC,  efi:  conforme  aux  Con- 
llitutions  &  Recès  de  l'Empire,  où  le  droit 
naturel  de  la  défenfe,  <Sc  celui  d'ufer  de  re- 
torfion,  cil  pleinement  maintenu  ^  confcr- 
vc  aux  Princes  &  Etats  de  rEinpirc,  com- 
me 
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me  il  eft  notoire.  De  manière  qu'elle  e(l 
applicable  de  tout  chef  au  cas  dont  il  s'agit 
aujourd'hui. 

Le  Brabant  a  impofé  l'an  1716.  14.  fols 
&demi  fur  l'Entrée,  la  Sortie,  &leTran(it 
des  Poteries  de  fer  étrangères,  hiege  ,  de 
fon  côté,  s'eft  contenté  d'établir  un  Droit 
pareil  de  14.  fols  &  demi  fur  les  Poteries 
étrangères  que  Pon  confommeroit  dans  fon 
Pais ,  en  laifTant  le  Tranlît  libre ,  &  en  payant 
le  (impie  Droit  de  notre  ancien  Soixan- 
tième, accordant  même  trois  jours  d'en- 
trepôt. 

Le  Brabant  a  impofé  l'an  17ZO.  quatre 
florins  de  Brabant  fur  l'entrée  des  Calmines 
L'îégeoijes ^  &.  le  2i.  Mai  1737.  les  Em- 
ployez du  Bureau  de  Namur  ont  fait  refus, 
cnfuite  d'une  défenfe  antérieure,  de  laifïer 
pafTer  les  Calmines  de  Liège  pour  la  France 
â  aucun  prix.  Liège  ^  avant  que  d'en  venir 
à  une  impofition  pareille  fur  celles  de  Lim^ 
hourg  ,  a  fait  faire  des  inftances  à  la  Cour 
de  Bruxelles  pendant  14.  mois  ,  &  voyant 
qu'on  lui  refufoit  la  fuppreiïion  de  ce  Droit, 
ou  la  révocation  de  la  défenfe  du  Tranfit, 
il  a  enfm  pris  le  parti  de  charger  auifi  le  13. 
Juillet  1738.  de  4.  florins  de  Brabant  les 
Calmines  qui  pafleroicnt  de  Limhourg  à 
^amur. 

Le  Brabant  n'en  e/l  point  demeuré-là, 
après  avoir  attaqué  le  commerce  de  Lie'ge 
fur  l'article  des  Poteries  de  fer,  &  celui  des 
Calmines  en  particulier ,  il  s'efl:  porté  juf- 
qu'â  cet  excès,  que  de  charger,  par  fon 
nouveau  Tarif  du  24»  Décembre  dernier, 
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toutes  les  Maiiufaétures  &le  Marchandifes 
Liégeoises  de  Droits  fi  exorbîtans,  qu'il  n'cft 
plus  poffible  de  commercer  avec  les  fujets 
de  Sa  Majcfté,  ni  même  avec  les  étran- 
gers ,  par  rapport  au  Tranfit,  qui  eft>  ou 
défendu,  ou  chargé  exceffivement.  luiége 
a  ufé  de  retorfion  par  Ton  Mandement  du 
iS.  Mars  dernier.  Pouvoir -il  faire  autre 
chofe  5  pour  engager  le  Brahant  à  rétablir 
le  commerce  &  les  Droits  fur  Tancicn 
pied?  Et  que  peut-il  faire  encore  aujour- 
d'hui contre  le  deuxième  Tarif  du  Brabant^ 
en  date  du  7.  Avril  courant,  bien  plus  fort 
que  le  premier,  fi-non  de  rendre  encore  la 
pareille,  jufqu'à  ce  que  Ton  ait  rétabli  le 
commerce  à  la  fatisfaftion  réciproque  des 
deux  Pais  ,  fuivant  les  anciens  Concor- 
dats? 

Comme  dans  ce  Mémoire  l'on  n'a  bu- 
té qu'à  faire  voir  que  Liège  n'a  pas  été  l'ag- 
greffeur,  l'on  ne  s'eft  point  étudié  à  com- 
battre d'une  manière  précife  le  princi;>e  fur 
lequel  il  fcmble  que  l'on  a  voulu  fonder 
l'émanation  du  Tarif  du  24.  Décembre  der- 
nier ,  publié  de  par  la  SerenilTime  Archidu- 
chefTe  Gouvernantcdes  Pajs-Bas^  fçavoir  que 
le  débit  des  Manufaélures  établies  dans  les 
Provinces  dépendant  du  Brabant ,  feroit 
prétendument  moins  avantage  que  celui 
des  Manufactures  de  Liège  &  autres  étran- 
gères. 

S'  I  L  avoit  été  queftion  d'entrer  dans  le 
détail  de  tout  ce  qui  peut  en  démontrer  l'er- 
reur, il  n'y  a  point  d'efpece  ni  de  forte  de 
Marchandifes,  Denrées  ou  Manufadures, 

qui 
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.qui  n'eût  exigé  un  article  feparé  ;  ce  qui  eut 
•formé  un  volume  peu  propre  à  inférer  daiii 
un  Mémoire. 

L'on  s*efl:  contenté  de  parler  des  Poterie^ 
6c  des  Galmines,  parce  que  ce  font  les  deux 
prétextes  fur  lefquels  la  Cour  de  Bruxelles 
/2l  voulu  établir  fon  Tarif  exorbitant  du  24, 
Décembre  ,  qui  détruit  le  commerce  de« 
deux  Nations. 

Il  n'eil  pas  néanmoins  inutile,  de  don- 
ner  du  moins  un  exemple  [outre  celui  des 
Poteries]  qui  démontre  avec  combien  peu 
de  fondement  l'on  prétend,  que  le  débit  des 
Marchandifes  fabriquées  au  PaVs  de  Liège 
feroit  plus  avantagé  que  celui  des  Manufac- 
tures des  Provinces  fujettes  au  Gouverne- 
ment de  Brabant, 

Les  Fers  qui  fe  fabriquent  entre  Samhre 
êr  Meufe  par  les  maîtres  de  forges  Liégeois , 
font  chargez  de  payer  en  argent  courant  fur 
le  mille  quatre  florins  dix  pattars  :  un  Soi- 
xantième à  Molgnée ,  &  un  autre  Soixantiè- 
me à  Namur^  ce  qui  importe  environ  20. 
efcalins. 

Le  Fer  au  contraire  venant  de  Luxem- 
bourg ou  de  Namur  ^  paffmt  par  le  Pais  de 
Liège ^  ne  paye  qu'un  feul  Soixantième, 
portant  20.  fols:  20.  fols  à  20.  efcalins  font 
une  différence  qui  montre  Terreur  du  mo- 
tif que  le  Brahant  a  pris  pour  faire  fon 
Mandement ,  &  la  difproportion  qui  fe 
trouve  dans  les  Droits  qui  s'exigent  de  l'un 
à  l'autre,  puifqu'il  en  refulte  une  impoffi- 
bilîté  aux  Liégeois  de  faire  paifer  d'eux  à  eux 
les  Fers  qu'ils  fabriquent  dans  leurs  propres 

For- 
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Forges,  tandis  que  le  Fer  étranger  tranfiie 
fiar  le  Fais  de  Liège  en  payant  une  vingtaine 
de  fols,  qui  n'ell  rien  en  comparaifon  de 
ce  que  Ton  impofe  par  les  Tarifs  de  Bra^ 
bant  fur  le  Fer  ^^  Liège, 

GttT  exemple  fuffit:  quiconque  voudra 
en  voir  une  quantité  d'autres  aulîi  exorbi- 
tans  que  celui-là,  pourra  recourir  aux  Or- 
donnances &  aux  Tarifs  du  Brabant^  rap- 
porter dans  un  volume  in  folio ,  imprimé  à 
Bruxelles  Tan  1737. 

„  L  A  Cour  de  Bruxelles  y  répondit  d'à* 
,,  bord  par  un  autre  Ecrit  intitulé  : 

Refutation^m  Mémoire  imprimé  à  Liè- 
ge toichtmt  le  nomsemi  Différend  furveriu  en- 
tre le  Gouvernement  des  Fais-Bas  Autrî" 
chiens  O'  le  Pais  de  Liège. 

T  'Auteur  du  Mémoire  Li/geois  ne 
"  rencontre  pas  jufte,  lorfqu'il  attribue 
r Ordonnance  du  24.  Décembre  1739.  éma- 
née de  la  Cour  de  Bruxelles^  à  un  deflcîn 
de  fe  venger  deplufîeurs  Surcharges  &  nou- 
velles Impofitions  faites  au  Païs  de  Liège 
fur  les  Crûs  ,  Manufadures  &  Fabriques 
à^  Pfâ's-Bas. 

L' Ordonnai  CE  précitée  n'en  porte 
aucun  caraôèrei  ceux  qui  en  pénètrent  le 
fens  &  refprît,  doivent  convenir  qu'elle  a 
été  émanée  pour  pourvoir  aux  défraudations 
des  Droits,  pour  redrcffer  pluiîeurs  points 
du  Commerce,  principalement  par  rapport 
à  H  Profîaçe  de  Namur^   &  pour  fupplcer 

a 


400         Recueil  Hîjlorîque  d'Aàes , 

à  quelques  omitTions  gliffees  par  înadver- 
tence  dans  les  Ordonnances  précédentes  : 
ce  que  Ton  démontrera  avant  que  d'en  venir  à 
la  Réfutation  du  Mémoire  Liégeois  ,  qui  a 
pour  but  de  prouver,  que  le  Gouvernement 
àt%  Pats  M  as  ÏQïo'xt  TaggrelTeur  dans  ce  Diffé- 
rend. 

O  N  fait  d'abord  obferver ,  que  cette  mê- 
me Ordonnance  eft  émanée  contre  un  cha- 
cun, fans  avoir  le  Païs  àt  Liège  plusenvûë 
que  tous  les  autres  Voifins. 

L'Article  premier  pourvoit  à  un 
point  qui  avoit  été  négligé  en  1716.  loff- 
qu'on  régla  leTranfic  :  il  étoit  inutile  de  le 
faire  pour  le  tranfport  des  Marchandifes  par 
terre,  fi  ce  même  tranfport  par  eau  n'ccoit 
pas  réglé  fur  le  même  pied  ,  d'autant  que 
la  voiture  par  eau  coûtant  moins ,  &  étant 
plus  facile  .  c'ctoit  ne  faire  la  chofe  qu'à 
demi,  que  de  fixer  un  Droit  de  Tranfit  par 
terre  feulement,  en  laiffant  les  rivières  ou- 
vertes. 

Rien  n'étant  plus  jufte  que  de  régler  le 
Tranfit  par  eau  au  taux  de  ceux  de  terre, 
il  a  été  néceffaîre  de  fuppléer  à  l'omiffion 
commifeen  1716.  avec  d'autant  plus  de  rai- 
fon,  que  perlbnne  ne  s'ctoit  jamais  plaint 
du  Droit  de  Tranfit  impofé  pour  le  tranf- 
port par  terre,  dont  la  voiture  coAtc  beau- 
coup plus  que  celle  d'eau. 

L'Art'icle  II.  de  la  même  Ordon- 
nance met  de  niveau  toutes  les  Ardoifes  qui 
entrent  par  le  Bureau  de  Haftir-y  c'cft  feule- 
ment lever  une  différence  mal  entendue  , 
qui  avoit  été  laiiTée  dans  les  Tarifs,  &  qui 

don- 
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donnoit  occalion  à  des  défraudations  ,  en 
déclarant  toutes  les  Ardoifes  fur  le  pied  de 
celles  qui  étoient  le  moins  impolees  à  l'En- 
trée, fur  quoi  les  Employez  n'ofoient  faire 
aucun  arrêt  ni  faifie,  à  caufe  de  la  difficul- 
té, pour  ne  pas  dire  inipoiilbilité ,  de  prou- 
ver d'où  les  Ardoifes  venoienc,  &  de  quelle 
ci'p^cQ  elles  étoient. 

Comme  il  y  a  dans  les  Pats  Bas  Autri- 
chiens autant  &  plus  de  Houille  qu'il  n'en 
faut  pour  le  befoin  des  habitans ,  &  qu'il 
n*ell  pas  jufte  que  les  Sujets  de  Sa  Majefté 
Impériale  &  Catholique  fuient  plus  char- 
gez fur  leurs  Crûs  <5c  Denrées  qu'ils  font 
pafFcr  ailleurs,  que  les  Etrangers  ne  le  font 
en  amenant  dans  ce  Pais  leurs  propres 
Crûs;  rien  n'étoit  plusjufte  que  de  char- 
ger autant  la  Houille  venant  de  l'Etranger, 
que  Teft  celle  de  ce  Pais  qui  en  fort:  c'eft 
ce  que  la  Sereniffime  Gouvernante  Géné- 
rale des  Païs-Bas  a  ordonné  par  le  pre- 
mier membre  de  TArticIe  III.  de  foii  Or- 
donnance. 

E  T  par  le  fécond  membre  du  dit  Article, 
elle  a  levé  l'occalîon  de  la  fraude  qui  fe 
commettoit  journellement  par  ceux  qui  in- 
troduifent  du  menu  Charbon ,  en  le  décla- 
rant toujours  à  cuire  Briques  ou  Chaux; 
parce  que  les  Droits  étoient  quelque  peu 
moindres  que  ceux  impofez  fur  le  menu 
Charbon  de  Forge. 

Par  le  quatrième  Article  de  la  même 
Ordonnance,  la  Cour  de  Bruxelles  a  voulu 
qu'il  y  eût  une  uniformité  toucha*it  le  Droit 
d'Entrée  fur  la  Houille  qui  en|fc  dans  lc$ 

TtrKc  XIF^  C  c  \        fais- 
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Païs'Bas ym  charroi.     Celle  de  L/VV^  qui 
«ntroit  ainfi  dans  la  Province  de  Namttr^ 
vers  Charleroi  &   dans  \*Hawaut ,  étoit  fu- 
jette  au  Droit  régie  par  le  Tarif  de  1670» 
rien  n'étoit  plus  raifonnable  &  plus  jufte, 
que  d'exiger  le  même  Droit  fur  la  Houille 
qui  entrdit  par  charroi   dans   le  Brabant; 
cependant  les  Buraliftes  de  cette  Province 
s'étoient  formé  un  ufage  de  lever  le  Droit 
d'Entrée  félon   le  Tarif  de  1680,  qui  eft 
moindre  :    Or ,  pour  remettre  l'égalité ,  & 
lever  cet  abus  ,    il  a  été  néceifaire  d'or- 
donner  ce  qui   eft    repris   à  l'Article  iV. 
précité. 

Les  Etoffes  de  France  (\m\  entrent  dans 
les  PaïS'Bas  payent  cinq  pour  cent  à  l'En- 
trée ,  félon  la  recopilation  du  10.  Avril 
1716.  Pour  frauder  une  partie  de  ce  Droit, 
plufîeurs  Voîturiers  &  Marchands ,  au  lieu 
de  les  introduire  diredement  venant  de 
France ,  prenoient  la  route  du  Païs  de  L/V- 
ge^  foit  en  fraude  ou  autrement,  &  lesfai- 
foient  entrer  enfuite  dans  les  Pats-Bas  i  afin 
de  payer  moins,  comme  fi  ces  Etoffes  é- 
toient  de  la  fabrique  du  Païs  de  Liège  :  La 
preuve  étant  très-difficile,  &  d'ailleurs  étant 
jtifte  qu'un  Voifin  ne  foit  pas  plus  chargé 
que  l'autre,  il  a  été  néceffaire  d'établir  cet- 
te égalité  de  Droit  pour  les  Etoffes  entrant 
par  terre  &  par  eau  ;  c'eft  le  contenu  de 
r  Article  V.  de  l'Ordonnance. 

L'Article  VL  régie  les  Droits  qui 
s'exigent  au  Bureau  âiAhin  fur  les  Pierres 
de  Namur  par  Laft ,  au  lieu  qu'il  étoit  fixé 
auparavant  à  la  valeur.    Ce  changement  eft 
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un  équivalent  de  l'ancien  Droit;  il  a  été 
fait  pour  éviter  la  fraude  des  Bateliers,  qui 
ne  declaroient  pas  le  quart  de  la  jnfte  va- 
leur des  Pierres,  &  cependant  les  Officiers 
en  ayant  retenu  pour  la  valeur  déclarée, 
n'ont  pu  s*en  défaire  ;  ce  qui  a  déterminé  à 
régler  le  Droit  au  Laft. 

L'Ordonnance  du  16.  Juin  1736. 
ayant  impcfé  deux  florins  du  cent  pefant, 
pour  Droit  de  Sortie  des  Laines  de  cePaïs , 
n'a  défigné  que  celles  qui  alloient  en  Fran- 
ce  ^  où  la  plus  graîide  partie  fe  tranfportoit , 
fans  parler  de  celles  qui  fortent  vers  T'hui» 
&  le  Païs  de  Liège.  Les  Négocîans  ont 
d'abord  fait  attention  à  cette  omiffion  ;  ils 
n'ont  pas  manqué  d'en  faire  fçrtir  vers 
Thu'tn  &  ile  Païs  de  Liège  beaucoup  plus 
qu'auparavant;  ce  qui  a  fait  ouvrir  les  yeux  5 
on  a  eu  recours  à  l'Ordonnance,  &  en  y  a 
remarqué  l'omilTjon:  il  y  eR  pourvu  par  le 
feptième  Article  de  la  même  Ordonnance, 
en  quoi  le  Païs  de  Liège  n'a  nul  fujet  de  fc 
plaindre,  étant  traité  lùr  le  même  pied  que 
l'ell  la  France. 

Autrefois  les  Bois  étoient  à  vil  prîï 
dans  les  Provinces  de  Lnxemhuurg  ^  Ltm^ 
bonrg  &  Nanmr  :  il  y  en  avoit  une  telle  a 
bondance  qu'on  ne  fçavoit  qu'en  faire;  i^ 
convenoit  alors  d'en  faciliter  la  traite.  Mais 
elle  a  été  fi  grande,  que  de  jour  en  jour 
les  Bois  hauflent  en  prix  ,  <5c  commencent  è 
devenir  plus  rares;  cnforte  que  s'il  n'y  evii 
été  pourvu,  il  auroit  été  à  craindre  qu'i: 
en  eût  manqué  dans  dix  ou  vingt  ans';  <S: 
quoiqu'il  foit  équitable  &  julU  qus  l?i  Ha- 
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bitaus  de  ces  Provinces  foient  fournîs  de 
Bois  avant  les  Etrangers ,  le  Gouvernement 
des  Fais-Bas  n'a  pas  voulu  en  défendre  la 
fortie;  mais  pour  diminuer  la  traite  qui  s'en 
faifoit,  il  a  cru  devoir  régler  le  Droit  de 
Sortie  fur  le  pied  qu'il  l'a  été  dans  la  Flan- 
dre par  le  Tarif  de  1680.  c'eft  ce  qui  eft 
préfcrit  par  les  Articles  VIII.  IX.  X.  & 
Al.  de  ladite  Ordonnance,  y  ayant  identité 
de  raifon  pour  hauiïer  modérément  le  Droit 
de  Sortie  fur  le  Charbon  de  bois ,  &  fur  les 
Ecorces  comme  fur  le  Bois. 

Par  l'Article  XII.  la  Sereniflîme  Gou- 
vernante Générale  à.QS Pais-Bas  a  cru,  que 
les  Etrangers  qui  viennent  prendre  dans  le 
LimbourE  de  la  Terre  à  fouler  ou  à  degraif- 
fer  les  Draps ,  feroient  charmez  de  pouvoir 
continuer  leur  traite  en  payant  un  modique 
Droit,  en  reconnoiflancede  la  Souveraineté 
qui  compète  à  Sa  Majefté  far  les  endroits 
d'où  cette  Terre  fe  tire;  elle  a  impofé  2. 
fols  &  demi  au  cent  pefant,  Droit  des  plus 
modérez,  &  qui  ne  mérite  pas  attention. 

Quoique  cette  Ordonnance  foit  géné-^ 
raie  à  l'égard  de  tous  les  Voifins,  ceux  de 
Liège  ont  cependant  afFe6lé  de  l'envifager 
tout  autrement,  ils  fe  croyent les feuls char- 
gez ,  ils  en  exagèrent  le  contenu ,  comme 
li  elle  portoit  atteinte  à  leur  Comm.erce,  & 
qu'elle  ne  fût  pas,  comme  elle  eft  en  effet, 
un  redreflcment  aulTi  nécefTaire  que  jufte  & 
modéré ,  pour  fupplcer  aux  omiffions  glif- 
fées  dans  les  Ordonnances  antérieures  , 
à.  pour  conferver  aux  Sujets  de  Sa  Ma- 
jefté éts  Denrées  qui  leur  font  néceflaires. 

De  S 
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De' s  que  TOrdonnance  précitée  a  paru^  à 
Li/ge^  on  n'y  a  plus  gardé  de  mefure;  ils 
fe  font  cru  en  droit  de  troubler  le  Com- 
merce en  général ,  &  celui  qu'ils  faifoicnt 
eux-mêmes  avec  avantage  dans  les  Provin- 
ces  de  TobéiïTance  de  Sa  Majefté. 

C'est  dans  cet  efprit  qu'eft  conçu  le 
Manden:ient  du  iS.  Mars  dernier  :  Tarif 
aufli  exorbitant  que  nouveau  au  PaVs  de 
Liège  ^  qui  charge  même  ce  qu'ils  ont  de 
trop  chez  eux,  &  ce  qu'ils  ne  peuvent  ti- 
rer à  meilleur  prix  d'ailleurs  que  des  P^ïj- 
Bas ,  &  dont  le  précis  eft  une  abolition 
de  Commerce  avec  les  Provinces  deSaMa- 
jcflé. 

La  Cour  de  Bruxelles  a  eu  plufieurs 
occalions  de  fe  plaindre  des  troubles  que 
ceux  de  Liège  avoient  faits  au  Commerce. 
Elle  a  préféré  de  fouft'rir  ces  entreprifes , 
pour  ne  pas  rompre  avec  eux  ,  &  conferver 
la  bonne  harmonie  qui  doit  régner  entre 
des  Voifins  qui  ne  peuvent  fe  pafler  l'un  de 
l'autre  fans  fe  faire  du  préjudice:  elle  s'elt 
bornée  à  faire  émaner  l'Ordonnance  du  24. 
Décembre  1739.  qui  n'a  d'autre  but  que 
celui  qu'on  a  défigné  ci-delTus. 

Mais  dès  que  le  Mandement  du  18. 
Mars  dernier,  émané  à  Liège ^  eft  venu  à  fa 
connoiffance  par  les  repréfentations  des  Su- 
jets de  Sa  Majefté  ,  &  qu'elle  a  vu  r.vec 
combien  peu  déménagement  la  Régence  de 
Liège  en  a  ufé  contre  les  feules  Provinces 
des  Pats  -  Bas  Autrichiens  ,  en  laifïant  le 
Commerce  &  les  Droits  avec  fes  autres  ♦ 
Voifins  fur  l'ancien  pied,  elle  n'a  pu,  fans 
C  c  3  ^ttc 
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être  înfenfible  à  de  fi  juftcs  plaintes,  négli- 
ger d'y  porter  le  remède  convenable  par  les 
moyens  les  plus  prompts  qui  fe  font  préfen- 
tez,  en  indiquant  à  la  tête  d'une  Ordonnan- 
ce publique,  les  cntreprifes  luccefîivement 
faites  par  ceux  de  Liège  au  préjudice  dtt 
Commerce,  des  Fabriques  &  des  Manu- 
faftures  des  Sujets  de  Sa  Majefté. 

Ces  entreprifes  &  ces  innovations  à  Tétat 
du  Commerce  établi  entre  XcsPais^Bas  &  le 
Pais  de  Liège  font  ii  notoires,  que  ceux  de 
Liège^  pour  ne  pas  paffer  pour  les  aggreflenrs  ^ 
quoiqu'ils  le  foîent  réellement ,  ont  été 
obligez  de  rechercher  quelque  prétexte , 
qu'ils  n'ont  pu  même  trouver  depuis  tout 
letems  que  Son  Altefle  la  Sereniffime  Gou- 
vernante Générale  régit  les  Fats-Bas',  ayant 
dû  reculer  jufques  à  l'année  1716.  pour 
prétendre  de  l'avoir  trouvé,  &  fixer  à  ce 
tems  l'époque  où  le  Gouvernement  des 
i^ats-Bas  auroit  fait  des  innovations ,  en  re- 
prcfailles  defquelles  ils  turoient  en  1737^ 
commencé  à  commettre  leurs  entreprifes 
&  leurs  violences  au  Commerce. 

Comment  peut-on  admettre ,  que  ceux 
de  Ltége  auroient  fouffert  pendant  21,  ans 
cette  prétendue  innovation  du  Gouverne- 
ment de  Bruxelles âiQ  l'an  171 6?  Ils  ne  s'en 
font  jamais  plaints  ;  &  fans  en  avoir  même 
parlé,  ils  veulent  prcfentemcnt  faire  accroi- 
re, que  e'e(t  par  reprefailles  qu'ils  ont  agi  en 
1737.  &  que  le  Gouvernement  de  Bruxelles 
feroit  l'aggreffeur» 

Détaillons  les  entreprifes  qu'ils 
ont  faites  pendant  les  trois  dernières  années  ; 

eu- 
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entreprifes  qu'ils  ne  peuvent  ni  dilîimulcr  , 
ni  juftifier:  enfuitenous  examinerons  le  pré- 
texte à  la  faveur  duquel  ils  veulent  fe  dc- 
barafler  du  titre  odieux  d'aggrcflcur  ,  &  le 
rejctter  fur  le  Gouvernement  des  Pau-Bas 

'Touchant  les  Fers. 

En  Juin  1737.  ils  ont  împofé  fur  le« 
ouvrages  de  Fer,  tels  qu'il  s'en  fabrique  au 
Pais  deLi/ge^  7.  florins  y.  fols  fur  chaque 
mille  livres  pefant.  Pour  colorer  cette  cn- 
treprife  ,  comme  lî  elle  étoh  faite  pour  em- 
pêcher des  verfemens  ,  ils  ont  permis  le 
pafTage,  pourvu  que  ,  s'il  ne  fe  faifoit  pas 
d'abord,  on  en  fît  le  dépôt  à  la  grande  Ha-  . 
le  pendant  trois  jours,  fans  plus,  à  peine 
d'être  fujet  au  Droit  précité. 

Pourquoi  cette  fixation  d'un  terme  de 
trois  jours  pour  l'entrepôt,  fî-non  pour  vexer 
le  Commerce  des  Fabricateurs  du  Pais  de 
Luxembourg^  en  les  affujettiflant  à  des  em- 
baras  &  à  des  fraix  pour  décharger  leurs 
Poteries  &  autres  ouvrages  de  Fer  ,  pour 
les  faire  tranfporter  à  la  Haie ,  les  y  faire 
placer,  pour  les  en  faire  tirer  à  l'heure  mar- 
quée, les  faire  retranfporter  au  rivage  & 
les  faire  recharger? 

S'ils  n'avoient  eu  en  vue  que  d'cmpê- 
cher  les  verfemens,  ils  n'auroient  pas  fixé 
le  terme  de  trois  jours  pour  l'entrepôt  à  la 
Haie;  ce  fequeftre  ctoit  un  moyen  fur  d'em^ 
pêcher  la  fraude, quand  même  la  Marchan» 
difc  y  auroit  refté  durant  quelques  mois , 
pour  cnfuitc  palTer  à  fa  deftination,  aitM* 
Ce  4  qu'il 
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qu'il  fe  pratique  à  Tégard  des  Tranfîts  dans 
toute  autre  Domination  :  maïs  cette  permif- 
lion  illimitée  d'entrepôt  n'auroit  pas  rempli 
leurs  vues ,  qui  étoient  d'obliger  les  Fabri- 
cateurs  du  huxenbourg^  ou  de  payer  cenou» 
veau  Droit ,  ou  ,  pour  l'éviter ,  de  frayer  prcf- 
que  autant  pour  le  tranfport,  charge  &  re- 
charge, pardefTus  la  lujettion  de  tirer  leurs 
Poteries  &  autres  Fabriques  précifement 
dans  les  trois  fois  vingt-quatre  heures  hors 
de  la  grande  Haie,  à  peine  d'être  fujcts  au 
Droit. 

I L  eft  même  échapc  au  Rcfident  du  Prin- 
ce de  Liège  ^  de  déclarer  dans  fa  réponfeau 
Mémoire  de  plainte  fur  ce  ibjet ,  qui  lui  a  été 
délivré  par  le  Secrétaire  d'Etat  h.  de  Guer- 
re Neny  le  14.  Mai  1738.  Que  les  loteries 
étant  j orties  du  lieu  de  l^ entrepôt  ^  on  ne  leur 
limite  aucun  tems  pour  fortir  du  Pais  de 
hîége ,  <:3'  quatnjt  ils  peuvent  le  prendre  aujji 
longqu'^il  ejl  nécejfatre  pour  fortir  du  dit  Pais 
de  Liège.     Ce  font  fes  propres  termes. 

Ce  n'eft  donc  pas  la  crainte  du  verfe- 
ment  en  fraude  qui  a  fait  imaginer  aux  E- 
tats  de  Liège  d'affujetiir  les  Poteries  du 
Luxembourg  à  trois  jours  d'entrepôt  à  la 
grande  Haie,  puifqu'après  y  avoir  été, 
ces  Poteries  peuvent  relier  à  Liège  fans  li- 
mitation de  terme ,  pendant  lequel  tems  il 
pourroit  fe  faire  des  verfemens,  comme  fi 
elles  n'avoient  jamais  été  mifes  à  la  grande 
Haïe. 

Il  s'enfuit  par  une  confequence  ultérieu- 
re, que  la  fujettion  à  cet  entrepôt  de  trois 
jours  j  n'eft  qu'une  pure  vexation,  pour  aiTu- 

jctliK 
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jeitir  les  Fabricateurs  du  Luxembourg  à  fai- 
re prefque  autant  de  fraix  pour  y  fatisfaire, 
que  s'ils  payoient  le  Droit  impofé. 

Par  ce  qu'on  vient  de  dire  on  remar- 
quera, que  la  Sereniflime  Gouvernante  des 
P dis-Bas ,  après  l'entreprife  faite  àL/f^?  fur 
le  Commerce  de  ces  Poteries  &  autres  ou- 
vrages de  Fer  du  Luxembourg^  a  fait  remet- 
tre fa  plainte  au  Relîdent  du  Prince  de  Lié* 
ge.  On  n'a  pas  cru  à  LUge  devoir  s'en  dé- 
partir ,  préférant  de  faire  donner  une  répon- 
fe  qui  n'cll  remplie  que  de  prétextes  ,  au 
lieu  de  révoquer  cette  innovation. 

Bien  loin  d'imiter  cette  grande  Princef- 
fe  ,  &  de  lui  addrefler  des  plaintes ,  fi  on  cro- 
yoit  à  Liège  que  par  quelque  Ordonnance 
elle  avoit  fait  des  innovations  à  leur  Com- 
mercera d'attendre  fa  réponfe,  ils  ont  cra 
devoir  s'affranchir  de  cette  bienfcancc  en- 
vers Elle  ,  &  commencer  par  faire  éma- 
ner leur  fameux  Tarif,  qui  ruine  leur  Com- 
merce &  celui  de  leurs  meilleurs  &  plus 
proches  Voifins. 

Revenons  à  l'impôt  fur  le  Fer.  Ceux 
de  Ltégc  prétendent  que  c'eft  rendre  la  pa- 
reille de  ce  qui  s'cft  impofé  fur  leurs  Pote- 
ries de  Fer  en  1716.  aux  Pdis-Bas:  après  a- 
voir  cité  les  Tarifs  &  Ordonnances  de 
1671.  i68o.  de  i6!^3.  &  16S4.  où  ces  Po- 
teries &  ouvrages  de  Fer  font  impofez,  ce 
qui  prouve  qu'elles  y  ont  été  chargées  de 
toute  mémoire  d'homme;  ils  citent  deux  Or- 
donnances, Tune  du  10.  Avril  &  l'autre  du 
14.  Mai  1716.  par  lefquelles  leurs  Poteries 
auroient  été  chargées  de  10.  fols  argent  de 
C  c  j  Brai 
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Brabant^    ce  qui  feroit  14  i  fols  argent  de 
Liège  y  citation  qu'ils  font  pour  fondement 
de  leur  cntreprife  de  Tan  1737. 

Outre  la  différence  qui  faute  aux  yeux 
par  la  conférence  des  dates,  qui  eft  de  21. 
ans,  &  hors  du  tems  du  Gouvernement  de 
Son  Alte/Te  Sereniflîme,qui  n'eft  aux  PaVs-Bas 
que  depuis  Tannée  1725"; 

O  N  ne  trouve  pas  d'autre  difpofitîon  du 
10.  Avril  1716.  que  la  recopilation  des  Or- 
donnances que  Ton  doit  fuivre,  avec  le  Ta- 
rif de  Tan  T670. ,  qui  opère  principalement 
contre  la  France  ^  &  dans  lequel  les  Droits 
fur  les  Fers  fondus  font  tirez  pour  l'Entrée 
à  6.  fols  du  cent  pcfant  ;  avec  cette  cir- 
confiance,  que  cela  ne  doit  opérer  que  dans 
la  Province  de  Namur  ^  parterre,  comme  le 
Tarif  de  1670.  ce  qui  eft  mis  à  10.  fols 
par  rOrdonnance  du  14.  Mai  1716.  pour 
ladite  Province  de  Namur  &  l'Entre  -  Sam- 
bre  &  Meufe  de  la  Domination  de  Sa. 
Majefté,  tant  par  les  rivières  quepar  terre. 

De  forte  que  les  Poteries  de  Fer  deL/V- 
*re  ont  pu  aller  dans  les  autres  Provinces 
de  Sa  Majcfté,  &  même  en  Hollande  ,  où 
elles  vont  principalement ,  fans  être  fujettis 
à  ce  Droit,  &  en  payant  feulement  les  an- 
ciens Droits  impofez. 

D' AILLEURS  on  remarque ,  que  TAu- 
tcur  du  Mémoire  tétègeou  a  eu  foin  de  ne 
pas  citer  l'Ordonnance  du  17.  Décembre 
X760.,  émanée  lorfque  Son  Altefle  Ele6to- 
rale  de  Bavière  gouvernoît  les  Vais 'Bas 
pour  le  Roi  d'Efpagnc,  cette  Ordonnance 
fe  trouve  rapportée }<»/.  34^.  du  Recueil  que 

le 
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le  dit  Auteur  cite  à  la  fin  de  fon  Mémoire» 

Elle  régie  les  Droits  d'Entrée  du  Fer 
fondu  à  3.  florins  du  cent  pefant. 

Po  u  R  le  Tranfit  ou  paflage  allant  vers 
Liège,  tant  par  eau  que  par  terre,  à  6.  fols  du 
cent  pefant. 

E  T  pour  toutes  les  fortes  de  Fers  ouvrez 
venant  de  Liège ,  tant  par  eau  que  par  terre , 
à  9.  fols  le  cent  pefant. 

Et  comme  on  ne  trouve  pas  d-Ordon- 
nance  intermédiaire  au  même  fujet  jufqu'à 
Tannée  1716.  ,on  doit  en  conclure,  que  de- 
puis  1700.  jufques  à  1716.  les  Droits  d'En- 
trée fur  les  Fers  fondus  entransdans  la  Pro- 
vince de  Namur^&L  dans  toutes  les  autres,  fe 
font  levez  à  3.  florins  du  cent  pefant,  à 
9.  fols  du  cent  pefant  pour  les  Fers  de  Tran- 
fit venant  de  Liège,  &  à  6.  fols  pour  le 
Fers  de  Tranfit  allant  vers  Liège  &  paf- 
fant  par  les  Païs-B af  ^t^nt  par  eau  que  par 
terre. 

Dx  forte  que  les  deux  Ordonnances  que 
l'Auteur  du  Mémoire  Liégeois  cite  de  Tan- 
née 1716. ,  bien  loin  d'être  une  innovation 
à  charge  des  Fabriques  du  Païs  de  Ltege , 
font  au  contraire  une  diminution  de  Droits, 
en  ce  que  ceux  d'Entrée  font  diminuez  par- 
là  de  2.  florins  10.  fols  au  cent  pefant,  & 
que  pour  ceux  qu'ils  font  tranfitcr  venant 
de  Licge  ^  la  différence  n'eil  que  d'un  fol 
au  cent  pefant. 

C'est  donc  erronément  que  ceux  de 
Liège  prennent  pour  prétexte  ces  mêrne^ 
Ordonnances,  afin  de  juftifier  Timpofitiou 
qu'ils  ont  faite  en  1737. 

Ajou 
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Ajoutons  atout  ceci  >  que  par  cc$ 
Ordonnances  de  l'an  1716.  on  n'afait qu'un 
changement  dans  les  Droits  connus  Ôc  an- 
ciens, plus  avantageux  aux  Liégeoh  que 
préjudiciable,  au  lieu  que  celui  qu'ils  ont 
ampofé  en  1737»  eft  tout  frais  &  de  nouvel- 
le invention  ,  pour  empêcher  que  ceux  du 
Luxemh/^rgne  puifTent  livrer  leurs  Poteries 
en  Hollande  &  dans  les  Païs-Bas^  à  caufc 
de  la  difficulté  qu'il  y  a  de  trouver  des  voi- 
tures &  des  bateaux  qui  partent  à  l'heure 
marquée,  &  qui  bien  fouvent  doivent  atten- 
dre quelques  femaincs  avant  que  d'avoir 
leur  charge. 

Apres  21.  ans  de  filcnce,  n'efl-ce  pas 
chercher  un  frivole  prétexte  pour  altérer  le 
Commerce  &  l'innover  à  l'improvifte  par 
des  nouveaux  Droits ,  que  de  citer  de  pa- 
reilles Ordonnances  rendues  en  1716.  pour 
une  feule  Province  où  il  y  a  abondance 
de  Fer? 

Pour  être  maintenant  convaincu  que 
ceux  de  la  Province  de  Namur  font  plus 
chargez,  &  qu'ils  ne  peuvent  commercer 
de  pair  avec  les  Liégeois  de  l'Entrc-Sambre 
&  Meufcni  avec  ceux  de  Dîna/^t^W  nefaut 
pas  parler  des  Droits  fur  les  Fers,  parce  que 
c'efl-là  un  Crû  ou  une  Pabriqiie  dont  les 
deux  Païs  abondent ,  &  fur  lequel  on  ne  peut 
faire  aucun  parai  Icle.  On  ne  tire  pas  de  fes 
Voilins  ce  q-a'on  a  chez  foi;  mais  il  faut 
prendre  des  Marchandifes  qui  fe  tirent  d'ail- 
leurs, comme  font  par  exemple  les  Sucres 
candis  &  en  pain  ,  lefquels,  félon  le  Tarif 
de  l'âu  1683.  qui  opère  fur  la  Sambre  & 
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la  Mcufe,  payent  le  quadruple  pour  le 
Droit  d'Entrée  dans  la  Province  dcNamur^ 
de  ce  qui  le  paye  pour  Droit  de  Tranfit;  de 
forte  que  ceux  de  Chaftelet^  Marcbienne  apt 
Pofjty  Thum^  Dînant  &  autres  Places  du 
Païs  à.Q.  Liège  peuvent  avoir  chez  eux  le  Su- 
cre candis  en  payant  25-.  fols  du  cent  pefant 
pour  Droit  de  Tranfit,  tandis  que  les  Su- 
jets de  Sa  Majefté  dans  Namur  &  la  Com- 
té doivent  payer  cinq  liorins  de  Droit  d'En- 
trée pour  cent  pareilles  livres  du  même  Su- 
cre, &  ainfi  à  proportion  pour  le  Sucre  en 
pain. 

Le  Vin  &  la  Quinquaillerie  ne  payent, 
félon  ce  Tarif,  que  la  moitié  pour  tranfiter 
de  ce  qu'ils  font  impofez  à  TEntrée. 

Les  Etoffes  à' Angleterre  ,  à'Holîandc 
&  de  France  y  font  impofées  à  lo.  florins 
le  cent  pefant  ,  &  cependant  les  Liégeois 
pouvoient  faire  tranfiter  les  leurs  par  eau 
vers  Dinént  &  vers  l'Entre-Sambre  &]VIeu- 
ït  Liégeois  ^tw  payant  feulement  zf.  fols  du 
cent  pefant,  ce  qui  n'eft  qu'un  huitième  du 
Droit  d'Entrée. 

Les  Draps  ne  font  impofez  par  ce  Tarif 
qu'au  quart  pour  le  Tranfit  de  ce  qu'ils 
font  chargez  à  l'Entrée,  les  Chapeaux  .qu'à 
la  moitié,  de  même  que  les  Bas  de  laine  & 
de  fil ,  &  ainfi  de  plufieurs  autres  Marchan- 
difcs. 

L'  E  N  T  R  E-S  A  M  B  R  E  h.  iMcufe  Liégeois 
cft  au  centre  des  Provinces  de  Sa  Majelté; 
Dinant  eft  plus  à  portée  que  Namur  pour 
le  Commerce  avec  les  François:  il  s'enfuit, 
que  les  Sujets  de  Sa  Majelté  &  les  Etran- 
gers 
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gers  iront  par  préférence  dans  l'Entre- 
5 ambre  &  Meufe  Liégeois  &  à  Dînant  pren- 
dre &  acheter  ce  qu'ils  ont  befoin,  plutôt 
que  d*aller  à  t^amur^  &  dans  les  autres  Pla- 
ces de  la  Domination  de  Sa  Majefté. 

Cette  Demonftration  convaincra  l'Au- 
teur de  la  Pièce  qu'un  réfute,  que  ce  qui 
eft  avancé  à  la  tête  de  l'Ordonnance  du 
24.  Décembre  1739.  eft  inconteftable ,  & 
qu'il  étoit  plus  que  tems  de  remédier  à  un 
abus  fimaniTefte,  pour  rélever  le  Commer- 
ce languifTant  de  la  Province  de  Namur  : 
ceux  de  Liège  doivent  s'applaudir  d'avoir 
eu  fi  long-tems  cet  avantage  dans  le  Com- 
merce des  Provinces  de  Sa  Majefté  ,  & 
particulièrement  dans  celles  de  Namur ^  de 
Ztuxembourg  &  de  Limbourg. 

C'est  argumenter  à.  difparatis^  que  de  vou- 
loir régler  les  Pats-Bas  1im  le  pied  du  Païs  de 
Liège  quant  aux  Droits.  Pour  raifonnerjufte, 
il  faut  pofer  pour  principe  ,  que  les  Liégeois 
n'ont  aucun  fujetde  fe  plaindre ,  lorfque  dans 
le  Commerce  qui  fc  fait  dans  les  Pais-Bas^ 
ou  en  les  traverfant,  ils  ne  font  pas  plus 
chargez  que  les  autres  Voifins. 

Les  Liégeois  font  traitez  en  France  &  en 
Hollande  fur  le  pied  de  tous  les  autres  Etran- 
gers :  ils  ne  s'en  plaignent  pas  ,  quoique  les 
Droits  en  France  foientplus  forts  que  dans  les 
Pats-Bas ',  pourquoi  donc  fe  plaindre  con- 
tre le  Gouvernement  des  Pats-Bas^  parce 
qu'ils  font  mis  de  niveau  avec  tous  les  au- 
tres Voifins? 

S'i  L»s  alloîcnt  prétendre  en  France  y  en 
Vollande ,   en  Angleterre  &    dans   d'autres 

Etats 
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Etats,  que  parce  qu'il  ne  lèvent  à  Li/ge  que 
le  Soixantième  fur  les  Marchandifes  &  Crûs 
de  la  France  ,  àl* Hollande  &  à^ Angleterre 
OD  ne  devroit  lever  dans  ces  Etats  fur  leurs 
Crûs  &  Marchand] fes  que  le  même  Droit 
y  feroicnt-ils  écoutez?  ' 

Pourquoi  enfin  porter  le  Mandement 
du  18.  Mars  dernier, contenant  une  rehauf- 
fe  exorbitante  de  Droits  contre  les  feules 
Provinces  des  Païs-Bas.tn  laifTant  tout 
le  refle  pour  les  Voîfîns  fur  l'ancien  pied  > 

Jusqu'alors  le  Gouvernement  dé 
Bruxelles  n'avoît jamais  rien  fait  de  pareil; 
toutes  les  Ordonnances  émanées  mettoient 
Tégalité  entre  tous  les  Voifins  :  le  Mande, 
ment  Liégeois  au  contraire  bouleverfe  cette 
égalité  entre  leurs  Voifins. 

Si  les  Liégeois  connoiiToient  leurs  véri- 
tables intérêts,  ils  vcrroient  qu'il  leur  im- 
porte infiniment  de  vivre  en  bonne  harmo- 
nie avec  les  Brabançons  &  les  Flamans  :  le  port 
dyjlende  leur  préfente  une  ouverture  pour 
l'envoi  de  leurs  Fabriques  &  Manufaôures 
&  pour  tirer  toutes  les  Marchandifes  étran- 
gères de  la  première  main,  fans  devoir  p^- 
fer  par  une  féconde ,  qui  jouît  du  profit 
qu'ils  pourroient  retenir  pour  eux,  &  faire 
un  Commerce  floriffant  dans  les  Provinces 
de  Sa  Majefté  même,  au  lieu  qu'étant  en 
différend  avec  eux  ,  leur  Commerce  doit 
pour  ainfi  dire  être  borné  au  feul  Pais  de 
^-'^k^,  &  à  leur  confomption,  en  perdant 
celui  qu'ils  faifoient  avantageufement  dans 
le  Luxembourg^  dans  le  Limbourg  fir  dans 
une  bonne  Part:^  de  la  Comté  de  Namur 

le 
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&  du  Brabafii ^Î2iYis  parler  des  embaras  con- 
tinuels qu'ils  rencontreront  pour  éviter  les 
Terres  de  la  Domination  de  Sa  Majeftc. 

Les  Négocians  L/>^^<?/.f  qui  peferont  & 
confidereront  bien  ces  véritez ,  tomberont  fa- 
cilement d'accord,  que  l'avantage  ou  la 
ruine  de  leur  Commerce  dépend  de  la  bon- 
ne ou  mauvaife  intelligence  qu'il  y  aura 
entre  les  Pats-Bas  &  le  Pais  de  LUge, 

Touchant  Us  Calm'mes, 

Pour  répondre  à  ce  qu'avance  l'Auteur 
du  Mémoire  Liégeois  touchant  le  Tranfit 
des  Calmines,  deux  ou  trois  réflexions  rcn- 
vcrferont  tous  les  moyens  à  la  faveur  des- 
quels il  veut  fauver  le  Mandement  du  13. 
Juillet  1738.  de  la  qualilication  qui  lui  eft 
due,  d'innovation  &  d'entreprife  fur  le  Com- 
merce <5c  les  Fabriques  des  Pats-Bas. 

La  première  confiile  à  remarquer,  que 
l'Auteur  du  Mémoire  Liégeois  ne  cite  au- 
cun exemple,  que  dans  les  Pats-Bas  onau- 
roit  toléré  ni  permis  le  Tranfit  ni  la  Sortie 
des  Calmines  depuis  l'année  1683.  ,  tems 
auquel  a  été  formé  le  Tarif  pour  la  Sambre 
&  la  Meufe  ;  ainlî  toutes  fes  citations  des 
années  1590.  1605.  ^  1606»  du  tems  des 
Sereniffimes  Archiducs  Albert  &  Ifabelle  ^ 
étant  trop  reculées,  ne  pourroient  être  de 
mife,  quand  même  elles  feroient  autant  ap- 
plicables au  fujet  qu'elles  le  font  peu. 

Los-SQu'en  l'année  1671.  le  8- Août, 
le  Comte  de  Monterey  a  fait  une  lifte  des 
Marchandifes  exceptées  du  Règlement  gé- 
néral , 
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néral ,  pour  en  régler  les  Droits  autrement 
&  au  dellbus  de  ce  qui  étoit  fixé  par  le  Ta- 
rif du  18.  Juillet  1670.  il  eft  vrai  qu'il  a 
permis  leTraniitdesCalmines  de  Lie^e  à  6, 
foU  du  cent  pefant,  mais  ce  n'étoit  que  fur 
Dînant  feulement,  &  nullement  pour  aller 
plus  loin  ,  ni  pour  pafTcr  en  France  ^  com- 
me le  Prince  de  Ltége  Ta  prétendu,  avec  le 
Miuillre  chargé  des  affaires  'de  la  Cour  de 
France  en  celle  de  Bruxelles. 

Il  eft  vrai  auf(i  que  cette  permiflîon  a 
été  révoquée  en  i683i  lorfqu'il  a  été  fait 
ex  profejjo  un  Tarif  pour  régler  les  Droits 
fur  la  Sambre  &  \^  Me^fe  :  recourons  audit 
Tarif  du  14.  Janvier;  fous  la  lettre  C.  au 
premier  article, on  verra  ce  que  s'enfuit. 

Entrée  peur  la  J  Sortie  on, 
ConfomptîQîî,     I  Tranfiî. 

Calmines ,  le  cent  j 

pefant     •     -     Défendu,        |  Défendu^ 

Cette  défenfe  fi  formelle  &  H  folem- 
nellement  faite  dans  un  Tarif  général  h  pu- 
blic, a  fubliftéjufques aujourd'hui  fans  con- 
tredit ni  plainte  d'aucuns  de  nos  Voiiîns: 
la  Calmine  ne  peut  fortir  des  Fais -Bas 
vers  \2i.  France  ^  non  plus  que  vers  VJn^le- 
terre  &  la  Hollande  ,*  les  Tarifs  font  clairs 
&  précis. 

Cependant,  fans  égard  pour  une  pa- 
reille  défcnfc,le  Prince  de  Tuiége  fitaddref- 
fcr  fes  plaintes  à  Son  Altcjfe  Serenijfime  en 
J737.   de  ce  que   IcS  Baralifles  de  Namur 

Tm$  Xir  Dd  a- 
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avoient  refufc  un  Acquit  au  Batelier  nom- 
mé VEfpagne  ,  pour  tranfporter  ,  difoit  le 
Réfident  dudit  Prince  dans  fa  plainte,  de  la 
Calmine  du  Pais  de  Liège  vers  Dînant. 

Cette  plainte  fut  envoyée  aux  Officiers 
du  Bureau  de  Namur ,  pour  y  dire  leurs  rai- 
fons  :  ils  ne  manquèrent  pas  de  faire  obfer- 
ver,  qu'on  y  avoir  changé  Tendroit  de  la 
dedination  ;  que  ce  n'étoit  pas  vers  Dînant 
que  ce  Batelier  vouloit  mener  de  la  Calmi- 
ne, mais  à  Maubeùge  ^  Ville  de  la  Domi- 
nation de  Frame^  èi  que  le  Tranfit  &  la 
Sortie  des  Caimines  étoient  abfolument  dé- 
fendus par  le  Tarif  précité  du  14.  Janvier 
1683- 

Dans  ces  circonflances,  que  les  Caimi- 
nes que  le  Batelier  VEfpagne  vouloit  tranf- 
porter à  travers  la  Comte  de  Namur  n'c- 
toient  pas  deftinéespour  Dînant^  comme  le 
difoit  le  Réfident  du  Prince  de  Liège  dans 
fa  plainte,  s'agîffant  aulTi  de  rétablilfement 
qu'on  méditoit  à  Mauheuge  d'une  nouvelle 
batterie  de  Cuivre,  qui  auroit  fait  décheoir 
celle  de  Namur  ;  &  d'un  autre  côté ,  y  ayant 
une  défenfe  confiante  de  Sortie  &  de  Tran- 
fit de  la  Calmine  dans  tous  les  Païs-Bas  ^ 
établie  par  trois  Tarifs  généraux  ;  c'auroît 
été  agir  contre  tous  les  principes,  &  contre 
la  droite  raifon,  que  de  fe  départir  de  cette 
défenfe  ;  aucun  Prince,  dans  un  pareil  cas, 
ne  l'auroit  fait. 

Cependant  Son  Altejfe  Serenijfime  , 
pour  marquer  la  conlideration  qu'elle  a  pour 
les  reprcfentations  qui  lui  viennent  de  la 
part  du  Prince  de  Ltiége  dans  toutes  les  oc- 
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cafions,  a  bien  voulu,  pour  ne  pas  lui  don" 
ner  un  refus  ,'fe  départir  de  la  défenfe,  6c 
permettre  que  la  Calmine  tranfitât,  li  on  le 
vouloit,  en  payant  le  Droit  d'Entrée,  qui 
en  1720.  a  voit  été  régie  par  le  Gonfeil 
d'Etat  à  un  écu  du  cent  pefant ,  iuivant  en 
ceci  ce  qui  fc  pratique  en  Hollande;  recours 
à  Tarticle  XIIL  du  Placard  émané  fur  la 
levée  des  Droits  d'Entrée  &  Sortie  du  31. 
Juillet  \12S*  où  il  efl:  ftatué,  que  pour 
Droit  de  Tranfit  il  fera  payé  le  Droit  d'En- 
trée ou  de  Sortie  ^  celui  des  deux  dont  le 
droit  elt  le  plus  haut. 

Selon  les  maximes  de  la  France  &  de 
la  Hollande,  on  ne  permet  point  le  Tranfîc 
des  marchandifes  prohibées  à  l'Entrée  ou 
à  la  Sortie ,  <5c  bien  moins  de  celles  qui  font 
défendues  à  l'Entrée  <Sc  à  la  Sortie. 

E  T  quoique  c€s  maximes  foient  confian- 
tes ,  l'Auteur  du  Mémoire  Liégeois  ofe  a- 
vancer,  que  jamais  régie  pareille  n*a  paru 
dans  aucun  Païs  de  Commerce  ;  &  fur  cet- 
te idée  erronée  il  fe  donne  la  liberté  de- 
lâcher  une  invedive  qui  va  rejaillir  fur  lui* 
même. 

Pour  être  perfuadé  de  la  vérité  de  cet- 
te  régie,  il  ne  faut  que  faire  attention,  que 
les  attributs  elTcQticls  du  Tranfit  font  l'En- 
trée &  la  Sortie  d'un  Païs  qu'on  traverfe  , 
&  qu'ainfî  le  Tranfit  participe  de  l'un  & 
de  l'autre,  quoiqu'il  foit  d'une  efpecc  dif- 
férente. 

L'A  u  T  E  u  R      du     Mémoire     Liégeois 
croit-il  de  bonne-foi,  que  IdiFrance  permet- 
te aux  Etrangers  de  faire  tranfiter  par  fes 
Dd  *  terres 
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terres  des  Indiennes ,  qui  y  font  prohibées 
à  l'Entrée  feulement?  Tous  lesNégocians 
lui  afTureront  le  contraire. 

Dans  TOrdonnance  de  Louis  XIF.  Roî 
de  France ^  donnée  à  Verfraiies  au  mois  de 
Février  1687  titre  huitième,  il  eft  traité 
des  Marchandifes  de  contrebande,  &  de 
celles  dont  la  Sortie  ou  l'Entrée  du  Royau- 
me eft  défendue. 

L'A  R  T 1  c  L  E  dernier  du  même  titre  por- 
te défenfe  à  tous  Gouverneurs  ou  Lieute- 
iians-généraux  de  fes  Provinces,  de  don- 
ner aucun  palTeport  pour  faire  entrer  ou 
fortir  les  Marchandifes  mentionnées  aux 
articles  précedens  ;  voulant  que,  fans  y  a- 
voir  égard,  elles  foicnt  fujcttes  aux  peines 
portées  p.ir  l'article  premier,  qui  eft  la  con- 
iifcation  &  une  amende. 

Par  confequent  cela  doit  être  bien  moins 
permis  aux  Buraliftes. 

Par  l'Article  iV.  du  titre  premier  de  la 
même  Ordonnance  il  eft  ftat^é  ,  que  les 
Marchandifes  qui  viendront  des  PaVs  étran- 
gers, ou  des  Provinces  réputées  étrangères, 
&  qui  paficront  par  les  Provinces  de  reten- 
due de  la  Ferme  pour  en  fortir ,  feront' 
fujettes  tant  aux  Droits  d'Entrée  que  de 
Sortie. 

Par  l'Ordre  circulaire  du  premier  Août 
1726.  de  la  Direélion  des  Fermes  de  Flan- 
dre &  du  Haïnaut  François  ^  en  confequen- 
ce  de  celui  de  la  Compagnie  du  27.  Juillet 
172(5.  quoique  leTranfit  y  foit  permis  pour 
îcs  chofes  néceflaires  aux  Habitans  des  en- 
clavemens  des  terres  de  Tobéiifancc  de  Sa 

Majcf- 
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Majcfté  Impériale  &  Catholique  par  celles 
de  \2L  France  y  que  l'on  doit  emprunter  pour 
y  avoir  accès,  il  elt  ordonné  Article  XV. 
que  les  Grains  battus,  de  quelque  façon 
qu'ils  foient  tranfportex  ,  ne  doivent  point 
jouir  de  la  faculté  du  Traniit  par  les  terres 
de  France  parce  que  la  Jortie  en  eji  défendtië 
par  les  enclavernens  François. 

La  raifon  qui  eiVrendue  dans  cet  Ordre 
de  la  Dire6lion,  pour  laquelle  les  Grains 
battus  des,  Sujets  de  Sa  Majellé  Impériale 
&  Catholique  ne  peuvent  traverfer  les  en- 
clavemens  Frar.çois  ,  prouve  la  rcgle^  que 
l'Auteur  du  Mémoire  Liégeois  s'elt  avifé 
de  mettre  hardiment  en  dénégation. 

U  N  autre  Ordre  du  dernier  juillet  1738- 
de  la  même  Direâion  ,  contient  encore  le 
même  principe,  en  vertu  duquel  on  avertit 
les  Officiers,  de  ne  pas  permettre  l'Entrée 
des  Marchandiles  prohibées  en  Fr^;?r^,pour 
les  faire  pafler  par  Tranlit  aux  enclavement 
de  la  Domination  de  Sa  Majefté  Impériale 
&  Catholique. 

Cfci  fuffit  pour  démontrer  lamaxime  de 
la  France  en  cette  matière. 

Celle  à'HolUnde  fe  tire  de  l'article 
XIII.  que  nous  avons  cité  de  leur  Placard 
de  l'an  1725.  d'autant  qu'il  en  refuîte,  que 
ce  doit  être  une  Marchandilc  tarifée  à 
l'Entrée  &  à  la  Sortie,  pour  pouvoir  tranfi- 
ter,  &  que  celles  prohibées  à  l'Entrée  on  à 
la  Sortie  n'en  peuvent  jouVr,  n'y  ayant  pas 
de  termes  habiles  pour  en  tirer  les  Drcâts. 

Si    les   Buralilles   lailToient  tranfiter  une 

Marçhundife  qui  elt  défendue  à  l'Entrée  ou 
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à  la  Sortie  5  ce  feroit  contrevenir  à  la  dé- 
fenle,  qui  eft  générale  &  illimitée,  en  la 
reftraignant  quant  au  Traalit  ;  rellridion 
oui  cependant  ne  le  trouve  pas  faite  par 
l'Ordonnance. 

Les  Huiles  noires  de  Mofcovie  ,  dites 
Steck-Tracn ,  6c  toutes  autres  fortes  de  graif- 
ies  &  d'huiles  corrompues,  font  défendues  à 
l'Entrée  &  à  la  Sortie  par  le  Tarif  de  i68o. 
&  Ordonnances  qui  font  obfeivées  dans  les 
Fats-Bas:  jamais  les  Buraliftes  n'en  ont  per- 
mis ni  pu  permettre  le  Tranfit. 

E  N  voilà  de  relie  pour  tirer  l'Auteur  du 
Mémoire  Liégeois  de  fon  erreur,  &  pour 
cnerver  tout  ce  qu'il  avance  à  ce  fujet. 

De  forte  que  Ton  voit  ,  que  ce  n'a  étc 
que  par  égard  &par  pure  conlideration  pour 
le  Prince  de  Liège  &  fes  Sujets ,  que  la  Se- 
renillime  Archiduchcfïe  s'cii:  départie  d'une 
défenfe  générale  &  univerfellement  établie 
<lans  les  Paiis-Bas  par  les  anciens  Tarifs 
généraux  de  T670.  de  1680.  &  de  i(583, 
en  permettant  le  Tranlit,  fi  on  vouloit  s'en 
fervir,  en  payant  le  droit  réglé  à  l'Entrée 
fur  la  Calmine  ,  qu'elle  auroit  même  vo- 
lontiers mis  plus  bas,  s'il  avoit  été  polTible 
de  le  faire  5  fans  ruiner  les  Fabriques  deA''^- 
mur. 

C'est  pourtant  cette  permiffion  accordée 
par  pure  complaifance  ,  qui  a  été  interpré- 
tée comme  fi  c'éroit  une  impofition  de  nou- 
veau Droit,  6c  qu'on  a  pris  à  Liège  pour 
fervir  de  prétexte  à  l'énianation  du  Mande- 
ment du  13.  juillet  1738.  où  l'on  recon- 
noît  quelaCalirine  qu'on  vouloit  faire  tran- 

fiter, 
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(îter,  étoit  deftinée  pour  la  Ville  de  àlaw 
hetig€\ 

Ce  Mandement,  en  impofant  un  ccu 
pour  Droit  de  Tranfit  fur  les  Calmines  de 
Sa  Majefté  qui  fe  tirent  dans  le  Limbourg^ 
&  que  Ton  avoit  de  tout  tcms  mené  à  Na-- 
mur ^  &  ainfi  de  nous  à  nous,  &  non  vers 
l'Etranger,  contient  deux  entreprifes  nou- 
velles &  fans  jufte  fujet. 

La  première,  en  ce  qu'il'  contient  une 
Impofition  de  nouveau  Droit,  tandis  qu'aux 
Pats-Bas  on  n'avoit  fait  aucune  nouvelle 
impofition,  mais  qu'au  contraire  on  s'y  é- 
toit  relâché  d'une  ancienne  défenfe,  qui  a- 
voit  eu  fon  exécution  pour  la  Sortie  &  le 
Tranfit  jufqu'alors  fans  aucun  contredit. 

La  féconde,  en  ce  que  par-là  le  Prince 
de  Liège  a  mis  la  batterie  de  cuivre  de  A"^- 
mur  à  un  doigt  de  fa  perte,  en  empêchant 
le  tranfport  de  la  Cal  mine,  faifant  partie 
du  revenu  des  Domaines  de  Sa  Majeflé  , 
de  Tune  à  l'autre  Province  de  fa  Domina- 
tion,  contre  l'ancien  ufage,  quoique  juf- 
qu'à  préfent  l'on  ait  toujours  laiffé  paffer 
librement,  &  fans  exiger  aucun  Droit,  tout 
ce  qui  apartient  au  Priacede  Liège»  venant 
de  l'Entre-Sambre  h.  Meule  du  revenu  de 
fa  Menfe  Epifcopale. 

Apres  cette  narration  jufle  &  véritable, 
l'Auteur  du  Mémoire  Liégeois,  &  tout 
homme  de  bon  fens  ,  pourra  juger  qui  cil 
l'aggreifeur  dans  le  différend  préfeut  fur  l'im- 
pôt de  la  Calmine  &  des  Fers. 
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Touchant  le  Droit  fur  les  Sayes  de  Limhourg^ 

Les  Etats  de  la  Province  de  Limbourg 
fe  font  plaints  d*une  nouvelle  impofition 
faite  à  Liège  fur  leurs  Sayes  :  n'importe  (î 
cette  rehaulTe  de  Droit  a  été  faite  par  le 
Prince ,  par  les  Etats  ou  par  un  Corps  ou 
Chambre  de  la  Ville  àt  Liège -^  il  fuffit 
qu'elle  a  été* faite  il  y  a  peu  de  tems;  & 
les  avis  qu'on  en  a  reçu  portent,  que  cette 
rehaulfe  eft  de  huit  fols  à  la  pièce  de  Saye, 
ce  qui  a  fuffi  pour  faire  tomber  le  débit  de 
cette  Manufadure  à  Ltége. 

C'est  vainement  que  l'Auteur  du  Mé- 
moire Liégeois  tâche  de  diflimuler  cette 
cntreprife,  qui  eft  encore affez  récente,  pour 
qu'il  en  foit  mieux  inftruitpar  des  informa- 
tions ultérieures  qu'il  en  pourra  prendre  ;  à 
quelle  occafîon  il  pourra  auflî  s'informer  , 
s'il  n'y  a  eu  aucune  nouvelle  Jmpofition  fur 
les  Fers  venant  de  la  Province  de  Luxem- 
bourg à  Liégf. 

Le  Mandement  du  i8.  Mars  1740.  af- 
fiché à  Liège  le  lendemain,  a  enfin  mis  le 
comble  à  toutes  ces  entreprifes  Liègeoifes 
fur  le  Commerce ,  les  Fabriques  &  les 
Manufadures  des  Pais-Bas, 

Apures  cela  le  Prince,  les  Etats  &  le 
Pais  de  Liège  ne  pouvoient  s'attendre  à 
moins  qu'à  l'Ordonnance  de  repréfailles 
du  7.  Avril  1740.  émanée  de  la  Cour  de 
Bruxelles^  qui  cft  la  feule  portée  dans  cet 
cfprit,  la  précédente  étant  abfolument  né- 
celfaîrc ,  pour  éviter  la  ruine  totale  duCom- 
nierce  dans  la  Province  de  Namur ,  &  pour 
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conferver  le  Bois  néccfTaire  aux  Sujets  de 
SaMaiefté  dans  les  Provinces  de  Limbourg  , 
Luxembourg  &  Namur. 

Il  eft  inutile  de  réfuter  ce  que  l'Auteur 
du  Mémoire  Liégeois  avance,  touchant  la 
brouillerie  qu'il  y  a  eu  en  1712.  entre  le 
Païs  de  Liège  &  la  Province  de  Namur ^ 
lorfque  les  deux  Princes  de  la  Maifon  de 
Bavière  gouvernoient  ces  Etats ,  parce  que 
cet  incident  ne  fait  rien  au  préfcnt  différend, 
non  plus  que  plufieurs  faits  &  principes  er- 
ronez  qu'il  a  hafardez  dans  le  tiffu  de  fon 
Mémoire^ 

Il  ne  fe  feroit  pas  étonné  de  ce  que  dans 
les  Pais -Bas  iry  a  plufieurs  Tarifs  éc 
beaucoup  plus  d'Ordonnances  &  de  chan- 
gemens  à  faire  qu'an  Fais  de  Liège  ,  s'il 
avoit  fait  réflexion  au  nombre,  à  la  di- 
verfité  &  à  la  différente  fituation  des  Pro- 
vinces ,  où  un  crû  abonde  en  un  endroit  & 
manque  à  l'autre,  &  aux  différens  intérêts 
de  l'une  &  de  l'autre  Province,  qui  chan- 
gent fclon  les  circonftances ,  &  qui  don- 
nent lieu  à  des  variations  dans  les  Droits. 

Mais  comme  il  déclare  dans  fon  Mé- 
moire, qu'il  n'a  buté  qu'à  faire  voir  que 
Liège  n'a  pas  été  l'aggrelTeur,  on  s'eft  con- 
tenté dans  cette  réfutation,  d'établir  démon- 
flrativement  le  contraire,  &  que  ceux  de 
Liège  ont  mauvaife  grâce,  après  21.  ans  de 
lîlence,  &  fans  qu'il  ait  été  fait  aucune  in- 
novation ni  entreprife  fur  leur  Commerce 
.depuis  que  les  Pais-Bas  ont  le  bonheur 
d'être  gouvernez  par  Son  Altejfe  la  SereniJ- 
fime  Arcbiduchejfe ,  de  venir  tout  -  à  -  coup, 
&  lans  fe  plaindre ,  faire  une  Impoûtion  en 
Dd  j  1737, 
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1737.  fur  les  Ouvrages  de  Fer,  en  vexer 
le  Commerce  par  un  entrepôt  de  trois  jours 
préfix,  &  par  d'autres  nouveautez  ,  avec 
leur  Mandement  du  18.  Mars  dernier,  é- 
mané  contre  les  feuls  Pais-Bas ,  en  laiffant  le 
tout ,  à  Te'gard  des  autres  Etats  voifins ,  fut 
Tancien  pied. 

On  ajoutera  feulement,  que  ce  n'a  été 
qu'en  Tannée  1689  ,  &  aînfi  fix  ans  après 
rémanation  du  Tarif  précité  de  1683.  pour 
la  Meufe  &  la  Sambre  ^  que  les  Etats  de 
Ij'îege  ont  fait  exiger  le  Soixantième  fur  les 
Marchandifes  palfagercs ,  contre  la  teneur 
du  Traité  &  Capitulation  de  l'année  1467. 
h  contre  la  referve  ou  défenfe  faite  par  les 
Auguftes  Empereurs  Ferdinand  III.  ^Leo' 
fold^  de  ne  rien  exiger  fur  lesditcs  Mar- 
chandifes paffageres  ;  leur  ayant  feulement 
permis  par  leurs  Diplômes  la  levée  du  Soi- 
xantième fur  rinterne  &  la  confomption  au 
Pais  de  Liège  .^  pour  fournir  à  l'entretien  de 
la  Garnifon  &  Fortification  de  la  Citadelle 
de  'Liége.^  qui  eft  démolie  &:  raféc  en  exé- 
cution du  'Traité  de  la  Barrière,  Art. 
XX VU,  conclu  à  Anvers  le  i^.  Novem- 
bre 1715-. 

agît  à 
.  ^«,«.^v.w  .  .^.v.v..xw»..*v.  ^«  ..  ...xx.,com" 


„  L'E  V  E  Q  UE  &  Prince  de  Liège  agîi 
l'égard  de  rOrdonnance  du  7.  Avril,  coi 
me  il  avoit  fait  à  l'égard  de  celle  du  24. 
Décembre:  il  ne  reita  pas  en  défaut,  & 
publia  l'Ordonnance  fuivantc  à  la  requi- 
lition  des  Etats  du  Pais  ;  ce  qui  ne  feiTit 
qu'à  augmenter  le  mal. 


Or 
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Ordonnance   &?  nouveau  Tarif  de  S. 
A.  rK'vêque  é'  Prince  de   Liège  du  8. 
Juillet  J740. 

GEORGE-LOUIS,  par  la  grâce  de 
Dieu  Evêque  &  Prince  de  L-ege , 
Duc  de  Bouillon^  Marquis  de  Fréinchimont ^ 
Comte  de  "Lobz ,  Home  ^c. 

Quoi  qu'a  PRE  s  le  Règlement  ou  Pla- 
card émané  de  la  part  de  Son  Altesse 
Sereniflime ,  Madame  rArchiduche/Te  Gou- 
vernante des  Pats  Bas  Autrichiens  ,  fous  la 
date  du  7.  Avril  1740.  nos  Etats  Nous 
ayent  dficment  repréfenté  les  griefs  &  les 
préjudices  qui  en  reluitoient  à  notre  PaVs, 
&  la  néceflité  de  le  pourvoir  à  l'encontre 
par  une  jufte  retorfion,  qui  pût  faire  re- 
connoître  ,  que  la  bonne  intelligence  entre 
les  deux  Païs  ne  peut  jamais  fubfifter  ,  lorf- 
que  Ton  b'étudie  à  ce  que  le  Commerce  de 
l'un  étoufle  entièrement  celui  de  l'autre  : 
Nous  avons  cependant  différé  jufqu'à  ce- 
jourd'hui  d'employer  ce  remède,  fouvent 
pratiqué  en  occafîons  pareilles  par  les  Evo- 
ques &  Princes  nos  FrédccefTcurs,  &  entre- 
tems  Nous  nous  fommes  témoigné  prêt  à 
donner  les  mains  à  toute  propolition  équita- 
ble, afin  d'arrêter  les  progrès  &  les  fuites  de 
laméfintelligence,  en  failant,  du  moins  par 
provifion  &  avant  tout ,  ceiîer  de  part  &  d'au- 
tre les  nouveauîez  qui  en  avoient  donné  le  fu- 
jet,  pour  entrer  enfuite  en  conférçnce,  com- 
me il  eft  réglé  par  les  Concordats  faits  entre 
les  deux  Païs.  Mais  nos  attentes  &  nos  défirs 
fe  trouvant  frultrez  par  un  Ultimatum  irrece- 
vable , 
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vable  ,  que  le  Mîniftère  defdits  Pdis^Bas 
Nous  a  fait  communiquer,  Nous  trouvons 
préfentement  jufte  &  raifonnable ,  d'accor- 
der aux  inftances  très-humbles  que  nos  E- 
tats  Nous  eu  ont  faites ,  le  Mandement  ou 
Tarif  réciproque  comme  s'enfuit;  voulant 
qu'il  foit  obfervc  de  point  en  point  jufqu'à 
revocation,  &  Nous  refcrvan»  d'y  ajouter 
ou  retrancher  ,  comme  Nous  le  trouverons 
enfuîte  convenir. 

I.  Nous  ordonnons  en  confequence  , 
que  par-deflus  les  Droits  ordinaires  qui 
fc  lèvent  en  ce  Pais,  il  fera  lev^  huit  flo- 
rins de  Brabant^  &  dix  fols  de  cette  mon- 
noye  à  la  benne  de  Charbons  de  bois 
qui  fortira  du  Païs  de  Liège  ,  Comté  de 
Looz  ou  dépendances,  de  même  que  fur  la 
benne  de  Charbons  de  bois  qui  pafTera  par 
ce  Païs,  deftinez  pour  l'ufage  dcsfujecs  des 
Tais-Bas  Autrichiens. 

II.  Nous  défendons  l'Entrée  de  toute  for- 
te de  Sel  en  ces  Païs,  par  la  voye  ou  à  tra- 
vers des  Pats-Bas  Autrichiens, 

III.  Nous  défendons  pareillement  l'En- 
trée de  la  Chaux,  Charbons  de  terre,  des 
Fers  de  fonte  ù.  autres,  tant  travaillez  que 
non  travaillez,  &  de  toute  forte  de  Pierres 
venant  des  Pais-Bas  Autrichiens. 

IV.  Nous  impofons  quatre  florins  & 
cinq  fols  fur  le  cent  pefant  d'Alun,  venant 
des  Tais-B(is  Autrichiens  en  ce  Païs  ,  ou 
le  tranlitant. 

V.  Item,  impofons  dix  florins  pour 
cent  de  la  valeur  fur  les  Pots  &  ouvrages  de 
terre  &  de  pierre  de  Ja  fabrique  de  Namur  ^ 
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&  autres  des  Vais-Bas ,  entrant ,  fortant  ou 
traverfant  ce  Païs- 

VI.  Item,  irapofons  le  double  du  Droit 
établi  par  le  Tarif  du  18.  Mars  dernier  pour 
l'Entrée  fur  toutes  fortes  d'Etoffes,  de  Sa- 
yes  ,  de  Draps  ,  de  Cuirs ,  d'Armes  ,  de 
Quinquaillcries  ,  Merceries,  Papiers  &  de 
toiues  autres  Fabriques,  Manufactures  & 
Denrées  faites  &  fabriquées  aux  Pais-Bas 
Autrichiens ,  venant  defdits  Païs  au  Païs  de 
Licge  ,  ou  le  traverfant  pour  aller  dans  la 
Domination  des  Pais-Bas  Antrichiens, 

VII.  Quant  aux  Denrées,  Marchan 
difes  <Sr  Manufaèlures  parfaites ,  fortant  de 
ce  Païs  vers  les  Puis-Bas  Autrichiens ^  ou 
les  tranfïtant,  elles  ne  feront  fujettes  aux 
Droits  du  préfent  Tarif,  ni  de  celui  du  i8« 
de  Mars  dernier. 

VIII.  Et  quant  aux  Etoffes  &  Draps 
blancs ,  &  généralement  toute  autre  chofe 
allant  de  ce  Païs ,  ou  le  traversant,  pour 
être  teints  à  Anxers  ,  ou  autre  place  des 
Païs'Bar  Autrichiens^  en  défendons  la  Sor- 
tie ou  le  Paffage  fufdit  :  5c  cependant  les  efpc- 
ces  que  deffus ,  qui  Yiendroient  à  la  teintu- 
re en  ce  Païs ,  feront  exemptes  de  tous  Droits 
nouveaux,  fauf  à  prendre  là-delfus  les  pré- 
cautions nécelTaires. 

IX.  Nous  impofons  le  double  duDroiî 
impofé  par  le  Tarif  du  I8-  Mars  dernier  , 
fur  les  Vins,  Brandevîns,  Genièvres,  Hui^ 
le*  h  Sucres  de  toute  efpece ,  venant  des 
Fais 'Bas  Autrichiens  en  celui-ci,  ou  le 
tranfîtant. 

X    Nous 
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X.  Nous  permettons  cependant  que  le 
Sel  forte  de  ce  Pais  ,  ou  qu'il  y  tranfite 
vers  les  Pais -Bas  Autrichiens  librement, 
&  fous  fîmplc  paflavant  à  Tordinaire. 

XI.  Nous  impofons  encore  quatre  flo- 
rins cinq  fols  fur  le  cent  pefant  de  Laines 
de  ce  Païs  qui  fortiront  vers  le  Brabant ^ 
ou  autres  Provinces  des  ^  dis -Bas  Autri- 
chiens ,  comme  auffi  fur  autres  Laines  tra- 
verfant  lefdits  Bdis-Bas, 

Xn.  Item,  impofons  fept  fols  fur  le 
cent  pefant  de  Fer  en  gueufes ,  qui  de  ce 
Païs  entreront  dans  les  terres  des  Fais-Bas 
Autrichiens  ^  pour  l'ufage  de  leurs  forges  , 
ou  qui   les  traverferont. 

XIÏÏ.  Item,  un  florin  dix  fols  fur  le 
cent  pefant ,  outre  ceux  impofcz  par  le  Ta- 
rif du  i8.  Mars  dernier,  fur  toutes  fortes 
de  Fers  travaille?,  &  non  travaillez,  venant 
ou  paflant  des  Fais-Bas  Autrichiens  en  ce- 
lui-ci. 

XIV.  De  plus  Nous  ordonnons,  qu'il 
foit  levé  le  double  du  Droit  (latuc  par  l'Ar- 
ticle XIII.  de  l'Ordonnance  du  i8.  Mars 
dernier,  fur  toutes  efpeces  de  Bois,  entrant 
par  ce  Païs  de  Liège  dans  les  terres  de  la 
Domination  des  Fdis-Bas  Autrichiens ,  foit 
par  eau  ou  par  terre,  &  le  triple  du  Droit 
fufdit,  pour  ce  qui  entrera  par  les  Bureaux 
de  foireux  ou  Dinant ,  OU  y  tranfitcra  pour 
aller  vers  les  Fdis-Bas  Autrichiens. 

XV.  Nous  défendons  la  Sortie  ou  Tran- 
sit de  toutes  Terres  fervant  à  faire  Pipes , 
Pots ,  ou  Poteries  ,  comme  aufll   des  Mi- 
nes 
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nés  de  Fer,  Plomb  &  autres,  allant  aux» 
dits  Pais-Bas  Autrichiens  ^  même  par  Am- 
ple Travers. 

XVI.  Défendons  auflî  la  Sortie  des 
Cendres  de  Chdtekt ,  fervant  aux  Verreries, 
&  des  Pierres  de  feu,  fervant  à  faire  des 
creufets  pour  les  fourneaux  &  autres  ufa- 
ges,  de  même  que  de  toutes  Terres  &  Uri- 
nes fervant  à  fouler  les  Draps,  à  peine  de 
cent  cinquante  florins  d'amende  pour  cha- 
que charée,  outre  la  confifcation  des  bat" 
tcaux  ,  voitures,  chevaux  ou  bœufs,  qui 
auront  fervi  audit  tranfport. 

XVII.  Pour  le  iranfit  de  tout  ce  qui 
viendra  d'un  endroit  des  Pats-Bas  Autri^ 
(hiens  pour  aller  à  un  autre  endroit  defdits 
Pais-Bas^  ou  vers  l'Etranger,  paflant  par 
eau  ou  par  terre  par  ee  Païs  de  Liège ,  Ton 
payera  les  Droits  établis  par  le  Tarif  du  ig. 
Mars  dernier,  pour  autant  qu'il  n'en  eft  pas 
difpofé  autrement  par  la  préfente  Ordon- 
nance. 

XVIII.  Bien  entendu  que  tout  ce  qui 
ert  défendu  à  l'Entrée  ou  à  la  Sortie,  fera 
cenfé  défendu  de  tranfiter. 

XIX.  Et  afin  qu'il  ne  fe  commette  au- 
cune contravention,  en  empruntant  le  paf- 
fage  des  terres  de  Stavelo  &  Alalmedy  ^tout 
ce  qui  ira  des  Païs-Bas  Autrichiens  en  paf- 
fant  Icfdites  Terres,  pour  fortir  ou  entrer 
dans  ce  PaVs,  ou  y  tranlîtcr,  fera  fujetaux 
mêmes  Droits  &  défenfes ,  comme  (î  le 
tranfport  fe  faifoit  immédiatement  par  les 
terres  defdits  Vdis-B^s  Autrichiens, 

XX.  De 
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XX.  De'fendons  rentrée  de  Ja 
Chaux,  Pierres  brutes  ou  travaillées,  ve- 
nant des  Pai'S'Bas  Autrichiens  ;  &  pour  ani- 
mer ceux  de  nos  fujets  qui  ont  des  Carriè- 
res ,  &  encourager  d*autres  à  en  entrepren- 
dre de  nouvelles,  Nous  déclarons  que  tel- 
les Pierres ,  auffi-bien  que  la  Chaux  en  pro- 
venante, feront  libres  durant  le  terme  de 
dix  ans  de  tous  Droits  pour  la  Sortie. 

XXI.  Nous  défendons  la  Sortie  des 
Calmincs  de  ce  Pais  pour  Tufagc  des  fu- 
jets des  Paù'Bas  Autrichiens, 

XXII.  Enfin  les  Cloux,  Fers  en  ver*; 
ges,  battus  ou  platinez,  payeront  dix  flo- 
rins par  mille,  réglé  à  1030.  pour  l'Entrée, 
Sortie  ou  Tranfit  de  ce  Pais  vers  les  Tais- 
Bas  Autrichiens. 

Ordonnant  à  tous  Marchands  & 
Fadteurs ,  Battelicrs  &  Voituriers ,  comme 
aufîi  à  tous  Receveurs,  Colleâeurs,  Con- 
trôleurs ,  Commis  <&  Gardes  établis  à  la 
levée  de  nos  Droits,  &  tous  autres  qu'il 
apartiendra  ,  de  fe  régler  &  conformer  fé- 
lon ce,  &  d'afficher  la  préfente  aux  lieux 
ordinaires  &  accoutumez,  afin  que  perfon- 
ne  n'en  puiflTe  prétexter  caufe  d'ignorance. 
Donné  à    Seratng  fur  Meufe  ce  8-    Juillet^ 

(Signé) 
Ge  0R.GE-L0UI  s. 

(Paraphé)  (L.  S.) 

KoHZrave  Vt, 

(  Contrefigné  ) 
L,  D,  Chefiret. 
„  Voici 
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„  Voici  encore  une  Pièce  fur  le  mé- 
„  me  fujet ,  de  la  part  du  PriiTce  &  des  E- 
„  tats  de  Liège  ,  qui  fut  lâchée  pendant 
„  qu'on  travailloit  à  un  Accommodement» 

PRO  informatione: 

T  A  Principauté  de  L/V^^  a  efTuyé  pendant 
■*-'  trois  années  confécutives  bien  de  re- 
vers &  calamitez ,  caufez  par  Tinvafion  de 
deux-mille  Pruffiens  qu'on  y  fit  vivre  à 
difcretion  ,  jufqu'à'  laiiler  des  playes  qui 
faignent  encore  ,  dans  la  vue  d'obliger  le 
Prince  &  fes  Etats,  pour  ainlî  dire  le  pied 
fur  la  gorge,  à  achètera  des  conditions  très- 
onereufes  la  Terre  de  Herftal ,  conteftéc 
de  toute  part;  par  la  difette  des  vivres  & 
denrées  ;  &  par  l'interruption  du  Commer- 
ce^  pas  moins  fenlible  aux  habitans  du  Païs 
qu'à  ceux  des  Provinces  voifines>  Pour 
donner  au  Public  une  idéejufte  des  difFérens 
qui  ont  caufé  cette  interruption,  on  a  juge 
à  propos  d'inférer  ici  le  narré  fuivant. 

L'o  N  fait  entre  autres  chofcs  à  Luxem^ 
bourgs  au  Comté  de  Namur ^^  à  Liège ^mxi 
Commerce  confiderable  de  toutes  les  piè- 
ces de  Fer  fondu,  qui  fe  fabriquent  dans 
les  différentes  Fonderies  établies  dans  l'une 
&  l'autre  de  ces  trois  Provinces» 

L  A  jaloufie  autrefois  ne  defuniffoit  point 
les  fujets  refpedtifs  qui  ctoient  intéreffez 
dans  ces  Manufadures ,  le  Commerce  mu- 
tuel étoit  libre,  &  toutes  les  pièces  de  Fer 
fondu,  comme  par  exemple  les  Poteries  des 

T^Qme  XIF^  Ec  uns 
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uns  &  des   autres ,   entroient ,   fortoient  & 
traverfoieiit  réciproquement ,  moyennant  des 
Droits  trcs-modcrez. 

Par  le  Tarif  du  8-  Août  1671.  le  Gou- 
verricment  de  'Brahant  n'exigeoit  fur  les  piè- 
ces de  Fer  fondu  venant  de  Liège  que  trois 
fols  pour  Droit  d'Entrée,  foit  q^i'elles  arri- 
vafTent  par  terre  ,  par  Meufe  ou  Sambre. 

PEU-àpeu  il  augmenta  ce  Droit,  il  fut 
mis  à  fix  lois  pour  l'Entrée  &  lix  fols  pour 
la  Sortie,  par  Ordonnance  du  11.  Décem- 
bre 1680. 

Le  14.  Janvier  1683.  il  trouva  bon  de 
le  modérer  jyfqu'à  quatre  fols  pour  l'En- 
trée &  deux  fols  pour  la  Sortie. 

Le  5.  Décembre  1684.1e  J3r^^^»/ chan- 
gea de  nouveau,  &  remit  le  droit  d'Entrée 
à  fîx  fols;  &  celui  de  la  Sortie  à  un  fol. 

D'un  mois, d'une  année  à  l'autre,  il  c- 
manoic  des  Ordonnances  nouvelles,  telle- 
ment que  l'an  1712.  toutes  ces  variations 
firent  naître  une  difficulté  entre  Ltége  h.  le 
Brahant^  &  cette  difficulté  ne  fut  terminée 
que  par  le  moyen  d'un  Mandement  de  re- 
torlkn,  que  Son  AltefTe  le  Prince  de  Liè- 
ge fit  pour  lois  émaner  :  ce  Mandement 
donna  lieu  à  des  conférences,  où  l'on  con- 
vint de  rétablir  des  droits  plus  fiables  & 
plus  modérez,  à  la  fatisfadtion  des  deux 
PaVs. 

Le  calme  fut  remis  entre  les  Commcr- 
çans  des  Provinces  relpcétives,  mais  il  dura 
peu  ;  le  Brahant ,  loin  de  le  conformer  au 
Tarif  convenu  ,  porta  des  Ordonnances 
contraires,  &  l'on  apprit  l'an  ïi\6.  le  10. 

'    d'Avril, 
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d'Avril  ,  qu'entre  autres  articles  il  avoit 
impofé  fn  fols  pour  Entrée  &  rien  pour  la 
Sortie  des  Poteries. 

G  E  changement  fut  bientôt  fuivi  d'un 
autre  plus  confîderable,  puifque  ,  par  la 
Déclaration  du  14.  Mai  de  la  même  année, 
il  chargea  de  dix  fols  argent  courant  du 
Roi,  tout  le  Fer  fondu  qui  entroit,  fottoit 
&  traverfoit  la  Comté  de  Namzir  pour  la 
France  &  autres  Pais. 

CEsdix  fols  du  Roi  font  14  fols  &demî 
de  deL/>^^,lcfquelsjoints  au  Soixantième  de 
Namur^  portant        -      -       -  0:1:2 

Celui  de  la  Gabelle       -         -        0:4:0 

Celui  du  Tôle  -  »  0:1:2 

font  enfemble  argent  courant  du  Roi  17. 
fols,  lefquels  en  argent  de  Liège  font  24. 
fols  &  un  liard  fur  le  cent  pefant  de  Fer 
fondu ,  que  les  Liégeois  font  obligez  de  pa- 
yer fur  leurs  Poteries  de  Fer. 

Cette  nouveauté  fut  exécutée  à  la 
lettre  ,  &  l'ell  encore  aujourd'hui,  comme 
on  le  prouveroit  li  on  avoit  en  main  les  re- 
gîtres  de  Buralilles  des  Pats-Bas^  auxquels 
le  Confeil  de  Brabant  pourroit  recourir  , 
s'il  vouloit  être  inftruît  de  cette  vérité. 

Les  Liégeois  ont  dû  fouffrir  6c  fuppor- 
ter cette  dure  impolîtion  fur  le  Tranllt,fans 
obtenir  aucun  foulagement  dans  leur  Com- 
merce :  Ils  s'en  plaignirent  enfin  ^  &  l'an 
1737-  le  7.  de  Juin  ils  virent  publier  un  E- 
dit  de  Son  Altcfle  leur  Prince,  par  lequel 
il  établilfoit  unDroit  de  14  fols  &  demi,  pareil 
à  celui  qui  fe  paye  en  Brahant  k  autres 
E  c  2  PaVs 


436         Recusil  Hiflorique  â^Actss  i 
Païs  du  Roi  fur  les  cent  livres   pefanl   de 
Poteries  &  autres  Manufactures  de  fer  étran- 
gères qui  entreront  dans  le  Païs  de  Liège 
pour  y  être  confommées. 

Il  faut  remarquer,  que  fuivant  cet  Edit 
les  quatorze  fols  &  demi  n'atfeftcnt  que  les 
Poteries  étrangères  que  Ton  magazine  & 
que  Ton  confomme  dans  Liège.  Le  Prin- 
ce &  fes  Etats  ont  eu  cette  attention  en  fa- 
veur des  Luxembourgeois  ^  que  leurs  Pote- 
ries ont  la  liberté  de  paflcr  &  traverfer  le 
PaVs  dô  Liège  en  payant  le  fîmple  Droit 
ordinaire  du  Soixantième  ,  &  qu'on  leur 
accorde  même  jufqu'à  trois  jours  d'entre- 
pôt, n'exigeant  les  quatorze  fols  &  demi 
que  fur  les  Poteries  qui  fe  confomment ,  & 
qui  ne  font  point  forties  après  les  trois  jours 
expirez. 

L  E  Brabant  n'en  avoit  point  cependant 
ufé  ainfi  envers  les  Liégeois  \  les  quatorze 
fols  &  demi  de  Li-^ge  ou  les  dix  fols  du 
i<oi,  font  établis  par  l'Ordonnance  de  l'an 
1716.  fur  toutes  les  Poteries  qui  entrent, 
fortent  ou  tranfitent  indiftinâcmentpar  Na^ 
mur ^  pour  la  France  &  autres  Païs,  &  ces 
dix  fols  fdifant  quatorze  fols  &  demi  de 
Liège ,  ont  été  exigez  &  s'exigent  encore 
aQuellemcnt  de  la  même  manière  depuis 
l'an  1716. 

Cependant  le  Brabant  prétend  au- 
jourd'hui, que  ce  font  les  Liégeois  qui  font 
les  aggrefTeurs  ;  &  qu'ils  ont  commencé  à 
établir  ces  quator7.e  fols  &  demi  ;  &  fur  ce 
principe,  contraire  à  la  véritc  du  fait,  il 
vient  de  faire  publier  le  ;"î,  Mars  1740.  un 
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Tarif  nouveau  ,  émané  le  29.  Décembre 
dernier,  par  lequel  il  eiï  flatué,  que  la  le- 
vée du  Droit  de  Tranfit  dans  la  Province 
de  Namur  par  terre,  aura  aulîî  lieu  pour  le 
Tranfit  par  les  rivières  de  Meufe  &  de  Sam- 
brc,  &  qu'il  fera  levé  fur  les  dites  rivières 
le  plus  haut  des  deux  Droits  de  l'Entrée 
ou  de  la  Sortie  qui  s'y  perçoivent;  bien  en- 
tendu que  pour  les  Marchandifes,  Manu- 
factures &  Denrées  dont  le  Droit  de  Tran- 
lit  eft  déjà  plus  haut,  on  fuivra  ce  qui  étoit 
réglé  auparavant. 

Ce  Tarif  ctaHt  parvenu  à  la  connoifTan- 
ce  des  Etats  de  Liège  ^  ceux-ci  furent  de 
fcnîiment  d'ufcr  de  réciprocité,  &  ils  fup- 
î^lierent  le  Prince,  de  faire  aulTi  publier  de 
fon  côté  le  18.  Mars  dernier  un  Tarif  pour 
les  Denrées, Crûs  &  Manufactures,  entrant 
fortant  &  traverlant  le  Païs  de  Lîége  & 
Comté  de  Logz  ,  venant  de  Brabant  ,  Na- 
mur  ^  Luxembourg^  Limbourg^  ou  y  allant. 

Le  Miniftèrc  de  Brabant  s''2L^\)QV(;o\t  que 
les  Droits  exorbitans  repris  dans  fon  Tarif 
qui  a  donné  lieu  à  celui  de  Liège  ^  ne  ten- 
dent qu'à  la  dcftrudion  du  Commerce  des  . 
T aïs-Bas  Autrichiens  ;  mais  il  prétend  que 
les  Liégeois  dévoient  commencer  par  révo- 
quer les  leurs,  fous  prétexte  que  les  quator- 
ze fols  &  demi  fur  les  Poteries  de  Luxem- 
bourg^ auroient  été  exigez,  de  leur  part,  a- 
vant  qu'ils  n'ayent  été  exigez  par  les  Bra- 
ba?iÇ'ms  fur  celles  de  Liège  \  quoiqu'il  foit 
démontré,  que  ce  font  eux  qui  ont  com- 
mencé des  l'an  1716,  &  qu'ils  l'ont  exécu- 
té jufqu'à  prçfcnt;&  que,  tout  au  coniraire 
Ee  5  de 
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de  ce  qu'ils  foutiennent ,  les  Liégeois  n'ori^^ 
établi  leurs  14  fols  &  demi  que  le  7-juin  1737. 

Lt:  Brahant  prend  auiîi  pour  motit  du 
refus  qu'il  fait  de  fupprimer  fon  dernier 
Tarif,  comme  fi  les  Ltegeois  euffent  com- 
mencé les  premiers  à  charger  leTranfit  des 
Calmines  qui  fe  tirent  de  Limbourg»  pa(- 
fent  par  Liège  &  vont  à  Namur  ^  ou  elles 
lervent  aux  Fondeurs  de  cuivre  qui  y  font 
préfentement  établis. 

Ajoutant  à  cet  égard,  que  les  Cal- 
mines  de  Liège  ^  fur  le  Tranllt  defquelles 
ceux  de  Namur  ont  non  feulement  eu  ordre 
d'exiger  un  écu,  mais  enfuite  une  dcfenlè 
de  les  lailler  palFer  à  aucun  prix ,  n'ont  ja- 
mais eu  la  liberté  de  tranfiter  par  Namur ^ 
&  qu'autrefois  les  Liégeois  ne  fe  font  pas 
plaints  de  Técu  que  le  Brabajtt  avoir  établi 
l'an  1720,  fur  les  cent  livres  pefant  de  leurs 
Calmines. 

Mais  run&  l'autre  de  ces  prétextes  font 
évidemment  contraires  à  la  notoriété  du 
fait ,  &  il  eft  prouvé  par  les  raifons  fui- 
vantes. 

La  Ville  de  Dinant ^  Pais  de  Liège ^  fi- 
tuée  fur  la  Meufe,  au  defliis  de  la  Ville  de 
Namur  ^  à  cinq  licuës  de  diftance  ,  avoit 
autrefois  une  Fonderie  de  cuivre,  la  plus 
belle  &  la  plus  floriflante  de  V Europe -^  elle 
étoit  alors  la  feule,  pour  ainfi  dire,  chez 
qui  tout  le  Commerce  de  Cuivre  refidoit; 
tous  les  étrangers  qui  y  abordoient  la  ren- 
doient  une  Ville  très-commerçante. 

Les  Calmines  Liégeoises  ^  qui  font  les 
meilleures  de  toutes  les  contrées  voifincs  , 
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Iftlloîent  h  montoient  la  Meufc  librement, 
&  paflbient  devant  Namur  en  payant  des 
Droits  très  -  modiques  ;  muis  cette  liberté 
ayant  été  interrompue ,  &  cnfuite  rendue  , 
fuivant  le  caprice,  ellci  piïcrtntran  1671 
en  payant  fix  fols  à  Ahaïn,  témoin  le  Ta- 
rif du  Brabant ,  en  date  du  S.  Août  de  la 
dite  année,  dont  voici  les  propres  ternies. 

C  A  LM  I  N E  s  pafTant  de  Liège  à  Dînant 
le  cent  pefant  -  -        -        0:6:0» 

Les  NamurQÏs  ^  jaloux  de  la  Manufadu- 
rc  de  Cuivre  qui  ctoit  établie  à  Dînant^ 
s'étoient  mis  en  tcte  d'en  entreprendre  une 
à  Namur  \  ils  employèrent  toutes  fortes  de 
moyens  pour  avantager  leur  cntreprife,  & 
ils  parvinrent  enfin  jufqu'à  s'attirer  cette 
Manufacture. 

Quoique  les  Calmines  de  Llmbourg 
eûlfent  la  liberté  de  tranfiter  par  la  Meufe 
à  travers  de  la  Ville  de  Liège  ^  les  Namîi- 
ro:s  firent  tantôt  défenfc  de  laifTer  tranfi- 
ter fur  la  Meufe  celles  de  Liège ,  &  tantôt 
ils  le  permirent  en  augmentant  leurs  Droitsj 
ce  qui  a  donné  lieu  à  plufieurs  Mandemens 
de  rctorfion  de  la  part  des  Liégeois^  &  en- 
fuite  à  plufieurs  modérations  dont  on  ell 
convenu  de  part  &  d*autrc  ;  mais  toujours 
fans  effet  du  côté  des  Braba'/?çonr.  puifqu'en 
tout  tems  i's  ont  fa't  des  changemens  con- 
traires &  préjudiciables  au  Commerce  des 
deux  Etats  refpedifs ,  comme  on  peut  enco- 
re le  remarquer  par  leur  Ordonnance  du 
20,  Août  1720. 

Lb  Confeil  de  Brabant  étant  alor^  infor- 
mé, que  les  Batteurs  de  Cuivre  à  Namur 
Ee  4  âchet- 
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achettoient  les  Calmines  de  Liège  à  meil- 
leur marché  que  celles  de  la  montagne  de 
Limbourg^  fit  une  Ordonnance  qui  impo- 
foit  huit  efcalins  fur  les  Calmines  de  Liège 
par  cent  livres  pefant  pour  Droit  d'Entrée. 

Cette  Ordonnance  n'étant  point  par- 
venue à  "la  connoiiTance  des  Liégeois  ^  ils  ne 
s'en  plaignirent  point  pour  lors  :  d'ailleurs,  ce 
Droit  n'afFedant  que  la  confommation,  il 
paroiiïbit  inutile  de  s'en  plaindre. 

Mais  dès  que  les  Li/geois  ont  été  in- 
formez que  l2  21.  Mai  1737.  les  Buralides 
de  Namur  avoient  non  feulement  refufc  le 
Tranfit  à  un  nommé  T'rejfogne  ,  Batteur 
de  Cuivre  établi  ïMaulettge  ^  en  payant  les 
Droits  qui  pouvoient  être  impofez  pour 
Tranfit,  mais  même  de  les  laifter  tranfiter 
à  aucun  prix  ;  avant  que  d'en  venir  à  la  re- 
torfion^  ils  ont  fait  faire  par  leur  Miniftre 
à  Bruxelles  les  remontrances  les  plus  vives, 
tant  de  bouche  que  par  écrit,  fans  en  avoir 
pu  obtenir  aucun  changement,  quoique  les 
Calmines  de  Limbourg  contînuaiTent  tou- 
jours de  tranfitci  par  Liège  moyennant  le 
iîmple  Droit  du  Soixantième. 

Leurs  infiances  ayant  été  inutiles  pen- 
dant quatorze  ans,  &  plus,  les  Etats  de 
Liège  fe  font  enfin  déterminez  à  ufer  de  rc- 
torfion  fur  les  Calmines  de  Limbourg^  en 
établiiïant  fur  le  Tranfit  d'icelles  un  Droit 
pareil  de  huit  efcalins,  à  l'imitation  de  ceux 
de  Brabant  impofeZ   fur  les  leurs. 

Avec  cette   reftridion  néanmoins,  que 
les  Liégeois  n'ont  pas  agi  de  la  même  ma- 
nière qu'eux,  parce  qu'ils  n'ont  pas  défen- 
du 
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du  le  Tranfit  de  celles  de  Limhurg,  mais 
qu'en  payant  les  huit  efcalins  impofez  ils 
en  permettent  le  Tranfit. 

D'où  Ton  peut  voir,  fi  on  peut  leur  re- 
procher avec  raifon,  qu'ils  cuflent  encore 
été  les  aggrcfifeurs  en  ce  point,  &  fi,  fous 
ce  prétexte  d'aggrefllon,  le  Braha^fs,  pu  fe 
porter  à  faire  émaner  le  Tarif  nouTeau  du 
24.  Décembre  1739*  publié  le  2.  Mars 
dernier,  contre  lequel  ils  viennent  d'impo- 
fer  le  leur  du  18.  du  dit  mois  de  Mars. 

Telle  efl  la  fituation  de  cette  nouvel- 
le brouillerie,  qui  met  un  défordre  affreux 
dans  le  Commerce  des  Païs-Bas  &  celui 
de  Liegf,  Certain  perfonnage  établi  à, 
BruxelUs  porte  le  nom  d'avoir  donné  l'être 
au  Tarif  nouveau  publié  le  2.  Mars  dernier, 
qui  charge  leurs  Crûs,  Manufadurcs  & 
Denrées  :  Malines  ,  Anvers  &  les  autres 
Villes  des  Pats-Bas  en  murmurent  haute- 
ment. 

Pendant  qu'ils  ont  de  leur  côté ,  par 
Droit  de  réciprocité  ,  fait  un  Tarif,  qui  char- 
ge pareillement  les  Crûs,  les  Denrées  & 
les  Manufaftures  de  Brabant. 

1j  a  Cour  de  Bruxelles  fent  parfaitement 
que  cette  interruption  de  commerce,  à  quoi 
le  nouveau  Tarif  du  24.  Décembre  dernier 
a  donné  occafion,  fait  un  tort  immenfe,  & 
au  Commence  des  fujets  de-s  P aïs-Bas  ^  & 
à  la  CaifTe  de  Sa  Majeftéjjufqu'à  y  trouver 
wn  déchet  de  quatre-cens  mille  florins,  fui» 
vaut  le  calcul  de  gens  éclairci:  Mais  oa 
prétend  injuftemcnt ,  que  ce  font  les  Lié- 
geois qui  ont  commencé ,  &  qui  doivent 
Ee  5-  auffi 
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auffi  commencer  par  fupprîmer  leur  Tarif 
de  retorfion»  Ce  principe  eft  cependant  no- 
toirement contraire  à  la  vérité  des  faits  ; 
fuivant  qu'il  paroît  par  cette  Ded action. 
Entre  tcms  Son  Altefle  le  Prince  de  Liège 
adonné  ordre  à  fon  Refident,  d'afTurer  les 
Miniitrcs,  que  pour  montrer  fa  déférence 
envers  la  ScrcnilTime  Archiducheffe ,  &  en 
vue  de  rétablir  un  Commerce  qui  intéreffe 
également  les  deux  Etats,  il  ordonnera  de 
révoquer  les  impofitions  établies  par  rccipro- 
cité,  dès  le  moment  que  cette  Princeffe  au- 
ra donné  fes  ordres  pour  la  fuppreflion  des 
Droits  dont  les  LÙ^/ois  fe  plaignent,  & 
que  ceux-ci  font  toujours  prêts  de  réduire 
les  leurs ,  à  proportion  de  la  redu6tion  que 
Ton  voudra  faire  de  la  part  du  Brabant 
envers  le  commerce  des  fujets  Lîégco't5\ 
ne  cherchant  rien  d'autre  que  l'avantage  des 
uns  &  des  autres,  &  de  rétablir, s'il  fepeut, 
cette  liberté  de  commerce  &  égalité  dans 
les  Droits  rcfpeftifs,  fuivant  qu'il  a  été 
convenu  &  arrêté  par  divers  Concordats, 
&  notamment  par  ceux  de  l'an  139S,  de 
l'an  ifiS  &  1548. 

Ces  Ordonnances  &  Mandemcns  de  part 
,,  &  d'autre  ayant  entièrement  fufpendu  le 
3,  Commerce,  les  deux  Régences  fe  trou- 
,,  vcrent  comme  accablées  des  plaintes  de 
,,  leurs  fujets  refpedifs  ,*  enforte  qu'elles 
,,  firent  des  démarches  pour  terminer  ces 
„  différens  :  mais  ni  l'une  ni  l'autre  ne  vou- 
„  lut  céder  ou  paffer  pour  l'AggrefTeur. 
„  Tant  que  TEmpereur  Charles  VL  vécut, 
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,,  le  Confeil  de  Vienne  ue  voulut  prêter 
„  l'oreille  à  aucune  propolitioii  ;  &  ce  ne 
,,  fat  que  quelques  mois  après  ravenement 
,,  de  la  Reine  Marie-Thérefe  au  Gouverne- 
,,  ment  des  Etats  Autrichiens  ^  qu'on  exami- 
,,  na  les  Griefs  des  JJégeois  ^  &  qu'enfin 
,,  on  conclut  avec  leurs  Députez  la  Con- 
„  vcntion  fui  vante. 

Convention  entre  h  Régence  des  Fais- 
Bas  cr  FEvêque- Prince  &  Etats  de 
Liège. 

LA  Sérenifîime  ArchiducliefTe  Gouver- 
nante des  Pais 'Bas  à.  Son  AltefTc  le 
Prince  Evêque  de  Liège  ,  en  conformité  des 
gracieufes  intentions  de  Sa  Majeité  la  Rei- 
ne de  Hongrie  &  de  Bohème  ,  ayant  cru 
erre  de  leur  pieté,  pour  concourir  au  fou- 
lagement  des  Peuples  refpeftifs  ,  de  faire 
celfer  l'interruption  du  Commerce  entre  les 
Sujets  de  part  &  d'autre,  font  convenus. 

I.  Que  s.  a.  le  Prince  &  Evoque  de 
LtJge  fera  fupprimer  l'Ordonnance  ou  Ta- 
rif émané  le  7-  Juin,  &  la  Déclaration  des 
Etats  du  27.  dudJt  mois  de  l'an  1737,  & 
celle  du  13.  Juillet  1738*  com.me  aulTi  les 
Ordonnances  &  Tarifs  du  18.  Mars  &  8. 
Juillet  1740*  en  leur  entier,  de  mcmcque 
Pimpofition  faite  par  la  Ville  de  Liège  fur 
les  Sayettes  ,  pendant  le  cours  des  préfentes 
difficuîtex. 

II.  Que  Son  AltciTe  Sereniflimc  fera 
fupprimer  en  même  tcms  l'Ordonnance  ou 

Tarif 
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Tarif  du  7.  Avril  1740.  en  entier,  de  mê- 
me que  la  Régulativc  générale  du  24.  Dé- 
cembre 1739  ,  auflî  en  tout  fon  entier,  & 
que  pendant  la  tenue  des  conférences ,  dont 
il  fera  parlé  ci-après,  il  ne  fera  exigé,  à  la 
charge  des  Manufadtures  &  Poteriss  de  Fer , 
autres  Droits  que  ceux  qui  s'exigeoient  fur 
la  fin  de  l'année  17 15. 

III.  Qu'il  ne  fera  formé  aucune  pré- 
tention des  i  dommages  &  intérêts  fouftcrts 
par  l'interruption  du  Commerce,  tant  en 
général  qu'en  ;'particulicr,  auxquels  on  re- 
nonce réciproquement. 

IV.  Que  quinze  jours  après  la  Signatu- 
re &  Ratification  de  la  préfente  Convention, 
feront  nommez  des  Commilfaires  de  part  & 
d'autre ,  pour  applanir  généralement  toutes 
les  difficultez  qui  fubfiftent  entre  les  deux 
PaVs  rcfpeftifs,  de  même  que  pour  convenir 
des  moyens  de  réunir  les  intérêts  de  leur 
Commerce  réciproque  :  à  quel  effet  les  dits 
CommifTaircs  s'afTembleront  au  plus  tard 
quinze  autres  jours  après  leur  nomination 
dans  la  Ville  de  Bruxelles^  pour  y  tenir 
les  conférences  ,  comme  le  lieu  le  plus 
commode  &  plus  convenable  pour  accé- 
lérer cette  Négociation ,  fi  S.  A.  le  Prince 
de  Liège  n'aime  mieux  que  lefdites  confé- 
rences fe  tiennent  dans  la  Ville  de  Vienne^ 
félon  les  intentions  de  feu  Sa  Majefté  Imp. 
&  Cath.  de  glorieufc  mémoire. 

V.  Qoï  dans  les  conférences  à  tenir,  le 
point  des  Galmines  &  des  Poteries  de  Fer 
fera  mis  fur  le  tapis  &  réglé  avant  tout 
autre,  aufil'tôt  que  faire  le  pourra  ,  bien 

cntcn-' 
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entendu  que  ce  Règlement  n'obligera  pas 
les  deux  Parties  de  s'y  tenir,  en  cas  que, 
contre  toute  attente,  les  dites  conférences 
devenoicnt  ififrudlucufcs. 

*,,  La  Cour    de  Bruxelles    a    rendu  cb 
„  confcquencc  la  Déclaration  ci  jointe. 

Déclaration  de  S,  A,  S.  Madame 
T  Jrchiduchcjje  Goimernante  des  Fais  -  Bas  ^ 
du  31.  Joûî  1741. 

C  ON  AltèfTe  Serenîflime  voulant  accom- 
*^  plir  religieufcment  la  Convention  qu'El- 
le  a  faîte  avec  le  Prince  &  Evêque  de  LU- 
ge  ^  afin  de  faire  ccfTer  félon  les  gracieufes 
intentions  de  Sa  Maje(té  la  Reine,  l'inter- 
ruption du  Commerce  entre  les  deux  Païs  ; 
&  fe  confiant  que  le  dit  Evêque  &  Prince 
exécutera  avec  la  même  exaditude  de  fou 
côté,  la  promefle  qu'il  a  faite  dans  ladite 
Convention,  de  faire  fupprimer  l'Ordon- 
nance ou  Tarif  émané  le  7,  Juin  &  la  Dé- 
claration des  Etats  du  27»  dudit  mois  de 
l'an  1737.  &  celle  du  i^.  Juillet  1738. 
comme  aufli  les  Ordonnances  &  Tarifs  du 
18.  Mars  &  8.  Juillet  1740.  en  leur  entier, 
de  même  que  l'Impofition  faite  par  la  Ville 
de  Liège  fur  les  Sayettes  pendant  le  cours 
des  préfentes  difficultés  :  a  ordonné  &  or- 
donne, de  l'avis  du  Confeil  des  Domaines 
&  Finances  de  Sa  Majeftc,  qu'à  commen- 
cer le  gnzième  du  préfent  mois  inclufivc- 
»ent,  l'Ordonnnnce  ou  Tarif  du  7.  Avril 
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1740.  de  même  que  la  Régulativc  âiife^»    j 
Décembre  1739.  feront  fupprimées  en  tcSaî"^ 
leur  entier  ;  veut  &  ordonne  en  outre,  que 
pendant  la  tenue  des  Conférences,  dont  on 
eft  aufli  convenu,  il  ne  fera  exigé  dans  les 
départemens  de  Namur  &  CharUroi ,  à  char- 
ge  des   Manufadures   &  Porteries  de  Fer 
autres  Droits  ,  que  ceux  qui  s'exigeoient  & 
Xe  payoient  fur  la  fin  de  Tannée  1715^,  Et 
afin  que  perfonne  n'en  prétexte  caufe  d'ïgno- 
rance,  fera  la  préfente  affichée  aux  Bureaux 
de  Sa  Majeftc.   Fait  a  Martmont  le  3.  Aoûê 
1741- 

(Signé) 
Marie  Elisabeth, 


(  Paraphé  ) 
Herz.  Vf. 


(  Contrefignc  ) 


Le  Marquis  de  Herzelles  ^  J-J-  "Bervoet  ^ 
Capon, 


TRAI. 
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TRAITE'  DE  Commerce,  de 
Navigation  et  Marine,/^/?, 
conclu  &  arrêté  à  Fer/ailles  le  21.  Dé- 
cembre de  Fan  1739,  entre  Sa  Majejlé 
Très-Chrèîienne  &  les  Etats  Généraux 
des  Fr  ovine  es  Unies  des  F  dis- Bas, 

LE  Traité  de  Commerce  &  de  Naviga- 
tion conclu  à  Utrecht  le  onzième  d'Avril 
17 13.  entre  \^  France  &  les  Seigneurs  Etats 
Généraux  des  Provinces  Unies  pour  vingt- 
cinq  années,  étant  expiré  le  onzième  d'Avril 
de  Tannée  dernière ,  raffedion  que  le  Roi 
Très-Chrétien  conferve  pour  Leurs  Hautes 
Puitrances ,  à  l'exemple  des  Rois  fes  Prcdc- 
ceffeurs ,  l'ayant  porté  à  condefcendre  â 
remprelîemcnt  qu'elles  ont  témoigné  de  le 
renouveller,  comme  auflî  d'établir  un  Ta- 
rif commun,  avec  les  chaiigemens  que  la 
différence  des  tems  a  rendu  nccellnires. 

Sa  Majefté  voulant  fatisfaire  à  leur  dé-» 
iir ,  &  perpétuer  l'unign  &  la  parfaite  cor- 
refpondance  entre  les  deux  Nations,  auroit 
choifi  le  Sieur  Âmelot^  Confeiller  en  tous 
fes  Confeils ,  Minière  &  Secrétaire  d'Etat 
<Sc  de  fes  Commandemens  &  Finances  ; 

E  T  les  dits  Seigneurs  Etats  Généraux  le 
Sieur  Abraham  van  Hoey  ^\^m  AmbalTadeur 
à  la  Cour  de   Sadite  Majcftc  Trcs-Chré- 
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tienne  6c  leur  Plénipotentiaire,  de  confé- 
rer &  convenir, en  vertu  de  leurs  Pouvoirs 
refpeftivement  produits,  &  dont  Copie  eft 
ci-defTous  tranfcrite  ,  du  renouvellement  du 
Traité  de  Commerce,  Navigation  &  Mari- 
ne, comme  auflî  d'un  nouveau  Tarif  com- 
mun ,  de  la  manière  qui  s'enfuit. 

Art.  L  Les  Sujets  de  Sa  Majefté  & 
ceux  des  Seigneurs  Etats  Généraux  des 
provinces  Unies  des  Pats-Bas  ^  jouiront  ré- 
ciproquement, à  l'égard  du  Commerce  & 
de  la  Navigation  >  de  la  même  liberté  dont 
ils  ont  joui  de  tous  tcms,  par  tous  les  Ro- 
yaumes »  Etats  &  Provinces  de  l'un  &  de 
l'autre ,  fituez  en  Europe ,  &  pour  toutes 
fortes  de  Denrées  &  Marchandifes  dont  le 
commerce  &  le  tranfport  ne  font  pas  géné- 
ralement défendus ,  tant  aux  Sujets  qu'aux 
étrangers,  par  les  Loix  &  Ordonnances  des 
Etats  de  leur  domination» 

Art.  II.  En  confequence,  les  Sujets  de 
Sa  Majefté  &  ceux  des  dits  Seigneurs  Etats 
Généraux  pourront  librement  fré<^uenter  a- 
vec  leurs  Marchandifes  &  Navires,  les 
Pais,  Terres,  Villes,  Ports,  Places  & 
Rivières  de  l'un  &  de  Tantre  Etat,  y  por- 
ter Ôc  vendre  à  toutes  Perfonnes  indiftindle- 
ment ,  acheter ,  trafiquer  <5c  tranfporter  tou- 
tes fortes  de  Marchandifes,  dont  l'entrée 
ou  fortie  &  tranfport  ne  fera  défendue  à 
tous  Sujets  de  Sa  Majefté  &  des  dit$  Sei- 
gneurs Etats  Généraux ,  fans  que  cette  li- 
berté réciproque  puifte  être  fuppriméc,  li- 
mitée ou  reftraintc  par  aucun  Privilège  ^ 
oèiïou  ou  aucune  Conccflion  particulière. 
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«Se  fans  qu'il  foit  permis  à  l'un  ou  à  l'autre 
de  concéder  ou  de  faire  à  fes  Sujets  des 
fmmunitez,  bénéfices,  dons  gratuits  ou  au- 
tres avantages  par  delfus  ceux  de  l'autre,  à 
leur  préjudice,  &  fans  que  les  Sujets  de 
part  &  d'autre  foient  tenus  de  payer  de  plus 
grands  ou  autres  Droits,  Charges,  Gabel- 
les ,  ou  Impolîtions  quelconques  fur  leurs 
Perfonnes  ,  Biens  ,  Déniées,  Navires  ou 
fret  d'iceux,  diredement  ou  indiredlemcnt, 
fous  quelques  noms  ,  titres  ou  prétextes 
que  ce  puilfe  être,  que  ceux  qui  feront  pa- 
yez par  les  propres  &  naturels  Sujets  de 
l'un  &  de  l'autre. 

An.  III.  Les  Sujets  des  dits  Seigneurs 
Etats  Généraux  ne  pourront  auflî  être  trai- 
tez autrement ,  ou  plus  mal ,  dans  les  Droits 
de  comptable,  d'ancrage,  du  fol  pariOs  & 
tontes  autres  Charges  ^  Importions ,  de 
quelque  nom  qu'elles  puifïent  être  appel- 
lées ,  foit  fous  le  titre  du  Droit  étranger 
ou  autrement,  fans  aucune  refcrve  ou  ex- 
ception, que  les  Sujets  même  de  Sa  Maje- 
fté  qui  ne  feront  pas  bourgeois  dans  les 
Lieux  où  les  dits  Droits  fe  lèvent. 

Art.  IF,  L'imposition  des  50  fols 
par  tonneau  établie  en  France  fur  les  Na- 
vires des  Etrangers,  celfera  entièrement  à 
l'avenir  à  l'égard  des  Navires  des  Sujets  des 
Etats  Généraux  des  Provhces-Umes  ^  <St  ne 
pourra  être  déformais  rétablie ,  enlbrte 
que  les  Navires  des  Sujets  des  dits  Etats 
Généraux  feront  déchargez  de  la  dite  taxe, 
foit  que  les  dits  Navires  aillent  droit  en 
France  des  Païsou  Terres  des  ditj  Seigneurs 
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Etats  Généraux  ,  ou  de  quelques  autres 
endroits  que  ce  puille  être,  foit  chargez  ou 
à  vuide,fbicauffi  qu'ils  foient  chargez  pour 
décharger  dans  une  ou  plulieurs  Places  de 
Frame  ,  ou  bien  qu'étant  deilînez  pour  pren- 
dre charge  aux  Lieux  où  ils  auroient  delTein 
d'aller,  &  n'y  en  trouvant  pas,  ils  aillent 
en  d'autres  pour  en  avoir,  foit  auffi  que 
les  dits  Navires  des  Sujets  des  Seigneurs 
Etats  Généraux  fortent  des  Ports  de  Fran- 
ce pour  s'en  retourner  chez  eux*  ou  pour 
aller  ailleurs,  en  quelques  Lieux  que  ce 
puiife  être,  chargez  ou  vuides,  foit  même 
qu'ils  ayent  pris  leurs  charge*  dans  une  ou 
plufieurs  Places;  puifqu'il  a  été  convenu, 
que  ni  dans  les  dits  cas,  ni  dans  aucun  au- 
tre qui  pourroit arriver, les  Navires  des  Su- 
jets des  dits  Seigneurs  Etats  Généraux  ne 
feront  pas  fujets  à  la  dite  impofition,  mais 
qu'ils  en  feront  &  demeureront  exempts, 
tant  en  venant  des  dits  Ports  de  France 
qu'en  y  allant ,  excepté  feulement  dans  ce- 
lui où  les  dits  Navires  prendront  des  Mar- 
chandifes  en  France  &  les  tranfporteront 
d'un  Port  de  France  en  un  autre  Port  du 
même  Royaume  pour  les  y  décharger;  au 
quel  dernier  cas,  &  nullement  en  ascuii 
autre,  les  Sujets  des  dits  Seigneurs  Etats 
'Généraux  feront  obligez  de  payer  le  dit 
Droit  comme  les  autres  étrangers.  Et  à 
l'cgard  du  Droit  de  Laft  ou  Tonnelage  qui 
fe  paye  en  Hollande ^  il  a  été  convenu,  que 
les  Navires  François  qui  entreront  dans  les 
Forts  des  Provinces-Unies  ^  ne  pourront  ê- 
tre  tenus  de  payer  le  dit  Droit  qu'une  feule 
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fois  par  an ,  à  compter  depuis  le  premier 
Janvier  jufqu'au  dernier  Décembre,  &  dans 
un  des  dits  Ports  feulement ,  fans  pouvoir 
être  obligez  à  le  payer  de  nouveau  dans  au- 
cun autre  des  dits  Ports  oii  ils  pourront  a- 
border,  6c  fuis  que  le  dit  Droit  puilfe  être 
exigé  pour  les  années  où  les  dits  Navires 
n'auroient  pas  été  à  quelqu'un  des  dits 
Ports. 

j^rt.  V.  Qu'a  l'égard  du  Commerce  du 
Levant  en  Frûnce  ^  &c  des  vingt  pour  cent 
qui  fe  lèvent  à  cette  occafîon,  les  Sujets 
des  Etats  Généraux  des  Pr&vhces  Unies 
jouiront  aufli  de  la  même  liberté  &  fran- 
chife  que  les  Sujets  du  Roi  Très-Chrétien, 
tellement  qu'il  fera  perm.is  aux  dits  Sujets 
des  Etats  Généraux,  de  porter  des  Mar- 
chand! fes  du  Levant  à  Marfeille  &  autres 
Places  permifes  en  France^  tant  par  leurs 
propres  Vaillcaux  que  dans  les  Vaifleaux 
François  ,  &  que  ni  dans  l'un  ni  l'autre  cas 
les  dits  Sujets  des  Etats  Généraux  ne  fe- 
ront afTujettis  aux  dits  vingt  pour  cent,  fi- 
non  dans  le  cas  où  les  François  y  font  fu- 
jets  ,  portant  des  Marchandiles  dans  leurs 
propres  Vaifîeaux  à  Marfeille  ou  autres  Pla- 
ces permifes;  &  qu'en  ceci  ne  pourra  fe 
faire  aucun  changement  au  préjudice  de$ 
Sujets  des  dits  Etats  Généraux. 

Art.  /7.  I  L  fera  entièrement  libre  à  tous 
les  Marchands,  Capitaines,  Maîtres  de 
VaiiTeaux  &  autres  Sujets  des  Etats  Géné- 
raux, dans  tous  les  lieux  de  la  France^  de 
traiter  leurs  affaires  par  eux-mêmes,  ou  d'en 
charger  qui  boii  leur  femblera,  &  ils  ne  fe- 
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ront  tenus  de  fcYeryir  d*aucun  Interprète  i 
Courtier,  Faéteur,  ni  autres  Perfonnes  é- 
tablies  à  cet  eflet  par  autorité  publique,  uî 
de  leur  payer  aucun  falaire  pour  déclarer 
leurs  Navires  ;  &  tous  les  Sujets  de  Sa 
Majefté  Très-Chrétienne  jouiront  pareille- 
ment &  feront  enpofTefîion  des  mêmes  pri- 
vilèges t*^  libertez  dans  tous  les  lieux  de  To- 
béillance  des  Etats  Généraux. 

Art,  FIL  Lorsqu'il  «rivera  quelque 
différend  entre  un  Capitaine  de  Navire  <5c 
fcs  Matelots  dans  les  Ports  de  l'un  ou  de 
Pautre  Etat,  pour  raifon  des  falaires  dûs  aux 
dits  Matelots,  &  pour  quelqu'autre  caufe 
civile  que  ce  foit  ,  le  Magiitrat  du  Lieu 
exigera  feulement  du  Défendeur,  de  don-< 
Der  au  Demandeur  fa  Déclaration  par  écrit, 
atteftée  par  le  Magiftrat,  par  laquelle  il 
promettra  de  répondre  dans  fa  Patrie  fur 
Paîfaire  dont  il  s'agira,  par  devant  un  juge 
compétent;  ai^  moyen  de  quoi  il  ne  fera  pas 
permis  aux  Matelots  d'abandonner  le  Vaif- 
feau,  ni  d'apporter  empêchement  au  Capi- 
taine du  Navire  dans  la  continuation  de  Ion 
▼oyage,  &  au  cas  qu'il  y  eut  quelques  Ma- 
telots rebelles  ,  le  Magiftratalfiftefa  le  Ca- 
pitaine pour  les  mettre  en  prifon ,  afin  de 
Us  ranger  à  leur  devoir. 

Art.  FUI.  On  dépêchera  réciproquement 
à  la  Douane  ou  aux  Bureaux,  tant  enir^;^- 
ce^  qu'aux  Pais  des  dits  Seigneurs  Etats  Gé- 
néraux ,  également  &  fans  aucune  diftinc- 
tion,  les  Sujets  de  l'une  &  de  l'autre  Na- 
tion ,  auffi-tôt  qu'il  fera  polîible ,  fans  leur 
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caufcr  aucun  empêchement  ni  retardement, 
quel  qu'il  puifle  être» 

^rt.  IX.  1  L  fera  permis  aux  Sujets  des 
Etats  Généraux  d'apporter,  faire  entrer  & 
débiter  en  France  &  dans  les  PaVs  conquis  , 
librement  &  fans^aucun  empêchement,  du 
Harang  fiic  fans  dillinftion,  &  fans  être 
fujets  au  renipaqaement,  &  ce  non  obftant 
tous  Edita ,  Déclarations  &  Arrêts  du  Con  - 
feil  à  ce  contraires,  &  nommément  ceux 
des  15.  Juiiiet  &  14.  Septembre  1687.  por- 
tant dctenfes  d'apporter  ni  faire  entrer  dans 
les  Ports  de  France  ou  Places  eonquifes  , 
du  Harang  autrement  qu'en  vracq  &  falé  da 
fel  de  Brouage  ,  &  qui  ordonnent  que  le 
dit  Harang  fera  apporté  dans  les  Ports  de 
Mer  en  vracq, dans  des  barils  dont  les  dix- 
huit  compoferont  douze  du  Harang  pacquc. 

Art.  X.  Les  Vaifleaux  de  guerre  de  l'un 
&  de  l'autre  Etat  trouveront'  toujours  les 
Rades,  Rivières,  Ports  &  Havres  libres 
&  ouverts  pour  entrer,  fortir  &  demeurer 
à  l'ancre  tant  qu'il  leur  fera  néceffairc,  fans 
pouvoir  être  vilitez,  à  la  charge  néanmoins 
d'en  ufer  avec  difcreîion,  &  de  ne  donner, 
par  un  fejour  trop  long  ou  afîedé,  ni  au- 
trement ,  aucun  lujet  de  jaîoufie  aux  Gou- 
verneurs des  dites  Places  &  Ports,  auxquels 
les  Capitaines  des  dits  Navires  feront  fça- 
voir  là  caufe  de  leur  arrivée  &  de  leur 
fejour. 

Art.  XL  Les  VaifTeaux  de  guerre  de  Sa 
Majcfté  cSc  des  dits  Seigneurs  Etats  Géné- 
raux ,  &  ceux  que  leurs  Sujets  auront  ar- 
mez en  guerre,  pourront  en  toute   liberté 
F  f  3  con- 
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conduire,  où  bon  leur  fernblera,  les  pnTes 
qu'ils  auront  faites  fur  leurs  Ennemis,  fans 
être  obligez  à  aucuns  Droits ,  foit  des  Sieurs 
Amiraux,  ou  de  l'Amirauté,  ou  d'aucuns  au- 
tres ;  fans    qu'auflî   les  dits   Vaifleaux  ou 
les   dites    prifes   entrant  dans    les  Havres 
ou  Ports  de  Sa  Majefté  ou    des  dits  Sei- 
gneurs Etats  Généraux ,  puifTent  être  arrê- 
tez, ou  faifis,  ni  que  les  Officiers  des  Lieux 
puiffent  prendre  connoifTance  de  la  validité 
des  dites  prifes,  lefquelles  pourront  fortir 
&  ctre  conduites  franchement   &  en  toute 
liberté  aux  lieux  portez  par  les  Commif- 
fions,  dont  les  Capitaines  des  dits  VaiiTcaux 
feront  obligez  de  faire  apparoir,  &  au  con- 
traire ne  fera  donné  azile  ni  retraite  dans 
leurs  Ports  ou  Flavres  à  ceux  qui  auront 
fait  des  prifes  fur  les  Stijets  de  Sa  Majefté 
ou  des  dits  Etats  Généraux i   &  s'ils  font 
forcez  d'y  entrer  par  tempête  ou  péril  de  la 
Mer,  on  les  fera  fortir  le  plutôt  qu'il  fera 
pofïîble. 

^rt.  Xll.  Les  Navires  chargez  de  l'un 
des  Alliez  ,  palîant  devant  les  côtes  de  l'au- 
tre, &  relâchant  dans  les  Rades  ou  Ports, 
par  tempête  ou  autrement,  ne  feront  pas 
contraints  d'y  décharger  ni  débiter  leurs 
March^ndifes ,  ou  partie  d'icelles,  ni  tenus 
d'y  payer  aucans  Droits,  fi-non  lorfqu'ils 
y  déchargeront  des  Marchaudifes  volontai- 
rement &  de  leur  gré. 

^rt.  XIII.  L  £  s  Maîtres  des  Navires  , 
leurs  Pilotes,  Officiers,  Soldats,  Matelots 
&  autres  Gens  de  Mer,  les  Navires  même, 
ni  les  Denrées  &  Marchandifes  dont  ils 
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feront  chargez,  ne  pourront  être  faifis  ou 
arrêtez  en  vertu  d'aucnn  ordre  gc'néral  ou 
particulier  de  qui  que  ce  foit,  ou  pour  quel- 
que caufe  ou  occalîon  que  ce  puiiîc  être  » 
non  pas  m(?me  fous  prétexte  de  la  confer- 
vation  &  défenfe  de  l'Etat ,  &  générale- 
ment rien  ne  pourra  être  pris  aux  Sujets  de 
part  &  d'autre  ,  que  du  confentement  de 
ceux  à  qui  les  chofes  apariiendront,  &  eu 
les  payant;  en  quoi  toutefois  on  n'entend 
comprendre  les  faifies  &  arrêts  qui  pour- 
roient  être  faits  par  ordre  &  autorité  de  la 
juftice,  &  par  les  voycs  ordinaires  ,  pour 
loyales  dettes,  contrats  au  autres  caufes  lé- 
gitimes, pour  raifon  defquelles  il  fera  pro- 
cédé par  voye  de  Droit ,  félon  la  forme  de 
la  jultice;  ne  pourront  au fTi  les  particuliers 
Sujets  de  Sa  Majefté  être  mis  en  udion  ou 
arrêts  en  leurs  perfonnes  &  biens,  pour  aucune 
chofe  que  Sa  Majellc  peut  devoir,  ni  les  par- 
ticuliers Sujets  des  dits  Seigneurs  EtatsGéné- 
raux, pour  les  dettes  publiques  des  dits  Etats. 

j4rt.  XIV,  Tous  les  Sujets  h.  Habitans 
àtFrance  h.  des  Provinces  f/;?;>j  pourront  en 
toute  fureté  à.  liberté,  foit  en  partant  de 
leurs  Ports,  Royaumes  &  Provinces,  ou 
des  Ports  &  des  Royaumes  des  autres  Etats 
ou  Princes,  naviger  avec  leurs  Vaiffeaux  & 
trafiquer  avec  leurs  Marchandifes,  quels  que 
puilfent  être  les  propriétaires  d'icelles ,  vers 
les  places  de  leurs  Ennemis  déclarez,  ou 
qui  pourroient  le  devenir,  tant  de  X'sl  France 
que  des  Provinces  Unies  ^  ou  de  l'un  des 
deux;  pourront  auiïi  les  mêmes  Sujets  & 
Habitans ,  avec  la  même  fureté  &  liberté 
F  f  4  lia- 
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naviger avec  leurs  Vaiireaux&  trafiquer avecr;' 
leurs  Marchandiies ,  quels  que  puilfent  être 
les  propriétaires  d'icelles,  des  lieux, ports  & 
rades  des  Ennemis  de  Tune  &  de  l'autre 
des  dites  Parties ,  ou  de  l'une  des  deux  en 
particulier,  fans  trouble  ni  empêchement 
de  qui  que  ce  foit,  non  feulement  à  droi- 
ture des  dites  places  ennemies  vers  un  lieu 
neutre,  mpais  auffi  d'une  place  ennemie  à 
l'autre,  foît  qu'elles  fe  trouvent  fituées 
dans  la  Jurifdiclion  d'un  même  Souverain, 
ou  dans   celles  de  divers  Souverains. 

Art,  XV.  Ce  Tranfport  &  ce  Trafic 
s'étendront  à  toutes  fortes  de  Marchandi- 
feSjà  l'exception  de  celles  de  Contrebande. 

Art.  XVI.  E  N  ce  genre  de  Marchandifes 
de  Contrebande  feront  feulement  comprifes 
toutes  fortes  d'armes  a  feu,  &  autres  aflor- 
timens  d'icelles  ,  comme  Canons ,  Mouf- 
c)u«ts ,  Mortiers ,  Pétards ,  Bombes  ,  Grena- 
des ,  Sauciffcs  ,  Cercles  poiffez ,  Affûts  , 
Fourchettes,  Bandoulières,  Poudre,  Mè- 
ches ,  Salpêtre,  Balles,  Piques,  Epées,  Mo- 
tions, Cafques,  CuirafTes,  Ha/ebardcs,  Ja- 
velines, Chevaux,  Selles  de  Cheval,  Four- 
reaux de  Piftolets,  Baudriers  &  autres  af- 
fortimens  fervant  aux  ufages  de  la  guerre. 

Art.  XVII'  Ne  feront  compris  dans  ce 
genre  de  Marchandifes  de  Contrebande  , 
les  Promeus ,  Bleds  &  autres  Grains ,  Légu- 
mes,  Huiles,  Vins,  Sels,  &  généralement 
tout  ce  qui  apartient  à  la  nourriture  &  fuf- 
tentation  de  la  vie ,  mais  demeureront  li- 
bres, connne  les  autres  Marchandifes  & 
Denrées  non  comprifes  dans  l'Article  pré- 

ce- 
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•cèdent,  &  le  tranfport  en  fera  permis,  mê- 
me aux  lieux  ennemis  des  dits  Seigneurs  E- 
tats  Généraux,  excepté  aux  Villes  &  Pla- 
ces affiég^es  ,  bloquées  ou  inverties. 

Art.  XFIIL  I  L  a  été  convenu  que  l'ex- 
écution de  ce  que  deflus  fc  fera  de  la  ma- 
nière fuivante,  que  les  Navires  &  Barques 
avec  les  Marchandifes  des  Sujets  de  Sa 
Majefté,  étant  entrez  dans  quelque  Havre 
des  dits  Seigneurs  Etats,  &  voulant  de -là 
paffer  à  ceux  des  dits  Ennemis,  feront  feu- 
lement obligez  de  montrer  aux  Officiers  des 
Havres  des  dits  Seigneurs  Etats  d'où  ils  par- 
tiront ,  leurs  Paffeports  contenant  la  fpécifica- 
tîon  de  la  charge  de  leurs  Navires ,  atteftée  & 
marquée  du  Sccl&feing  ordinaires  &  recon- 
nus des  Officiers  de  l'Amirauté  des  lieux 
d'où  ils  feront  premièrement  partis,  avec  la 
déclaration  du  lieu  pour  lequel  ils  feront  de- 
ftînez  ,  le  tout  en  la  forme  ordinaire  &  ac- 
coutumée ;après  laquelle  exhibition  de  leurs 
Paffeports  en  la  forme  fusdite ,  ils  ne  pourront 
être  iniquietez  ni  recherchez,  détenus  ni  re- 
tardez ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Art.  XIX.  A  l'égard  des  bâtimens  Fran- 
çois qui  iront  dans  quelques  rades  des  Ter- 
res de  l'obéïffance  des  dits  Seigneurs  Etats, 
fans  vouloir  y  débarquer  ou  rompre  leurs 
charges,  ils  ne  pourront  être  obligez  de  ren- 
dre compte  de  leur  Cargaifon  ,  qu'au  cas 
qu'il  y  eût  foupçon  qu'ils  portaient  aux 
Ennemis  des  dits  Seigneurs  Etats  des  Mar- 
chandifes de  Contrebande,  comme  il  a  été 
dit  ci-deffus. 
Art,  XX.  E  T  au  dit  cas  de  foupçon  ap- 
Ff^  parent 
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parent,  les    dits  Sujets  feront    obligea,    de 
montrer  dans  les  Ports  leurs  PafTeports  en 
la  forme  ci-deflus  fpccifiée. 

jirf»  XXI.  Que  s'ils  étoient  dans  les  ra- 
des, ou  étoient  rencontrez  en  pleine  Mer 
par  quelques  VaifTeaux  des  dits  Seigneurs 
Etats  3  ou  d'Armateurs  particuliers  leurs 
Sujets,  les  dits  Vaiffeaux  des  Provinces 
Unies.,  pour  éviter  tout  défordrc  ,  n'appro- 
cheront pas  plus  près  des  François  que  de 
la  portée  du  canon ,  &  il  fera  feulement 
permis,  dans  le  premier  cas,  aux  Officiers 
du  Port  le  plus  voiiin  de  la  Rade,  &  dan'S 
le  fécond ,  aux  Capitaines  des  VaifTeaux  des 
Provinces  Unies ^  d'envoyer  une  petite  Bar- 
que ou  Chaloupe  à  bord  des  Batimens  Fran- 
çois, &  d'y  faire  entrer  deux  ou  trois  hom- 
mes feulement ,  auxquels  feront  montrez 
les  Pâfleports  &  Lettres  de  Mer,  par  le 
Maître  ou  Patron  des  Batimens  François, 
de  la  manière  ci-deffus  fpecifiée ,  fuivant  le 
formulaire  des  Lettres  de  Mer  qui  fera  in- 
féré à  la  fin  de  ce  Traité;  par  lefquels  P^f- 
feports  &  Lettres  de  Mer  il  puiffe  apparoir 
non  feulement  de  la  charge,  mais  auffi  du 
lieu  de  la  demeure  &  relidence  ,  tant  du 
Maître  ou  Patron,  que  du  Navire  même, 
afin  que  par  ces  deux  moyens  on  puifïe  con- 
noître  s'ils  portent  des  Marchandifcs  de 
Contrebande,  &  qu'il  apparoiiTe  fuffifam- 
ment,  tant  de  la  qualité  du  dit  Navire, 
que  de  Ton  Maître  à  Patron,  auxquels  Paf- 
feports  &  Lettres  de  Mer  entière  foi  & 
créance  devra  être  donnée;  &  afin  que  l'on 
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connoille  mieux  la  validité  des  dites  Let- 
tres de  Mer  >  &  qu'elles  ne  puiiTent  en  au- 
cune manière  être  falfifiées  &  contrefaites, 
il  fera  donné  certaines  marques  &  contre- 
feings  de  Sa  Majcfté  &  des  dits  Seigneurs 
Etats  Généraux. 

^rt.  XXII.  Et  en  cas  que  par  les  mo- 
yens fufdits  il  fe  trouve  dans  les  dits  Bati- 
mens  François  dcftinez  vers  les  Havres  des 
Ennemis  des  dits  Seigneurs  Etats,  quel- 
ques Marchandifes  de  celles  qui  font  ci-dcf- 
fus  déclarées  de  contrebande  &  défendues  y 
elles  feront  déchargées,  dénoncées  &  con- 
fifquées  par  devant  les  Juges  de  TAmirautc 
des  Provh7ces  Unies  ^  ou  autres  competans; 
fans  que  pour  cela  le  Bâtiment ,  ou  autres 
Biens ,  Marchandifes  &  Denrées  libres  & 
permifes ,  trouvées  dans  le  même  Bâtiment, 
puiffent  être  en  aucune  façon  faifîes  ni  con- 
fifquées. 

Art.  XXIII.  I  L  a  été  en  outre  convenu, 
que  tout  ce  qui  fe  trouvera  chargé  par  les 
Sujets  de  Sa  Majeflé  dans  un  Bâtiment  des 
Ennemis  des  dits  Seigneurs  Etats,  quand 
même  ce  ne  feroit  pas  des  Marchandifes 
de  Contrebande,  fera  confîrqué,  avec  tout 
ce  qui  fera  chargé  dans  le  dit  Bâtiment  , 
fans  exception  ni  rcfcrve;  mais  que  tou-t  ce 
qui  fera  dans  les  Batimens  aparrcnant  aux 
Sujets  de  Sa  Majefté,  quoique  la  charge  , 
ou  partie  d'icelle,  fût  aux  Ennemis  des  dits 
Seigneurs  Etats,  demeurera  libre,  fauf  les 
Marchandifes  de  Contrebande ,  à  l'égard 
dcfquelles  on  fuivra  ce  qui  a  été  réglé  par 
les  Articles  précedens  j  à  poujc  plus  grand 
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éclairciflement  de  cet  Article,  il  a  cté  con-  '. 
venu  de  plus,  qu'au  cas  que  toutes  les  deux 
Parties,  ou  bien  Tune  d'icelles,  fûiïent  en- 
gagées en  guerre,  les  biens  ou  effets  apar- 
tenant  aux  Sujets  de  l'autre  Partie  &  char- 
gez dans  les  Navires  de  la  Nation  devenue 
Ennemie  de  toutes  les  deux  ou  de  Tune 
des  Parties,  ne  pourront  pas  être  conlif- 
quez  à  raifon  ou  fous  prétexte  de  cet  em- 
barquement dans  le  Navire  ennemi  ;  ce 
qui  s'obfcrvera  non  feulement  quand  les  biens 
ou  effets  y  auront  été  chargez  avant  la  Dé- 
claration de  la  guerre;  mais  même  quand 
ils  auront  été  chargez  après  la  dite  Déclara- 
tion, pourvu  que  le  changement  ait  été  fait 
dans  le  tems  &  les  termes  qui  fuivent  ; 
fçâvoir  s'il  a  été  fait  dans  la  Mer  Baltique, 
ou  dans  celle  du  Nord  depuis  lerreneufe 
en  Norvège  jufqu'au  bout  de  la  Manche  ^ 
dans  Tcfpace  de  quatre  femaines  ,  ou  du 
bout  de  la  dite  Manche  jufqu'au  Cap,  St. 
Vincent^  dans  Tefpace  de  fix  femaines,  & 
de-Ià  dans  la  Mer  Méditerranée  &  jufqu'à 
la  Ligne,  dans  Tefpace  de  dix  femaines  & 
au-delà  de  la  Ligne  &  dans  tous  les  autres 
endroits  du  monde,  dans  l'efpace  de  huit 
mois  ,  à  compter  de  la  publication  de  la 
guerre  dans  laquelle  les  deux  Parties ,  ou 
l'une  d'elles  ,  feront  engagées ,  tellement 
que  les  Marchandifcs  &  biens  des  dits  Su- 
jets chargez  en  ces  Navires  Ennemis  ne 
pourront  pas  être  confifquez  pendant  les 
termes  &  dans  les  étendues  mentionnées  ci- 
deHus  ,  pour  avoir  été  trouvées  dans  les 
dits  Navires,  &  qu'au  contraire  ils  feront 
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Vrcftitucx  aux  propriétaires  fans  aucun  délai  > 
à  moins  qu'ils  n'ayent  été  chargez  apràj 
Texpiiation  des  dits  termes;  &  néanmoins 
il  ne  fera  pas  permis  de  tranfp®rter  vers 
les  Ports  ennemis  les  Marchandifes  de  Con- 
trebande que  Ton  pourroit  trouver  chargées 
dans  un  tel  Navire  ennemi,  quoiqu'elles 
fuirent  rendues  par  la  fufditc  raifon  ;  & 
comme  il  a  été  réglé  ci-deiïus,  qu*un  Na- 
vire libre  atfranchira  les  Marchandifes  qui 
y  feront  chargées,  il  a  pareillement  été  con- 
venu, que  cette  liberté  s'étendra  aulTi  aur 
Perfonnes  qui  fe  trouveront  dans  un  Navire 
libre;  cnforte  que,  quoiqu'elles  fûlfent  En- 
nemies de  l'une  &  de  l'autre  des  Parties , 
ou  de  Tune  d'icellcs,  il  fuffiroit  qu'elles  fo 
trouvaffent  dans  le  Navire  libre ,  pour 
qu'elles  ne  puilTcnt  en  être  tirées,  à  moins 
que  ce  ne  fûfïent  des  Gens  de  guerre  au 
fervice  des  dits  Ennemis. 

Art.  XXIF.  Tous  les  Sujets  &  Habi- 
tans  des  Provinces  Unies  jouiront  récipro- 
quement en  leur  Trafic  «5c  Commerce  dans 
les  Ports,  Rades,  Mers  &  Etats  de  Sa 
dite  Majeflé  des  mêmes  droits  ,  libcrtex 
&  exemptions  ,  dont  il  vient  d'être  dit  que 
les  Sujets  de  Sa  Majefté  jouiront  dans  les 
Rades,  Ports ,  Mers  &  Etats  des  dits  Sei- 
gneurs Etats  &  en  haute  mer,  l'égalité  de- 
vant être  réciproque  en  toute  manière  de 
part  &  d'autre,  même  dans  les  cas  où  les 
dits  Seigneurs  Etats  fe  trouveront  en  paix, 
aniitié  &  neutralité  avec  aucuns  Rois , 
Princes  v5c  Etats  qui  dcviendroient  ennemis 
de  Sa  Majellé;  d'autant  que  les  conditions 
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&  rcftridtions  que  contient  le  préfent  TraU 
té  doivent  être  communes  aux  Parties. 

Art,  XXV.  Et  pour  afTurer  davantage 
les  Sujets  des  dits  Seigneurs  Etats  qu'il  ne 
leur  fera  fait  aucune  violence,  il  fera  fait 
défenfe  à  tous  Capitaines  des  Vaifleaux  du 
Roi  &  autres  Sujets  de  Sa  Majcfté  ,  de  les 
moleftcr  ou  endommager  en  quelque  chofe 
que  ce  foit,  à  peine  d'être  tenus  en  leurs 
Perfonnes  &  Biens  des  dommages  <&  inté- 
rêts foufferts  &  à  foufFrir,  jufqu'à  la  duc 
rcflitution  &  réparation. 

Art.  XXVI.  Et  pour  cet  effet  feront 
à  l'avenir  chacuns  des  Capitaines  &  Arma- 
teurs obligez  de  donner,  avant  leur  départ, 
caution  bonne  &  folvable  par  devant  les  Ju- 
ges competans  ,  de  la  fomme  de  quinze- 
mille  livres  tournois,  pour  répondre  chacun 
d'eux  folidairemenc  des  malverfations  qu'ils 
pourroient  commettre  dans  leurs  courfes, 
&  des  contraventions  de  leurs  Capitaines 
&  Officiers  au  préfent  Traité  &  aux  Or- 
donnances &  Edits  de  Sa  Majefté  qui  fe- 
ront publiez  en  vertu  &  en  conformité  de 
la  difpotition  d'icelui,  à  peine  de  déchéan- 
ce &  nullité  des  dites  Commillions  &  Con- 
gez. 

Art,  XXVII.  S'il  arrivoit  qu'aucun  des 
dits  Capitaines  François  fît  prife  d'un  Na- 
vire chargé  des  Marchandifes  de  contreban- 
de ci-defTus  mentionnées,  il  ne  fera  pas  per- 
mis aux  dits  Capitaines  de  faire  ouvrir  ni 
rompre  les  Coffres,  Malles,  Balles,  Bou- 
gcttes,  Tonneaux  &  Caiffes,  ou  les  tranf- 
porter,  vendre  ou  échanger,   ou  autrement 
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aliéner,  qu'ellei?^  n'ayent  été  defccnducs  à 
terre  en  la  préfence  des  Juges  de  rAmi- 
rauté,  &  qu'il  n'ait  par  eux  été  fait  inven- 
taire des  dites  Marchandifes  trouvées  dans 
le  dit  Navire ,  à  moins  que  les  dites  Mar- 
chandifes de  coHtrebande  ne  faiftut  qu'une 
partie  de  la  charge ,  le  Maître  011  Patron  du 
Navire  trouvât  bon  &  confcntît  de  livrer 
au  dit  Capitaine  les  dites  Marcha;idifcs  de 
contrebande ,  afin  de  pourfuivre  fou  voya- 
ge i  au  quel  cas  le  dit  Maître  ou  Patron  ne 
pourra  nullement  être  em.péché  de  conti- 
nuer fa  route. 

Art.  XXVIII*  Le  contenu  aux  trois 
préeedens  Articles  fera  pareillement  &  en 
tous  points  obfervé  de  la  part  des  dits  Sei- 
gneurs Etats  &  de  leurs  Sujets  à  Tcgarddes 
Sujets  de  SaMajefté,  en  confcquence  de 
Tégalité  de  traitement  ftipulé  par  le  XXIV. 
Art.  du  préfent  Traité  ;  &  par  une  fuite  de 
la  liberté  de  Navigation  mentionnée  dans 
les  Articles  préeedens,  il  a  été  convenu, 
que  les  Navires  des  Sujets  de  Sa  Majeflé 
ne  pourront  être  alTujettis  ,  pour  quelque 
caufe  ou  fouj?  quelque  prétexte  quecepuif- 
fe  être,  aux  Réglemens  généraux  ou  parti- 
culiers que  les  dits  Seigneurs  Etats  pour- 
xoient  faire  pour  les  Navires  de  leurs  pro- 
pres Sujets,  foit  pour  régler  la  grandeur, 
l'armement,  la  force  &  les  Equipages  des 
Navires  deftinez  à  certains  voyages ,  ou  pour 
quelque  autre  motif  femblable,  cnforte  que 
les  Navires  des  Sujets  de  Sa  Majefté  pour- 
ront partir  des  Ports  des  dits  Seigneurs  E- 
tatS  5  poiU  q^Helquc  Païs  que  ce  fcîir ,  ôt  dans 
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tous    les    tems  ,    avec  une    égale  liberté, 

^rt.  XXIX.  I  L  ne  fera  permis  en  au 
cuns  cas  d'enlever  des  Navires  François 
aucuns  effets ,  à  Toccafion  des  conteftations 
qui  pourroient  furvenir  entre  les  Collèges 
des  Amirautez  des  dits  Seigneurs  Etats. 

Art,  XXX.  Sa  Majellé  voulant  que  les 
Sujets  des  dits  Seigneurs  Etats  Généraux 
foient  tf  ?.itez  dans  tous  les  Païs  de  fon  obéïf- 
fancc  auifi  favorableraent  que  fes  propres 
Sujets,  donnera  tous  les  ordres  néceflaires, 
pour  faire  que  les  jugemens  &  arrêts  qui 
feront  rendus  fur  les  prifcs  qui  auront  été 
faites  en  Mer,  foient  donnez  avec  toute 
juftice  &  équité  ,  par  Perfonnes  non  fuf- 
pedes  ni  intércffées  au  fait  dont  il  fera 
queftion  ,  &  donnera  Sa  Majefté  les  ordres 
précis  &  efficaces  ,  afin  qiie  tous  les  ar- 
rêts, jugemens  &  ordres  de  juftice,  déjà 
donnez  &  à  donner,  foient  promptement 
éc  dûëment  exécutez  félon  leurs  formes. 

Art.  XXXI,  E  T  lorfque  les  AmbafFa- 
deurs  des  dits  Seigneurs  Etats  Généraux, 
ou  quelqu'autre  de  leurs  Miniftres  publics , 
qui  feront  à  la  Cour  de  Sa  Majefté,  feront 
plainte  des  dits  jugemens  qui  auront  été 
rendus,  Sa  Majefté  fera  revoir  les  dits  ju- 
gemens en  fon  Confcil ,  pour  examiner  B 
les  ordres  &  précautions,  contenus  au  pré- 
fent  Traité,  auront  été  fui  vis  &  obfervez, 
&  pour  y  faire  pourvoir  félon  la  raifon^  ce 
qui  fera  fait  dans  le  tems  de  trois  mois  au 
plus  ;  &  néanmoins  avant  le  premier  juge- 
ment, pi  après  icelui,  pendant  la  revifîon, 
les  biens  &  effets  qui  feront  reclamez  ne 
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jjourront  être  vendus  ni  déchargez  ,   fi  ce 

n'ell  du   confentement  des  Parties  intcref- 

fées,  pour  éviter  le  depérifTement  des  dites 

Marchandîfes. 

jirt.  XXXÎI,  Quand  procès  fera 
meu  en  première  &  féconde  inftance ,  entre 
ceux  qui  auront  fait  des  prifes.  en  Mer  &  les 
IntérefTezenicelles.&queles  dits  IntérefTez 
viendrontà  obtenir  un  jugement  ou  arrêt  fa- 
vorable, le  dit  jugement  ou  arrêt  aura  fo.i 
exécution  fous  caution,  non  obftant l'appel 
d'icelui  qui  aura  fait  la  prife,  mais  non  au 
contraire  ;  &  ce  qui  cit  dit  au  préfent  Article 
&  aux  précedens,  pour  faire  rendre  bonne  3c 
brièvejuftice  aux  Sujets  des  Provinces  U?fies 
fur  les  prifes  faites  en  Mer  par  les  Sujets  de  Sa 
Majcfté,  fera  entendu  &  pratiqué  par  les 
Seigneurs  Etats  Généraux  à  f  égard  des  prifes 
faites  par  leurs  Sujets  fur  ceux  de  Sa  Majefté. 

Art.  XXXllL  Les  Sujets  des  dits  Sei- 
gneurs Etats  Généraux  ne  pourront  prendre 
aucune  Commilîlon  pour  des  armemens 
particuliers  ou  Lettres  de  reprefailles  des 
Princes  <^  Etars  qui  pourroient  devenir  En- 
nemis de  Sa  Majellé,  ni  troubler  ou  cn^ 
dommager  d'aucune  manière  fcs  Sujets,  en 
vertu  de  pareille  Commiffion  ou  Lettres 
àz  reprefailles,  ni  même  s'en  fervir  pour 
aller  en  courfe,  à  peine  d'être  pourfuivis 
&  châtiez  comme  Pirates  :  ce  qui  fera  pa- 
reillement obfervé  par  les  Sujets  de  Sa 
Majellé  à  l'égrird  de  ceux  des  Pnivînccs 
Urnes ^  &  feront  à  cette  fin,  toutes  &  quan- 
tes  fois  que  cela  fera  requis  de  part  oa 
d'autre ,  dans  les  Terres  de  l'obéïif^nce  de 

r.nif  XfK  Qg  Sa 
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Sa  Majertc,  ou  dans  les  P r ovin f es  Urnes  ^ 
publiées  &  renouvellées  défenfes  très-ex- 
prefi'es  &  très-précifes ,  de  fe  fervir  en  au- 
cune manière  de  pareilles  Commiffions  ou 
Lettres  de  reprefailles,  fous  la  peine  fus- 
mentionnée,  qui  fera  exécutée  fcvèrement 
contre  les  Contrevenans ,  outre  la  reftitu- 
tion  entière  de  laquelle  ils  feront  tenus  en- 
vers ceux  auxquels  ils  auroient  caufé  du 
dommage.  Il  ne  pourra  pas  non  plus  être 
ci-après  donné  par  l'un  des  dits  Alliez  des 
Lettres  de  reprefailles  au  préjudice  des  Su- 
jets de  Tautre,  il  ce  n'eft  feulement  en  cas 
de  manifcite  déni  dejufticc,  lequel  ne  pour- 
ra pas  être  tenu  pour  vérifié,  fi  la  Requête 
de  celui  qui  demande  les  dites  reprefailles 
n*eft  communiquée  au  Miniftre  qui  fe  trou- 
vera fur  les  lieux,  de  la  part  de  l'Etat 
contre  les  Sujets  duquel  elles  feront  de- 
mandées ,  afin  que  dans  le  terme  de  quatre 
mois  ,  ou  plus-tôt  s'il  fe  peut ,  il  puifTc 
s'informer  du  contraire,  ou  prosurer  fac- 
compliffement  de  juftice  qui  fera  due. 

u4rt.  XXXlî^,  S'  I  L  arrive  que  des  Vaif- 
feaux  de  guerre  ou  Marchands  échouent , 
par  tempête  ou  autre  accident,  fur  les  cô- 
tes de  l'un  ou  de  l'autre  Allié,  les  dits 
Vailfeaux,  Apparaux,  Biens  &  Marchandi- 
fes  >  même  le  provenu  des  Effets  fauvez , 
&  qui  auroient  été  vendus  pour  en  empê- 
cher le  depcrifiTement  ,  &  généralement 
tout  ce  qui  fera  fauve,  fera  reftitué  fans 
f.:)rme  de  procès  ,  pourvu  que  la  réclama- 
tion en  foit  faite  dans  l'an  &  jour  par  les 
propriétaires ,    ou  autres  ayant  charge  ou 

pou- 
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pouvoir  d'eux  ,  en  payant  feulement  les 
fraix  raifonnables ,  &  ce  qui  fera  réglé  entre 
les  dits  AUicï  pour  droit  de  fauvcment  : 
fans  que,  fous  prétexte  des  prcteridus  droits 
de  quelques  Seigneurs  particuliers  ,  ou  des 
Habit.uis  de  quelques  lieux  de  Tun  ou  de 
Tautre  Etat  ,  il  puiilè  d'ailleurs  être  rien 
retenu  des  dits  Vaifieaux  ;  &  en  cas  de  con- 
travention au  préfent  Article,  Sa  MajeQc 
&  les  dits  Seigneurs  Etius  Généraux  pro- 
mettent d'employer  efficacement  leur  auto- 
rité, pour  faire  châtier  avec  toute  la  levé- 
rité  poflible  ceux  de  leurs  Sujets  quifetrou- 
veroient  coupables  des  inhumanité?,  qui  à 
leur  grand  regret  ont  été  quelquefois  com- 
mifes  en  de  femblables  rencontres» 

yin.  XXXF.  Sa  Majeiié  &  les  dits  Sei- 
gneurs Etats  Généraux  ne  recevront,  ni  ne 
fouffriront  que  leurs  Sujets  reçoivent,  dans 
nul  des  Pais  de  leur  obéïiTance,  aucuns  Pi- 
rates ou  Forbans,  quels  qu'ils  puiffentétre, 
mais  ils  les  feront  pourfuivre  ,  punir  & 
chaifcr  de  leurs  Ports,  ôc  les  Navires  de- 
prcdez,  de  même  que  les  biens  pris  par 
les  dits  Pirates  <^  Forbans,  lefquels  retrou- 
veront eu  nature,  feront  incontinent  &fins 
forme  de  procès  reflituez  franchemciit  aux 
Propriétaires  qui  les  réclameront. 

^rr.  XXXTI.  Sa  iMajellé  &  les  di'ts 
Seigneurs  Etats  Généraux  ne  permettront 
point,  qu'aucun  Vaijfeau  de  guerre,  ni  au- 
tre équipe  pour  la  Commillion  &  pour  le 
fervice  d'un  Prince,  Republique  ou  Ville 
que  ce  foit  ,  vienne  faire  aucune  prife  dans 
les  Ports  ,  Rades  ou  Rivières  qui  leur  apar- 
G  g  ::  tien- 
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tiennent,  fur  les  Sujtts  de  l'un  ou  de  Tau- 
tre,  &  en  cas  que  cela  arrive,  Sadiie  Ma- 
jefté  &  les  dits  Seigneurs  Etats  employè- 
rent leur  autorité  &  leur  force  pour  en 
faire  faire  la  reftitution  &  réparation  con- 
venr^ble. 

Art.  XXXFIL  Les  Sujets  des  dits  Sei- 
gneurs Etats  Généraux  ne  feront  point  ré- 
putez  Aubains  en  France^  &  confequem- 
ment  feront  exempts  du  droit  d'Aubaine^ 
cnforte  qu'ils  pourront  difpofer  de  leurs 
biens  par  l'eftament  ,  donation  ou  autre- 
ment,  &  que  leurs  Héritiers,  Sujets  des 
dits  Etats,  demeurant  tant  en  France  qu'ail- 
leurs, pourront  recueillir  leur  fucccffion, 
même  abinteilat,  foit  par  eux-mêmes,  foit 
par  leurs  Procureurs  ou  Mandataires,  quoi- 
qu'ils n'ayent  obtenu  aucunes  Lettres  de  na- 
turalité,  fans  que  l'effet  de  cette  concelîion 
puiffe  leur  être  conrcfté  fous  prétexte  de 
quelque  droit  ou  prérogative  des  Provin- 
,  ces.  Villes,  ou  Peifonncs  privées^  Et  fî 
les  Héritiers  auxquels  les  fucceflions  feront 
échues  étoient  en  âge  de  minorité  .  leurs 
Tuteurs  ou  Curateurs ,  établis  parles  Juges 
du  Domicile  des  dits  Mineurs,  pourront 
régir,  gouverner  &  adminiftrer  les  biens 
auxquels  les  dits  Mineurs  auront  fucccdé, 
&  généralement  exercer  à  l'égard  des  dites 
fucceiïions  &  biens,  tous  les  droits  &  fonc- 
tions qui  apartiennent  aux  Tuteurs  &  Cura- 
teurs, félon  la  difpofition  des  loîx^bien  en- 
tendu que  cette  difpofition  ne  pourra  avoir 
lieu,  qu'au  cas  que  le  Teftateur  n'eût  pas 
par  Teftament ,  Codicille  ou  autre  Inftru- 

ment 
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ment  légitime  ,  nommé  des  l'uteurs  ou 
Curateurs;  pourront  pareillement  les  dits 
Sujets,  fans  qu'ils  ayent  befoin  des  dices 
Lettres  de  naturalicc,  s'établir  en  toute  li- 
berté dans  toutes  les  Villes  du  Royaume, 
pour  y  faire  leur  Commerce 6:  Trafic,  fans 
pourtant  pouvoir  y  acquérir  aucun  droit  de 
Bourgeoilie ,  à  moins  qu'ils  n'eûffent  obtenu 
de  Sa  Majelîé  des  Lettres  de  naturalité  en 
bonne  forme  ;  Ôc  ils  feront  généralemeut 
traitez  en  tout  &  par*toot,  aulîi  favorable- 
ment  que  les  propres  &  naturels  Sujets  de 
Sa  Majeflc,  particulièrement  à  l'égard  des 
taxes  qui  pourroicnt  être  fViires  fur  les  Etran- 
gers,  dans  lefquelles  ils  ne  pourront  être 
compris ,  &  réciproquement  le  contenu  au. 
prêtent  Article  fera  obfervé  à  l'égard  des 
Sujets  de  Sa  Majefté  dans  les  Pais  de  l'o- 
béiffance  des  dits  Seigneurs  Etats. 
■  Art.  XXXVlîl.  Les  Sujets  &  Habitans 
de  part  &  d'autre  pourront  par-tout,  dans 
les  terres  de  robéiTHince  du  dit  Seigneur 
Roi  &  des  dits  Seigneurs  Etats  Généraux:^ 
fe  fervir  de  tels  Avocats,  Procureurs,  No- 
taires ou  Solliciteurs  que  bon  leur  femble- 
ra,  qui  feront  à  cet  effet  commis  par  les 
Juges  ordinaires  lorfqu'il  fera  befoin  ,  & 
que  les  dits  Juges  en  feront  requis,  il  fcr.i 
aulTi  permis  aux  dits  Sujets  &  Habitans, 
de  tenir  dans  les  Lieux  où  ils  feront  leur 
demeure,  les  Livres  de  leur  trafic  ou  cor- 
refpondence  en  la  langue  que  bon  leur 
femblera,  fans  que  pour  ce  fajet  ils  puif- 
fent  être  inquiétez  ni  recherchez. 

Art.    XXKIX,  Sa   Majefté  &    les  dits 
G  g  3  Sei- 
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Seigneurs  Etats  Généraux  pourront  en  tout 
tems  faire  coiiliruire  uu  fréter  dans  les  Païs 
i'un  de  Tautre  ,  tel  nombre  de  Vaifleaux 
que  bon  leur  femblera,  foit  pour  la  Guerre 
ou  pour  le  Commerce  ;  comme  aulii  ache- 
ter telle  quantité  de  munitions  de  guerre 
dont  ils  auront  befoin  ,  &  employeront  leur 
autorité,  afin  que  les  dits  marchez  de  Vaif- 
feaux  &  achats  de  Munitions  fe  falTent  de 
bonne-foi  &  à  prix  raifonnables ,  fans  que 
Sa  Majefté  ni  les  Seigneurs  Etats  Géné- 
raux puifîènt  donner  la  même  permiflioii 
aux  Ennemis  de  Tun  ou  de  l'autre  ,  en  cas 
que  les  dits  Ennemis  fûlïent  Attaquans  ou 
AggrefTeurs . 

Art,  XL.  Il  ne  fera  à  l'avenir  admis  au- 
cuns Confuls  de  part  ni  d'autre;  &  lî  l'on 
jugeoit  à  propos  d'envoyer  des  Refidens, 
Agens ,  Commiffaires  ou  autres  ,  ils  ne 
pourront  établfr  leur  demeure  que-dans  les 
lieux  de  la  refidence  ordinaire  de  la  Cour. 

Art.  XLI.  S  I  par  înadvertence,  ou  au- 
trement ,  il  fuîvenoit  quelques  inobferva- 
lions  ou  contraventions  au  préfent  Traité 
de  la  part  de  Sa  Majedé,  ou  des  dits  Sei- 
gneurs Etats  Généraux  &  leurs  Succef^ 
f^urs,  il  ne  laiffera  pas  de  fubfiiler  en  toute' 
fa  force,  fans  que  pour  cela  on  en  vienne 
à  la  rupture  de  la  confédération  ,  amitié  6c 
bonne  corrcfpondence  ;  mais  on  reparera 
ptomptement  les  dites  contraventions,  à  fi 
elles  procèdent  de  la  faute  de  quelques  par- 
ticuliers Sujets,  ils  en  feront  feuls  punis  <Sc 
châtiez. 

Art,LXllI,  ETpourm'eux  aflurcr  à  Ta- 

veair 
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venir  le  commerce  &  l'amitic  entre  les  Sujets 
ciu  dit  Seigneur  Roi  &  ceux  des  dits  Seigneurs 
Etats  Généraux,  il  a  été  convenu,  que  lî 
dans  la  fuite  il  furvenoit  quelque  interrup- 
tion  d'amitié  ou  rupture  entre  la  Couronne 
de  France  &  les  dits  Seigneurs  Etats,  (ce 
qu'à  Dieu  ne  plaife!  il  fera  toujours  don- 
né aux  Sujets  de  part  h  d'autre  neuf  mois 
de  tems  après  la  dite  rupture,  pour  vendre 
leurs  biens,  fe  retirer  avec  leurs  effets,  & 
les  tranfporter  où  bon  leur  femblera  en 
toute  liberté,  fans  qu'on  puiffe  y  former 
aucun  empêchement,  ni  procéder  pendant  le 
dit  tems  de  neuf  mois  à  aucune  faille  de 
leurs  effets,  moins  encore  à  l'arrêt  de  leurs 
perfonnes. 

Art.  XLIII.  O  N  préviendra  de  part  & 
d'autre,  autant  qu'il  ferapolnble,  tout  ce 
qui  pourroit,  en  quelque  manière  que  ce 
foit,  empêcher  directement  ou  indircdc- 
ment  l'exécution  du  préfent  Traité ,  &  fpe- 
cialement  de  l'Article  deux  ,  &  fur  les 
moindres  plaintes  qui  fe  feront  de  quelques 
contraventions,  on  s'oblige  de  les  faire  re- 
parer inceffamment. 

^r/.  XLIF.  Tous  les  Articles  conte- 
nus dans  ce  Traité  feront  obfervez  ,  non 
obftant  toutes  Ordonnances  à  ce  contrai- 
res, &  particulièrement  l'Ordonnance  de  la 
Marine  de  1681.  qui  fera  au  furplus  exé- 
cutée félon  fa  forme  &  teneur. 

Art.  XLF.  Les  Marchandifes  du  Pro- 
duit, Fabrique,  &  Commerce  de  l'un  & 
de  l'autre  Etat,  ne  payeront,  à  commen- 
cer du  preiiaJer  jour  de.  Février  prochain, 
Gg  4  aux 
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aux  entrées  du  Royaume  de  Frame ,  com- 
me aufli  aux  entrées  des  PaVs ,  Terres  & 
Seigneuries  de  TobeiïTance  des  Etats  Géné- 
raux des  Provhces  Unies  des  P aïs-Bas  ^  que 
les  droits  comme  ils  ont  été  réglez  par  le 
Tarif  dont  il  a  été  convenu  ,  &  qui  fera  infé- 
ré ci-après. 

An,  XLVI,  L  E  préfent  Traité  de  Com- 
merce, Navigation  &  Marine,  &  Tarif, 
durera  vingt-cinq  ans  ,  à  compter  depuis 
k  fignature  ,  &  les  ratitications  en  feront 
données  en  bonne  forme,  h  échangées  de 
part  &  d'autre  dans  l'efpace  de  trois  fe- 
maines ,  à  compter  du  jour  de  la  fignature. 

Art.  XLVIL  Le  préfent  Traité  fera  pu- 
blié, vérifié,  &  enregillré  en  la  Cour  du 
Parlement  de  Varis  .^  &  en  tous  autres  Par- 
Icmens  du  Royaume  de  France  &  Cham- 
bre des  Comptes  de  Parisy  comme  aufll  le 
dit  Traité  fera  pareillement  publié,  vérifié 
&  enregiftrc  par  les  dits  Seigneurs  Etats 
Généraux  dans  toutes  les  Cours  &  autres 
Places,  où  Ton  a  coutume  de  faire  les  di- 
tes publications,  vérifications  &  enregiftre*- 
mens. 

Formulaire  des  Pqffeports  Êf  Lettres 

qui  fe  doivent  donne?'  dans  V Amirauté  de 

France,  mix  Navires  &  Barques  qui  en 

forîironî ,  fuivant  r Article  XXL  du  préjent 

Traitée 

r  .  Duc  de  P enfièvre , 

Amiral  de  France  ,    à  tous  ceux,  qui  cefi 

pré» 
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préfentes   Lettres  verront ,   Salut.    Sçavoi'r 
faifons,   c}«e.  Nous  avons  donné  congé  & 
penniffion  à         .         .         .  .    Maître 

&Condu6lenr  du  Navire  nomme    .    .     .    . 

de  la  Ville  de  .  .         .  .du 

port  de  ....     tonneaux 

ou  environ  ,  étant  de  prcfent  au  Port  &  Ha- 
vre de        .         .        .         .de  s'en  aller 

à         .         .         .         ...     chargé  de 

...  .         .  .  .  Après    que 

vifitation  aura  été  faite  de  fon  Navire,  avant 
que  de  partir,  fera  ferment  devant  les  Offi- 
ciers qui  exercent  la  jurifdidion  des  caufes 
maritimes,  comme  le  dit  VailTeau  apartient 
à  un  ou  à  plufieurs  des  Sujets  de  Sa  Majef- 
té,  dont  il  fera  mis  Ade  au  bas  des  préfen- 
tes, comme  auHi  de  garder  &  faire  garder 
par  ceiix  de  fon  Equipage  les  Ordonnan- 
ces &  Réglemens  de  la  Marine,  &  mettre 
au  Greffe  le  Rôle  iigné  &  vérifié,  conte- 
nant les  noms  &  furnoms  ,  la  naifïance  & 
demeure  des  Hommes  de  fon  Equipage  & 
de  tous  ceux  qui  s'embarqueront;  lefquels 
il  ne  pourra  embarquer  fans  le  fçû  &  per- 
mifiion  des  Officiers  de  la  Marine  :  Et  en 
chacun  Port  ou  Havre  où  il  entrera  avec 
fon  Navire ,  fera  apparoir  aux  Officiers  6c 
Juges  de  la  Marine  du  préfent  congé  ,  & 
leur  fera  fidèle  rapport  de  ce  qui  fera  fait  & 
pafïé  durant  fon  voyage,  &  portera  les  Pa- 
villons,  armes  &  enfeignes  du  Roi  &:  les 
nôtres  durant  fon  voyage  ;  en  témoin  dç 
quoi  Nous  avons  fait  appofer  notre  feing  & 
le  fcel  de  nos  Armes  à  ces  préfentes,  & 
icclles  fait  concis figner  par  notre  Secretaîrç 


474       I^ecueîl  Hîjlorique  d'Jâes^ 

de  la  Marine  ;  A  .       .        .        .        , 

jour  de 

mille  fept-çens     .         (iîgné) 

Dite  de  Pejttievre, 
(.plus  basj  &c. 

FoRMULAiRi^tf  VÂdte  contenant  îe ferment. 

Nous         .  .         .  .         - 

de  TAmirauté  de  . 
certifions  que  .  .  .  .  Maître  du 
Navire  nommé  au  Pafleport  ci  -  defTus ,  a 
prêté  le  ferment  mentionné  enicelui»  Fait 
à  .  .  ,  le  .  .  .  .  jour  de.  .  .  . 
mille  fept-cens.     .     »... 

Autre  Formulaire  des  Lettres  qui 
fe  doivent  donner  par  les  Villes  &  Forts  de 
Mer  des  Provinces  Unies  aux  Navires 
&  Barques  qui  enfortiront  fuivant  V article 
fufdit. 

Aux  Serenilîimes  5   très-Illuftrcs,  très- 
Puiiïans  ,   honorables  &  prudens  Sei- 
gneurs Empereurs  ,   Rois  ,   Républiques  , 
Princes  ,    Ducs  ,    Comtes  ,   Barons  ,   Sei- 
gneurs, Bourgucmaîtresa  Echevins,    Con- 
ieillers,  Juges,   Officiers,  Jufticiers  &  Ré- 
gens   de  toutes   bonnes  Villes  &.   Places, 
tant  Eccléiiailiques  que  Séculiers,  lefquels 
ces  préfentes  verront  ou  liront;  Nous  Bour 
guemaîtres  &  Régens  de  la  Ville  de  .     . 
fç avoir  faifons,  que     ,         .         .       .     ♦ 
Maître  du  Navire.     .        .  .        * 

comparant  devant  Nous,  a  decîôr^  de  fer 

ment 
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ment   Ibleinncl,    que    le    Navire    nomme 
♦      grand  envi- 
ron    .       .       ...       .     .     Laftes,  fur 

lequel  maintenant  il  efl  le  Maître  ,  apar- 
tient  aux  Habitans  des  ProvhiceyUftus;  ainlî 
Dieu  le  vouloir  aider:  &  comme  volontiers 
Nous  verrions  le  dit  Maître  de  Navire  aidé 
dans  fes  jurtes  affaires,  Nous  vous  requé- 
rons tous  en  général  &  en  particulier ,  où 
le  fufdit  Maître  avec  fon  Navire  &  denrées 
arrivera  ,  qu'il  vous  plaife  de  le  recevoir 
bénignemeut,  &  traiter  dûëment,  le  louf- 
frant  fur  les  droits  accoutumez  des  péages 
&  fraix  dans,  par  &  auprès  de  vos  Ports, 
Rivières  &  Domaines,  le  laifTant naviguer, 
palier ,  fréquenter  &  négocier  là  où  il  trou- 
vera à  propos;  ce  que  volontiers  Nous  re- 
connoîtrons  ;  en  témoin  de  quoi  Nous  y 
avons  fait  appofer  le  fceau  d^  notre  Ville. 

Tarif  qui  a  été  arrêté  entre  la  France  £5* 
la  Répuhlicjiie  des  Provinces  Unies  des 
Païs-Bas ,  fidvant  r Article  XLK  du  pré- 
fent  Traité, 

-^r/.  /.Tes  denrées  Se  les  Marchandifes 
^-^  du  crû  ,  des  pêches  &  de  la 
fabrique  des  Sujets  des  Etats  Généraux, 
fpecifiées  en  la  préfente  Convention,  paye- 
ront les  droits  ci-deflbus  expliquez,  à  tou- 
tes les  entrées  du  Royaume,  Terres  &Païs 
de  l'obéiffance  du  Roi,  à  commencer  du 
premier  jour  de  Février  prochain. 

Sçavoir.  ^  f.jd. 

Baleine  coupée  ôcaprêtée,  le  cent  pe-.     [ 
fant  payera  neuf  livrcj,  ci  —    —  p!  o  a 

Ba-     i    i 
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Baracans ,  la  pièce  de  vingt- deux 
aunes,  payera  cinq  livres, 1 

Beurre  àC Hollande  ,  le  cent  pefaiiti 
payera  duuze  fols,    ■ •    — —    012 

Bufles ,  Elans,  Cerfs  palTez  en  Bu- 
iîes.  Collets  &  Golletines  de  Bu- 
fles, le  cent  pefant  payera  vingt- 
fix  livres      '■ 26' 

Camelots  à  ondes  &  demi  foye,  & 
de  toutes  autres  fortes,  la  pièce 
de  vingt  aunes  payera  *'huit  li- 
vres      •    8 

Gire  blanche ,  le  cent  pefant  payera 
onze  livres     . .  11 

Cuirs  de  bœufà  tannez  de  toute 
forte  ,  la  douzaine  payera  qua- 
torze livres ^    .  14 

Cuirs  de  vaches  tannez,  la  douzaine 
payera  fept  livres        .. 

Draps  è'Holland€^  de  toutes  fortes 
&  toutes  couleurs,  la  pièce  de 
vingt -cinq  aunes,  payera  cin- 
quante-cinq livres ^SS 

Et  les  pièces  de  plus  grande  ou' 
moindre  longueur  à  proportion.; 

Fanons  de  Baleine,  le  cent  en  nom- 
bre, tant  grands  que  petits,  du; 
poids  de  trois-cens  Vivres  ou  en-| 
viron,  payera  vingt  livres    20 

Fer  blanc,  le  Baril  de  quatre-censj 
cinquante  feuilles  doubles  paye-j 
ra  vingt  livres  -^ — — '20 

Le  baril  de  limples  feuilles  payerai     | 


dix  livres 
Fromages  à'Hollande  de  toutes  for- 
tes, 


^9    ^ 
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tes  ,   le  cent  pefant  payera  une 
livre  dix  fols  ■■ 

Huile  &  gralfle  de  Baleine  &  d'au- 
tres poiirons ,  la  Bariquc  du  poids 
de  cinq-cens  vingt  livres  payera 
fept  livres  dix  fols  — 

Morue  verte  ou  Cabillaut  fale',  le 
Baril  pefant  trois -cens  livres 
payera  cinq  livres 

Et  les  Barils  pefant  plus  ou  moins , 
payeront  à  proportion. 

Maqueraux,  le  Left  de  douze  Ba- 
rils payera  douze  livres         • 

Plumes  à  écrire ,  le  cent  pefant  paye 
ra  quatre  livres 

Pipes  à  Tabac ,  la  grolTe  de  douze 
douzaines  payera  cinq  fols   ~ 

Porcelaine  contrefaite  ou  Fayances 
d'Hollande^  le  cent  pefant  payera 
dix  livres 

Rubans  de  fil,  le  cent  pefant  paye- 
ra huit  livres 

Ratines    drapc'es    ou    aprétées    en 
Draps  de  cinq  quarts  ou  quatre 
tiers  de  largeur,  la  pièce  de  vingt 
cmq  aunes  payera  cinquante-cinq 
livres.  . , \ 

Et  les  pièces  de  plus  grande  ou 
momdre  longueur  à  proportion. 

Katmes  drapées  de  deux  tiers  de 
largeur,  la  pièce  de  25  aunes 
payera  vingt-fept  livres  dix  fols  -- 

Katines  frifces  de  cinq  quarts  ou  qua- 
tre tiers  de  largeur,  la  pièce  de 


47? 
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2S  aunes ,  payera  quarante-deux 

Ratines  frifées  de  deux  tiers  de  lar> 
geur,  la  pièce  de  vingt-cinq  aunes 
payera  vingt-une  livre       -^ 

Soyes  de  Porc,  le  cent  pefant paye- 
ra quatre  livres. 

Savon  verd ,  noir ,  mol  &  liquide,  le 
cent  pefant  payera  deux  livres  — 

Serges  de  Seigneur  &  Serges  façor 
d'Afcot,  la  pièce  de  vingt  aunes 
payera  huit  livres ,— 

Serges  drapées  façon  de  Florence^ 
Angleterre  ^  &  autres  PaVs ,  bîan- 

•  ches,  &  teintes  >  la  pièce  depuis 
treize jufqu'à  quinze  aunes,  pa-' 
yera  onze  livres      — 
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Sucres  rafinez  en  pain  ou  en  pou- 
dre ,  Candis  blanc  &  brun ,  le  cent 
pefant  payera  vingt-deux  livres 
dix  fols       — — 

Toiles  di^Hoîlande  ,  fines  &  ou- 
vrées, foit  crues ,  jaunes,  blan- 
ches ,  &  bifettes  tant  fines ,  mo- 
yennes, quegrofi^es,  la  pièce -de 
•quinze    aunes    payera    deux    li- 
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Art.  11.  Les  Denrées  &  Marchandifes 
du  crû,  des  pêches  &  de  la  fabrique  des  Su- 
jets des  Etats  Généraux  non  comprifes  dans 
îa  pré  fente  Convention  ,  enfemblc  toutes 
les  Marchandifes  de  leur  Commerce  conte- 
nus dans  le  Tarif  du  i8  Avril  1667,  ou  dans 
les- Déclarations  &  Arrêts  poftétieurs,  payc- 

rout 
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^fpnt  pareillement  à  toutes  les  entrées  du 
Royaume,  Terres  <Sc  Pais  de  robcïiTance 
du  Roi  les  droits  ordonnez  par  le  dit  Tarif, 
&  par  les  dites  Déclarations  <5c  Arrêts  pof- 
térieurs. 

jirt.  III.  Les  droits  établis  par  la  pré- 
fente  Convention  ,  &  ceux  compris  dans 
les  deux  Articles  précedens,  feront  égale- 
ment payez  dans  le  tems  des  foires  fur  les 
Denrées  &  Marchandifes  du  crû ,  des  po- 
ches. Fabrique  &  Commerce  des  Prov^^^ 
ces  Unies ^XTLïil  par  les  Suiets  de  SaMaje  ^.^ 
que  par  ceux  des  Etats  Généraux  »  ce  qui 
fera  pareillement  exécuté,  même  à  l'entrée 
des  Ports  des  Villes  de  Dunkerque  &  de 
Marfeille^  le  tout  non  obftant  toutes  Fran- 
chifcs  &  Privilèges,  fans  préjudice  néan- 
moins de  l'exécution  de  l'Article  V.  du 
Traité  de  Commerce  conclu  aujourd'hui 
pour  les  Marchandifes  du  Levant. 

Art,  IF.  Toutes  les  autres  Denrées 
&  Marchandifes  du  ciû,  de  la  pêche  &  fa- 
brique des  Sujets  des  Etats  Généraux,  en- 
femble  toutes  les  Marchandifes  de  leur 
Commerce  qui  ne  font  point  exprimées  dans 
la  préfente  Convention  ,  ni  dans  le  Tarif 
du  18  x\Tril  1667.  ni  dans  les  Déclarations 
h  Arrêts  poftéricurs,  payeront  aux  entrées 
&  aux  forties  les  Droits  portez  par  le  Tarif 
du  18  Septembre  1644  ,  par-tout  où  il  a 
cours,  &  dans  les  autres  Provinces  du  Ro- 
yaume, les  Droits  ordonnez  par  les  diffé- 
rens  Tarifs  qui  y  .font  exécutez ,  lefquels 
droits  ne  pourront  être  augmentez  ci-après. 

Art.  V.   Les  denrées  &  Marchandifes 

donc 
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dont  les  Droits  aux  forties  &  aux  en'. 
ne  font  point  fixez  par  les  Tarifs  de  1664  u 
1667  ,  par  les  Edits,  Déclarations  &  Ar- 
rêts pofte'rieurs,  ni  par  cette  Convôntion  , 
payeront  cinq  pour  cent  à  la  fortie,  &  cinq 
ou  à\yi  pour  cent  à  Tentrée  ,  fuivant  les 
deux  derniers  Articles  mis  à  la  fin  de  Tétat 
des  entrées  &  forties  qui  compofent  le  Ta- 
rif de  1664,  dans  les  lieux  où  il  a  cours, 
&  dans  les  autres  Provinces  du  Royaume, 
^'vant  qu'il  eft  réglé  par  les  différens  Ta- 

qui  y  font  exécutez. 
i^Art.  VL  Les  Edits ,  Déclarations  k. 
^"^Arrêts  qui  fixent  les  ports  &  les  bureaux 
par  lefquels  certaines  Denrées  &  certaines 
Marchandifes  peuvent  entrer  dans  le  Ro- 
yaume, Terres  &  Pais  de  l'obéïlfance  du 
Roi,  à  l'exclufion  de  tous  autres  lieux  & 
paffages,  enfemble  les  Edits,  Déclarations 
&  Arrêts  qui  défendent  l'entrée  dans  l'é- 
tendue des  Païs  de  l'obéiffance  du  Roi  de 
certaines  Denrées  &  Marchandifes,  &ceux 
qui  défendent  la  fortie  de  quelques  autres, 
feront  exécutez  félon  leur  forme  &  teneur. 
Art.  VU.  I L  fera  permis  aux  Commis 
des  fermes  ,  de  retenir  les  Marchandifes 
qui  font  affujetties  au  payementjdes  droits, 
fur  Teftimation  de  la  valeur  des  dites  Mar- 
chandifes,  en  payant  le  montant  de  l'efti- 
mation  qui  en  aura  été  faite  par  la  Décla- 
ration, avec  le  fixième  en  fus,  &  ils  feront 
obligez  de  fe  contenter  de  l'eftimation  qui 
eu  aura  été  faite ,  au  cas  qu'ils  ne  veuillenr 
pas  ufer  de  la  faculté  qui  leur  eft  donnée 
par  cet  Article  *  fans  pouvoir   retenir  les 

Màr- 
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MarchandiTcs  fous  quelque  prétexte  que  ce 
pùiCe  être  :  Mais  ils  feront  obligez  de  les 
expédier  hu:t  ou  qyinze  jours  au  plus  tard 
après  kur  arrivée  à  la  Douane,  &  les  Ma- 
nufa61:ures  de  la  Fabrique  des  Sujets  des 
Etats  Généraux  ayant  été  une  fois  viiitées, 
plombées  ,  &  dûement  expédiées  à  leur 
entrée  en  France  y  ne  feront  plus  fujcttes  à 
d'autres  vifites  ,  qu'étant  arrivées  au  lieu 
de  leur  deltination. 

Art.  f/^HI.  Les  Etoffes  des  Fabriques  des 
Sujets  des  Etats  Généraux  entreront  en 
France^  quoiqu'elles  ne  foient  pas  fabri- 
quées félon  lesRéglemens  de  i7-<a;/r<r,  pour- 
vu qu'elles  foient  marquées  conformément 
aux  dits  Réglemens. 

Art.  IX.  Les  Sujets  des  Et^ts  GénéraujD 
feront  exempts  de  payer  les  quatre  fols  pour 
livre,  dont  la  perception ^a  été  continuée 
par  la  Déclaration  du  7.  Janvier  1738. 

Art.  X.  L'e  N  T  R  e'  E  de  la  Morue  verte 
de  la  pêche  à' Hollande.,  quoiqu'elle  ne  foit 
point  falée  du  fel  de  Brouage,  continuera 
d'être  libre  en  France .,  &  fera  la  dite  Mo- 
rue traités  dans  la  vilite  du  fel  comme  ci- 
devant. 

Art.  XI.  Comme  auflî  les  dits  Sieurs. 
Plénipotentiaires  font  convenus  ,  que  les 
Denrées  &  Marchandifes  du  crû  &  fabrique 
de  France  ,  Terres  &  Païs  de  l'obéilfance 
du  Roi  ci-après  déclarées  ,  ne  payeront ,  à 
commencer  du  premier  jour  de  Février 
prochain,  aux  entrées  des  Païs,  Terres  & 
Seigneuries  de  l'obéïifance  des  Etats  Géné- 

'ïome  XÏP^.  H  h  taux 
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lauî  des  "Provinces  Unies  des  Tais  Bas  qUC 

les  Droits  ci-après. 

Sçavoir ,  fl. 

Jambons, le  cent  pefant  payera  un 
florin  douze  fols        ' 

Melafîe  ou  Syrop  fortant  du  Sucre 
le  cent  pefant  payera  un  florin  — 

Cidre  &  Poiré  ,  le  tonneau ,  compo- 
fé  de  quatre  Bariques,  deux  Pi- 
pes, trois  Poinçons  ou  fix  Tier- 
çons,  payera  quatre  florins  — 

Verres  a  faire  vitres  ,  le  panier 
payera  dix  fols         —       .— 

Verres  pour  boire,  payeront  cinq 
pour  cent  de  leur  valeur 

Verjus,  le  tonneau,  compofé  de 
quatre  Barriques  ,  deux  Pipes . 
trois  Poinçons  ou  fix  Tierçons, 
payera  quatre  florins    —     

Vinaigre,  compofé  auflTi  de  quatre 
Barriques  le  tonneau ,  ou  deux 
Pipes ,  trois  Poinçons  ou  fix  Tier- 
çons ,  payera  deux  florins  huit 
fols  — 2    8 
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Art.  XII.  Les  dits  Sieurs  Plénipoten- 
tiaires font  convenus  de  plus,  que  les  Su- 
cres bruts  ou  Mufcovados,  venant  de  Fra»* 
€e  ^  qui  donnent  de  tare  en  caiffe  20  pour 
cent ,  &  en  tonneau  ou  Barique  15'  pour 
ZÇ.WI  ,  ne  payeront  déformais  aux  entrées 
des  Pais ,  Terres  &  Seigneuries  des  Etats 
Généraux  des  Provinces  Unies  des  Fais-Bas 
pour  toiis  droits  que  neuf  fols  du  cent  pefant. 
-    Art.  XIII^  Le   vif  iirgent  ne  payera  à 

la 
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la  fortie  des  Pais,  Terres  6c  Seigneuries 
des  Etats  Généraux  pour  Ja  France^  le  cent 
pefant  que  quatre  florins. 

Art.  XIK  Le  tonneau  de  Vm  de  Fran- 
ce ne  pourra  être  évalué  pour  le  payement 
des  Droits,  au  defTusde  cent  florins,  &  le 
tonnenu  d'Eau  de  vie  de  France  au  delTus 
4ie  quatre-vingt-quatre  florins. 

^  An.  XV.  Les  Denrées  &  les  March^ndifes 
ci-deiTus  ne  payeront  pour  tous  droits  que 
les  Ibmmes  tixées  par  la  préfente  Conven- 
tion, fur  chacune  cfpece,  &  à  Tégard  des 
Denrées  &  Marchandifes  du  Ciû,  Fabrique 
&  Commerce  des  Sujers  du  Roi,  non  com- 
prifes  dans.  la  préfente  Convention,  ^lles 
payeront  les  Droits  ordonnez  par  les  Tarifs 
des  Provinces  Unies  des  Païs-Bas  ,  <Sf  ceu-X 
qui  y  font  préfentement  établis  &  en  pra- 
tique ,  Icfquels  Droits  ne  pourront  être 
augmentez  ci-après. 

Art.  XVI,  En  foi  de  quoi  nous  Pléni- 
potentiaires fufdits  de  Sa  Majeftc  le  Roi 
Très-Chrétien  &  de  Leurs  Hautes  Puifîan- 
ces  les  Seigneurs  Etats  Généraux,  en  verta 
de  nos  pouvoirs  refpedifs  ,  avons  es  dits 
noms  ligné  ces  préfentes  de  nos  Seings  or- 
dinaires, &  à  icetles  fait  appofer  les  Ca- 
chets de  nos  Armes.  Fait  à  Verfaillcs 
le  vingt-un  Décembre  mille  fcpt-ccns  tren- 
te-neuf. 

Signé, 
(  L.  S.  )  Amelot.     (L.S.)  A.  v.  Iloey, 

„  C  E  Traité  a  été  ratifie   par  le  Roi  de 

5,  Fra:^ce  le  12,  de  Janvier    i''4i.  &  parler 

H.h  a      '  Etat.. 
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„  Etats   Généraux  le  7.  du  même  moiVi*^' 
„  mais  il  n'a  été  eiiregiflré  au  Parlement 
,^  de  Paris  que  dans  le  mois  de  Septembre 
„  1741.  revêtu  des    Lettres  Patentes    ci- 
„  jointes. 

T  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de 
-*-'  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux 
qui  ces  préfentes  Lettres  verront  ;  Salut  . 
Par  l'Article  XL  VIL  du  Traité  de  Com- 
merce &  Navigation  figné  en  notre  Châ- 
teau de  Ferfd'îlles  le  2U  Décembre  1739» 
entre  Nous  &  nos  très-chers  &  grands  A- 
mis  les  Etats  Généraux  des  Provinces  -U- 
nies ^  il  a  été  arrêté,  que  ce  Traité  feroit 
de  part  &  d'autre  public  &  enregiftré  dans 
les  Cours  Supérieures.  Il  a  depuis  été  ra- 
tifié de  notre  part ,  &  nos  ratifications  ayant 
été  dûëmcnt  échangées  avec  celles  defdits 
Etats  Généraux,  Nous  jugeons  ne  devoir 
pas  différer  de  le  revêtir  de  nos  Lettres  Pa- 
tentes ,  pour  faire  connoitre  dans  la  forme 
la  plus  autentique  les  Articles  &  le  Tarif 
convenus,  pour  fervir  de  régie  auxNégocians 
des  deux  Nations ,  &  aux  Fermiers  de  nos 
droits  >  leurs  Commis  &  Prépofez.  Aces 
Causes  &  de  notre  certaine  fcience , 
pleine  puiiîance  &  autorité  Royale,  Nous 
avons  ordonne  &  ordonnons,  voulons  & 
Nous  plaît,  que  le  fufdit  Traité  de  Commer- 
ce &  Navigation  foit  enregillré,  ainfi  qu'il 
a  été  convtnu,  pour  ctre  exécuté  en  tous 
fes  points  &  Articles  dans  l'étendue  de  no- 
tre Royaume.  Si  donnons  en  man- 
dement, &c. 

Fin  4h  Tome  XIV.  CA- 
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Imprin-,ez  chez  PIERRE  GOSSE, 

Libraire  à  la  Haye,  &  à  Genève 

chez  H.  A.  GOSSE  &Comp. 

ou  dont  ils  ont    nombre 
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Ufonii  (D.  Magni)  Burd^galenfîs  Opé- 
ra ,  Iiiterpretarione  ûcNotis  illuftravit 
Julianus  Floridus  ,Caii.  Carnot,  jnffii 
Chrirtianiffimi  Régis  »  iniifiim  Ser.  Del- 
phiiii,  4.2  vol.  harifiis  1730. 

id.   4.    2  vol.    Charta   Major, 


ibid.  1730. 
Amfiteatro    di    Flavio,  defcritto    e    deli- 

neato    dal  Cavalière  Carlo   Fontana, 

con  fig.  fol.  Haye  172S. 
Atlas  du  Cours  du  Danube,  Fol.  Maximo 

Haye  1741. 
AuQorcs     Claffici     omnes  .,     18,    Ediiio 

iiitidilTima ,  fub  praelo. 
Abrégé    de    l'Hiftoire   Sarnte    &c  du  Cate- 

chiTme ,  par  Mr.  Oflervald ,  N.  Ed.  Ge- 
nève 1734. 
.«*-*—»-*  de    rEiTaî  de  Monficur    Locke, 
H  h  3  lur 


C  A  T  i\  L  O  G  U  E, 

fur  rEntendement  Humain,  traduit  de 
l'Anglois  par  Monfr.  Bofïer.  b.  Ge- 
nev.  i7:i8. 

Aurelius  Victor,  cum  notis Variorum,  cu- 
rante Artzenîo,  4.  Amit.  1733.  ; 

Apologie  pour  Hérodote^  par  Henri  E- 
tienne,  8.  3  vol.  Haye  1735-. 

Abrégé  de  Port  Royal  pour  la  langue 
Grecque.  12. 

idem  8.  Rouge  &  noir ,  Amih 

A6les  des  Synodes  de  France ,  parAymon, 
4.  2  vol.  Haye  1710. 


B 


B. 


îble  (La  Sainte)  qui  contient  le  Vieux 
&  le  Nouveau  Teftament  ,  avec  les 
Pfcaumes  tout  en  Mulique  ,  nouvelle 
Verfion  ,  d'un  caradere  aulfi  beau  & 
lifible  quMl  fe  puilfe  trouver  ,  12. 
Haye  1731. 

— •  Le  même avecles Pfcaumes,  vieille 
Verfion,  tout  en  Mufiquc ,  12.  ibid  1731. 

Le  même,  fans  PÎeaumes,  12.  ibid. 


1731. 

• Le  même  avec  les  Pfeaumcs,  ap- 
prouvez par  les  Pafleurs  &  Profeffeurs 
de  l*Egliie  de  Genève,  12.  ibid.  1731. 

BoiTuet  (Jac»  Ben:)  Dcfenfio  Declarationis 
celeberrimae  ,  quam  de  Poteftatc  Ec- 
clefiaftîca  fanxitClerus  Gallicanus,  19. 
Martii  1682.  2  vol.  4.  Luxembùrg, 
1730. 

Eartholinî  (I  hom^")  Epiftolse  Médicinales, 
quibus  additce  Veflingii  Obfervationes 

Âna- 
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Anatomicas  6c  Epiilolae  Aîedicse  fe- 
lecbos,  &  ao  eodem  Barthoiino  publica- 
tas,  8.  Hagce  Comit.   1739.   5"  vol.  fig. 

Boerhave  Elementa  Chymia: ,  4.  2  vol 

Barbofae  (  Pétri  )  Opéra  oii^iaia,  fol.  6  vol. 
Colonise  Allobr.  1737. 

■  ejufdcm  Opéra  Pofthuma  ,  fcpara- 

t:m,fol.  2  vol. 

Bullarium  Magnum  Romanum  ,  fol.  14  vol. 
Luxemb.   1741.  Editio  nova. 

^ id  fol.  Tom.VJI.  VIII.  IX.  X,  XI. 

XII.  XlII.&XIV.five  Contin.  pars 
I.  2.  3.  4.  5.  6.  7.  8-  ibid. 

Bibliothèque  Italique,  ou  Hi/loire  Litté- 
raire de  l'Italie,  8-  18  vol.  Genève  ^^ 
la  Suite  fous  prelTe. 

Bourdaloue  de  laCoinp.dc  Jefus,  Goncep- 
tos  y  Réflexions  fopra  di verfos  fujetps 
de  Religion  y  de  Àioral,  12.  3  tom. 
Milan,  1737. 

Belidor  Science  des  Ingénieurs  ,  4.  fig. 
Haye   1734. 

Bible  de  Sacy,  4.  2  vol.  Mons  1714. 

Bons  Mots  &  Maximes  des  Orientaux,  12. 
Haye  1694. 

Stc.  Bible  ,  qui  contient  le  V.  &  le  N. 
Teftamcnt  de  Mr.  Martin,  4.  Amih 
1741.  fous  preffe. 

Bocharti   Opéra   omnia,  fol.   3  tomi  fig. 

G. 

/^Uneus  (Petrus)  de  Republlca  Hebrxo- 
^^  ruin,  4.  Lugd.Batav.  1732. 

.Hh4  Ca- 
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Caponi  Controverfis  Forenfes,  fol.  Colo 

nise  Allobr.  1731. 
■  Tradatus  de  Padtis  &  Stipulationî- 

bus,  fol.  ibid.  1732. 
>■  ■  "'  -^    de  Dote  &  Matrimonio,  fol.  ibid. 

1733-     ^       ^ 
«.^ — -«.  in   Jus   Canonicum ,    fol.   2  vol. 

ibid.  1733- 
•— —  Diiceptationes   Forenfes  ,    Editîo 
nova,  fol.  f  vol.  ibid.  1737. 

Corpus  Juris  Canonici  per  Régu- 


las naturali  ordîne  digcftas  &c.  au- 
thorc  J.  P.  Gi'bert,  fol.  3  vol.  Colo- 
niae  Allobr.  1735. 

Catcchifmc  ou  Vérités  Capitales  de  la  Reli- 
gion, établies  parRaifons  &  par  l'Ecri- 
ture, par  M.  F  lantier,  8.  Genève  1733. 

Commentaire  fur  la  Tradudtion  en  vers  de 
Mr.  l'Abbé  de  Refnel  deTEfTaide  Mr. 
Pope  fur  l'Homme ,  par  Mr.  de  Crou* 
ïas ,  12.  Genève  1738. 

Catechifme  Hiftorique  fur  les  Contcila- 
tions  qui  divifcnt  maintenant  TEglife, 
où  l'on  montre  quels  ont  été  l'origine 
&  les  progrès  des  Difputes  préfentes, 
&c.  12.  2  vol.  Haye  1729. 

Gampianus  de  Officio  &  Poteftate  Magif- 
tratuumRomanorum,  4.  Genève  1725-. 

ConnoifTance  (Parfaite)  des  Chevaux,  par 
Saunier, fol.  fig.  la  Haye  1734. 

Corps  Univerfel  Diplomatique  du  Droit 
des  Gens,  contenant  un  Recueil  des 
Traitez  d'Alliance,  de  Paix  ,de  Trêve, 
de  Neutralité, de  Commerce,  d'Echan- 

'       ge,  de  Proteilion  ^  de  Garantie,  de 

toutes 


CATALOGUE. 

toutes  les  Conventions,  Tranfadions 
Pades  ,  Concordats  &  autres  Contrats  , 
qui  ont  été  faits  en  Europe  depuis  le 
Règne  de  l'Empereur  Charlemagne 
jufques  à  préfent  &c.  par  Mr.  J.  du 
Mont,  fol.  8  lom,  i6  vol.  Haye  1726. 

•— -—  Id.  Le  Supplément  au  dit  Ouvrage, 
contenant  THiftoire  des  anciens  Traitez, 
par  Mr.  Barbey rac,  pour  fervir  d'Intro- 
duélion  au  Corps  Diplomatique,  Re- 
cueil des  Traitez  d'Alliances ,  de  Paix, 
de  Trêves,  de  Neutralité  &c.  qui  a- 
voient  échapé  au  premières  recherches 
de  Monfr.  du  Mont,  continué  jufques 
à  préfent  par  M.RoufTet,  avec  une  Ta- 
ble générale  des  Matières ,  &  le  Céré- 
monial Diplomatique  des  ,Cours  de 
l'Europe,  fol.  8  vol.  Haye  1739. 

—— —  Id.  L'Hiftoire  des  anciens  Traitez 
par  Monfr.  Barbeyrac,  feparé,  ibîd.  1739. 

Canifii  Thefaurus  Monumentorum  Ecclefia- 
fticorum  &  Hiftoricorum,  fivc  Lcdlio- 
nes  Antiqu»  ad  Seculorum  ordinem 
digellœ  variifque  Opufculis  auétae, 
fol.  4  tom.  7  vol.  Antw,  1725-» 


D 


D. 


î£tys  Cretenfîs,  ad  UfumSer.  Dclphîni, 
4»  Amil.  1702. 

Id.  8.  cum  Notis  Variorum ,  fig. 


ibîd.  1702. 

Defcription  de  l'Egypte  ,  contenant  plu- 
fieurs  Remarques  curieufes  fur  la  Geo  « 
graphie  ancienne^  moderne  de  ce  Pais, 
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fur  fes  Monumcns  anciens  >  fur  les 
Mœurs,  les  Coutumes  &  la  Religion 
des  Habitans  ,  fur  le  Gouvernement 
&  le  Commerce,  fur  les  Animaux,  les 
Arbres  ,  les  Plantes,  &c.  compoféefur 
les  Mémoires  de  Monficur  Maillet, 
par  l'Abbé  le  Mafcrier,i2.  2  vol.  fig. 
Haye  1740. 

Didionarium  Gafuum  confcicntise  &c.  authJ 
J.  Pontas,  fol.  3  vol.  Luxcmb.  1732. 

Diftionaire  Hiftorique ,  Critique ,  Chrono- 
logique, Géographique  &  Littéral  de 
la  Bible  par  Calmet,  4»  4  voU  Genè- 
ve 1730. 

■  ■»■  le  (grand)  Géographique  & 
Critique  par  Mr.  Bruxcn  de  la  Marti- 
nicre,  fol.  9  tomes  10  vol.  Haye. 

Didlionaire  Univcrfcl  des  Drogues  fimples , 
par  Lemery  ,  4.  fig. 

■  de  Marine.   4.  2  vol.  fig. 
DiftionariumUniverfale  Latino-Gai licum , 

8.  Hagae  Comitum  1731. 
Defcription  de  la  Chine  >    de   la  Tartarie 

Chinoife  &  du  Thibet  ,  par  le  P.  du 

Halde,  4.  4  voL  fig.  avec  TAtLis   des 

Cartes,  Haye  1737. 
Donati  Roma  Vêtus  ac  Recens ,  utriufque 

^dificiis  illuitrata,  4.  Amth  i^9f» 
Diclionaire Hiftorique  &  Critique  parMon- 

fieur  Pierre  Bay le,  fol.  4vol.  nouvel- 

leEdition  corrigée  &  augmentée,  Haye 

1740. 
^^^_  ».— -  (Suite  du)   de  Monfieur  Pierre 

Bayle,   traduite  de  l'Anglois  avec  des 

augmentations       confiderablcs   ,       4 
.,     .  voU 
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4  vol.  folio, aduellcment  fous  prcfTe.' 
Didlionaire  des  Sciences  &  des  Arts  ,  traduit 
de  TAnglois  de  Chambers,  avec  des 
augmentations  ,  fol.  4  vol.  aduelle- 
ment  fous  prclfe. 
■  Hiftorique ,  ou  Mélange  Cu- 

rieux de  l'Hiftoire  Sacrée  &  Profane, 
par  Morcri ,  Nouvelle  Edition  conff- 
derablcment  augmentée,  fol.  8  vol. 
Haye  1740. 

E. 

EUlaliî  CSavaftani)  Botanîcorum  Lî- 
bri ,  Vanierii  Prasdium  Rufticum ,  Cou- 
leii  Pocmata,  Rapini  Hortorum  Libri, 
8.  4  vol.  fub  prselo.  Ed.  Nit. 

EfTai  fur  la  neceffité  &  fur  les  moyens  de 
plaire,  par  Mr.  de  Moncrif,  12.  Ge- 
nève 1738. 

Etat  préfent  de  la  Grande-Bretagne  &  des 
Colonies  Angloifes  en  Amérique  fous 
George  II.  8.  3  vol.  Haye  1728. 


F 


Emmes  Militaires,  ou  Relation  d'une  Iflc 
nouvellement  découverte,  12.  ûg, 
Fantoni  Opufcula  Medica  &  Phyfiologica, 

4.  Genevœ  1738. 
- deThermis Valderianis, 8.  ibid,i727. 

G. 

/"^Eographie  des   Enfans  ,     ou    Méthode 
^^  abrégée   de  la  Géographie,    par   Mr. 

rAbbc 


C  A  T  A  L  O  G  U  ^^^L 

rAhbé  Lcnglet  du   Frefnoy,  \  'fi|;^ 
Gregorii  Elementa   Aftronomiae  ,   ï^hyfic© 

&  Gcometriôi ,    4.  2  vol.  fig.  Gencvae 

1716. 
Gruteri  Infcrîptioncs  Antiquse,  fol.  4,  vol. 

fig.  Amft»  1707. 

"    ■  Ici.  fol.  4  vol.  fig.  Charta  Majoi. 
Géographie  de  Robbe ,  avec  un  Traite  de 

la  Sphère  &  des  Cartes  Géographiques 

12.  2  vol,  fîg,  Haye  1704, 

H. 

HIftoke  Métallique  des  XVII.  Provinces 
des  Païs-Bas  ,  depuis  l'Abdication  de 
Charles-Quint,  jufqu'à  la  Paix  de  Ba- 
de, en  1716.  traduite  du  Hollandois 
-de  Mr.  Gérard  van  Loon,  Fol.  5  vol. 
avec  plus  de  3000.  Médailles  ,  Haye 
1732.  &  fuiv. 

u  Id.  fol.  fvol.  fig.  ibîd.  grand  papier. 

M  des  Révolutions  de  la  France  ,  par 

Mr.  de  la  Mode,  12.  4  vol.  Haye  1738. 

■  Id.  4.  ibid.  1738. 

■  u         ■  Générale,  concernant  le  Procès  de 

Madame.  Cadiere  &  du  Père  Girard, 
12.  8  vol.  Haye  1721. 

ir  du  Diable  ,  traduite  de  TAnglois , 

12.  2  vol.  fous  preffe, 

I  de  ce  qui  s'eft  palfé  de  plus  remar- 

quable  dans  toutes  les  parties  du  Mon- 
de, par  J:  A.  deThou,4.  Haye,  1740, 
II  voL 

Hiftoire  Civile  <|u  Royaume  de  Naples, 
traduite  de  l'Italien  de  Giannone,  avec 

4es 


^"-    ,.C  ATALOGUE. 

^lles  notes  &    augmentations  de  l' Au- 
teur, 4.  4  voh  fig.  Haye  1741. 
■*-  idem  4.  le  tom.  5-,  rousprelle  ,  qui  n'a 

point  été  donné  en  Italien. 
■  Générale  de  Sicile,  4*  2  vol.  fous 

preflc. 
■■  de    France    depuis    rEtablifTement 

de   la   Monarchie   Françoife   dans  les 

Gaules,  par  le  P.  Daniel ^  12.  16  voL 

aduclicmcnt  fous  prelle. 
Hugenii  Opéra  Pollhuma ,  4.  1  vol. 
Hermofillae   additioncs   &  Refolutioncs  ad 

Gloflas  Legum  Partitarum  &c.  Editîo 

tcrti3,fol.  Col.  AU.  1726. 
Hiftoire  de  la  Reformation  de  la  Sui'fle  par 

Mr.  Ruchat,  12.  6  vol.  Genève  1728. 
Hippocratis  Aphorifmi ,   cum  Notis  Vario- 

rum ,   8.  fub  prxlo. 
Hiftoire  de  l'Eglife  &  de  l'Empire,  par  \t 

Sueur,  4.  II  vol.  Amft.  1730- 
— —  des  Juift,  par  Bafnage,  12.  9  vol. 

Haye  1716. 
•— -—  des  Révolutions  d'Efpagne,  par  le 

Père   d'Orléans ,   8.  4  vol.  fig.  Haye 

1734- 

des  Traitez  de  Paix  ,    par  Mr.  le 


Marquis  de  Torcy ,  folio  2  vol.  Haye 

1725. 

Id.  Papier  Royal. 

— — --  des  Papes  depuis  St.  Pierre  jufqu*à 

Benoit  XIII.  incl.  4.  Haye  1732.  &  1735'» 

5"  vol. 
■  Secrète    &  véritable    de    tous   [les 

Rois    &    Reines    d'Angleterre ,    12» 

3V0J. 

Hiftoire 
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Hiftoîre  de  la  Succeffion  a«x  Duch'^7,  de 
Cleves,Bcrgue  6c  Juliers  ,  &cv traduite 
de  l'Anglois,  8.  '^ 

I. 

TNtrodudio  ad  Notitiam  rerum  Natura- 

^  lium  &  Artefadarum,  quaiumia  Com- 
mimi  Vita,  fed  pra^cipue  in  Medicina, 
ufus  eft.  Pcr  Alphabcti  ordincm  di- 
geffit  Joh.  Chrift.  Rieger  ,  4.  2  vol. 
Haye  1741. 

.'■B/i        Id.  Tomus  3.  &  4tus.  fub  prœlo. 

Images  des  Héros  &  Grands  Hommes  de 
]^' Antiquité  deffinces  fur  les  Médail- 
les, Pierres  Antiques  &  autres  an- 
ciens Monumens  ,  par  Canini ,  gravées 
par  B.  Picard,  4.  fig.  Amft.  1731. 

..^— ^  Id.  4.  fig.  ibid.  1731.  Grand  Papier. 


TT  Empi 

Jt^    r><TPT 


K. 


s  de  Imitatione  Chrifli ,  32.  en  Ef- 
pagnol. 


LEttres  à  un  Proteftant  F'rançois ,  tou- 
chant la  Déclaration  du  Roi   concer- 
nant la  Religion,  donnée  à  Verfailles 
le  14.  Mai  1734.  2  vol.  Londres  1725. 
Launoii  Opéra  omnia,  fol.   10  vol.  Colo- 

niae  Allobr.  1734. 
Lettres  fur  les  Anglois  &  les  Français ,  & 
furies  Voyages,  8.  1725. 

Lettrées 


CAT  A  L  O  GUE. 

.res  Provinciales  de  Montalte  à  un  Pro- 
vincial de  fes  Amis  &  aux  RR.  PP, 
Jefuites,  fur  la  Morale  &  la  Politique 
de  ces  Pères ,  avec  les  notes  de  G. 
Wendrok , traduites  en  François,  8.  4 
vol.  Amft. 

le  même,  fans  notes,  8.  Cologne,  1738. 

Légende  Dorée,  ou  l'Hiftoire  des  Frères 
Mendians  de  TOrdre  de  St.  Dominique 
&  de  St.  François  9   12.  Amft»  1734. 

M. 

MArfilii  Danubius  Fannonico-Myficus , 
Obfervationibus  Geographicis ,  Aftro- 

nomicis,Phylicis  perlultratus,Fol.6vol. 

cum  multis  figuris ,  Hagae  Comit.  1 726. 
Mead  (Richardi)  mechanica  Expofitio  Ve- 

nenorum,  variis  Dillertationibus  com- 

prehenfa,  8.  Lugd.  Bat,  1737. 
Mémoires  pour  fervir  à  l'Hiftoire  de  nos 

jours  ,  ou  Recueil  des  pièces  fur  les 

affaires  du  tems,  8.  Amft.  1735'. 
Mercurialis  Variœ  Ledliones,  8.  fub  prselo^ 
Mcnga  Flagcllum  &  Fuftis  Doemonum,  8. 

2  vol.  1727. 
Molinas  de  Juftitia&  Jure  Opéra  omnia,foI. 

5  vol.  Coloniœ  Allobr.  1733. 
Mctamorphofes   d'Ovide,  par  Banier,   12, 

4  vol.  fig. 

N. 


N^r 


cîations  fecrettes  touchant  la  Paix 
de  Munfter  &  d'Ofnabrug ,   contenant 
les  Préliminaires, Inftruûions,  Lettres 


o 
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&  Mémoires  des  Négociations  com 
mencces  en  1642.  jufques  à  laConclu- 
lîondelaPaix  €111648.  &  diverfes autres 
Pièces.  Ouvrage  très-nécefTaire  à  tous 
ceux  qui  fe  pourvoiront  du  Corps  Di- 
plomatique,  fol.  4  vol.  Haye  1724, 

O. 

icuvres  de  Mr.  Fouquet,  Minîftre  d'E- 
tat» contenant  fon  Accufation,  fon 
Procès  t  &  fes  Defenfes,  contre  Louis 
XIV.  Roi  de  France,  12.  16vol. 

Officio  para  la  MifTa,  32.  en  EfpagnoU 

Ovidius  Knippingii,  8.  3  vol. 
■  Opéra,  24. 

Oftervald  Traite  duMiniftère  des  Pafteurs,8. 

Oeuvres  de  Plaute  ,  avec  des  Remarques 
parGueudeville,i2.  10  vol.  Haye  1726. 

• d'Anacreon  &de  Sapho,  12.  Am(h 

1692. 

Oavrages  de  Mathématique  du  Révérend 
Père  Bernard  Lamy,fçavoir  Elemens 
des  Mathématiques  ,  de  Géométrie  ôc 
de  Perfpedlive,  12.  3  vol.  Amft.  1734. 


lEtifci  (  Sam.  )  Lexîcon  Antiquitatum  Ro~ 
manarum,in  quo  Ritus  &  Antiquitates 
cùm  Graecis  ac  Romanis  communes, 
tùm  Romanis  peculiares ,  facrae  ôc 
profans,  publicae  &  privatae,  civiles, 
ac  militares  cxponuntur  ,  foU  3  vol. 
fig.  Hag»  Comit.  1738. 

Par- 
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ParnafTo    del    Eminent:     Cardinal   Delfi» 

no,  8.  Utrecht  17^0. 

Pierres  antiques  gravées,  fur  Icfquelles  les 
Graveurs  ont  mis  leurs  Noms ,  defli- 
nées  &  gravées  en  Cuivre  fur  les  Ôri- 
giiiaux  ou  d'après  les  Empreintes  des 
Cabinets  de  l'Europe,  par  B.  Picard, 
expliquées  par  Phil:  deStofch  ,  fol.fig 
Ouvrage  magnifique,  Amil.  1-04. 

-— -  id.  iur  du  Grand  papier,  ibid.  fol.  fig; 

id.  fur  du  papier  Royal,  ibid.  fol.  fig. 

Procès  entre  l'Elpagne  &  la  Grande- Bre- 
tagne,  ou  Recueil  des  Traitez,  Ades, 
Mémoires,  &  autres  Pièces  concernant 
le  Demelc  de  ces  deux  Cours ,  &  les  In- 
térêts a  régler  dans  le  Traité  de  Paix 
par  M***.  8.  Haye  1740.  ' 

Perezi   Pr^leaiones  in    duodecim    Libros 
Codu:,s  Juftmiani  Imp.  4.  2  vol.  Antw. 

ZL'^n^^?'''  Metaphyfîc^  Wolfîanar, 
variis    Obfervationibus    iîluarat^  -  d'c 
authore  Koethen  ,  S.  Colonie  1737.      ' 
Pièces  fugitives  fur  l'Euchariftie,  8    ly.o 
Pratique  cuneufe,  ou  les  Oracles  de  Sybfl- 
Zl'lT  ^^^^P^^^^^ft'onpropofée,    irée 

Mr  ^^"^f^^^'^^  ,K^^  Bibliothèque  de 
Mr.  Comiers,  8.  Rott,  i-if. 

iITpT'  ^^,^î^u(Tque  ,  approuvez  par 

chifme  T-^'^^^^^^^^       avecJeCate. 

Para  lele  des  Cardinaux  Richelieu  &  Maza- 
c,.  ..    »  '2-  Pologne  1709. 

Zu  i-lT''        «^-•*       Naturalîs 

^  '  Libn 
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LibriXXX VII.  exrecenfîone Harduinî 
fol.  2  vol.  Paris  1723» 


QUixotte   (Dom)  délia  Mancha  Vida  y 
^Hechos,  por  Miguel  de  Cervantes,  8. 
6  vol.  belle  Edition  faite  fur  celle  de 
Londres. 
Quintilianus  de  Inftîtutione  Oratoria  Cape* 
ronieri,  fol,  Paris  1725', 

R. 

RIdley  (Ham.')  Obfcrvatîoncs  quasdam 
Mcdico-Praâicae  &Phyfiologic3e  ;  inter 
quas  aliquanto  fufius  agitur  de  Afthma- 
te  k  Hydrophobia,  &c.  8.  Lugd,  Bat* 
1738. 

RoufTet  Recueil  Pîiftoriqued'Adles,  Négo- 
ciations, Mémoires  &  Traitez,  depuis 
la  Paix  d'Utrecht  jufques  à  prefent» 
fervant  de  Suite  aux  Mémoires  de  Mon- 
licur  Lamberti,  8,  14  tom.  15-.  vol, 
Haye. 

*  Hiiî.  de  la  Succefïîon  aux  Duchez 

de  Clevcs ,  Bergue  &Julicrs,aux  Gom- 
teTi  de  la  Marc  &  Ravensberg  &  au 
Seigneuries  de  Raveuftein  &  Winen- 
dal .  8»  2  vol, 

Rumphii  fGeorgii  Everhardi)  Herbarîum 
Amboinenfe,  plurimas  compledens 
Arbores,  Frutices ,  Herbas  ,  Plantas 
terreftres  &aquaticas  ,  quaein  Amboina 
&  adjaccatibus  repcriuntur  infulis,  cu- 
ra 
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ra  &  Itudio  Jo:    Burmanni,  fol.  cum 
plurimis  figuris  tom.  i  &  2. 

■  Id.  fol.  tom.  3.  4    S'  6»  fub  praelo. 

Remarques  fur  les  plus  agréables  Penfées 
qui  fe  trouvent  dans  les  Ouvrages  des 
Auteurs  anciens  &  modernes,  12. 
Ainft. 

Recueil  des  Lettres  ^  Mémoires,  &  autre? 
Pièces ,  pour  fervir  à  l'Hift.de  TAcadé- 
mie  des  Sciences,  Belles  Lettres, 
&  Arts  de  Befiers  ,   12.  fous  prelfe. 

»>  '  ■  des  Diiïertations  qui  ont  rempor- 
té les  Prix  de  l'Académie  Royale  des 
Belles  Lettres,  Sciences  &  Arts  de  Bor- 
deaux, 12.  fous  prefTe. 


CIlius   Italiens,  curante  Drakenborg,    4. 

^  HagcE  Comit. 

Spanhemius  de  Prseftantia  &  ufu  numifma- 

tum   Antiquorum  ,    Lond.    &    Amft. 

I7©6,  &  171 7.  2  vol.  folio  fig» 
Senecx  Tragœdiœ  ,   cum  notis  Variorum, 

exrecenfione  Schroderi,4.Delph.  1728» 
^~--- —  id.  4.  ibid.  1728.  Charta  Major. 
Sicilia  di  FilippoParuta  ,  defcritta  con  Me- 

daglie,  ri(îampata,  con  aggiunta  da  L. 

Agoftino    Hcro  ,  in  meglior  ordine  dif- 
,      polta  da  Marco  Mayer  ,    fol.   tig.    in 

Leone  1607. 
Sermons    fur    divers   Textes  de  l'Ecriture 

Sainte,  par  Mr.  Beflonet,  S.  Genève, 

1728. 

I  i  2  Ser- 
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Sermons  de  Mr.  de  Frefne  fur  le* 

Berne,  4.  ,:<tt»^^i> 

Spe6tateur,  ou  Socratc moderne, ptf 

11.  6  vol. 


TEftament   du  P.   Quefncl,    12.   8  voU 
Amft.  1728. 

Traité  de  la  Vérité  de  la  Religion  Chré- 
tienne par  M.  Turretin  ,  8.  2  vol, 
Genève  4re6lions,  complet. 

Trommii  ConcordantisB  Gixcx  verfionis 
70  Interpretum,  fol.  2  tomi. 

^ — ^  Id.  fol.  2  tomi,  charta  Major. 

Tacite^  fur  le  modèle  d'Amelot  delaHouf- 
faye  12.  tom.  f.  à  10.  Haye  1729.  à 
1735-.  6  vol. 

Thuani  Opéra  omnia  ,  Editio  nitidiffima, 
fub  pr^lo. 

V. 

Vie  du  TalTe ,  Prîncc  des  Poètes  Italiens , 
12.  Paris  1695". 
Voyage  du  Monde  de  Defcartes,  par  le  P. 
G.Daniel,  12.  fig.  Nouvelle  Edition, 
revue,  corrigée  &  augmentée,  Haye, 

17^9- 
Vlta  (De)  ôc  Rébus  geflis  Marias  Scoto- 
rum  Regince,  autores  fexdecim  ,  fcili- 
eet;  Traité  de  la  Succeflloii  des  Fem- 
mes au  gouvernemenr.  De  Titulo  & 
lure  ferenilfimcs  Principis  Marias ,  operâ 

Lefs 
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0,  rLeftaei.  Ejufdem  de  rébus  geftîs  Scoto- 
"  rum.  Buchanaiii  Detcâio  Mariœ.  HiT- 
toire  tragique  de  Marie  Reine  d'EcofTe, 
'"-%  touchant  la  Conjuration  faite  contre  le 
Roi  fon  Mari  &  l'Adultère  commis 
avec  le  Comte  de  Bothwel ,  &c.  Ma- 
ria Stuarta,  &c.  innocens  à  csede  Dar- 
leniana.  L'Innocence  de  la  Reine  Ma- 
rie. Vita  Marias  StuartîB,  fcriptore  Co- 
naco,  Scoto.  Hift.  de  Marie  Stuart; 
par  Coufin.  Strada,  de  Vita  &  Mort» 
Marias»  Romoaldi  Summarium  ratio- 
num  qux  Cancellarium  Anglije  per- 
fuaferunt  occidendam  elFe  Mariam, 
&c.  Martyre  de  la  Reine  d'Ecofle.  Hif- 
toria  de  la  luccedido  en  Efcocia  y  In- 
glaterra  en  quaranta  y  quatro  annos , 
&c.  por  Herrera.  Extraits  des  Mé- 
moires de  Caftelneau  &  Brantôme 
touchant  la  Reine  d'EcofTe.  Sa  Mort 
&  fon  Oraifon  Funèbre  par  Bourge, 
Audtore  Jpbb. ,  fol.Lond.  1725'.  2  vol. 

Valafci  Opéra  omnia  Juridica  ,  Civilia  , 
Canonîca  &  Fcudalia  &c.  fol.  4  vol. 
Colonise  Ail.  1734. 

ValenzucIa^Velafquez  Concilia  Jurîdica>  fol.' 
2  voU  Colonias  Ail.  1727. 

Vida  e  Imperio  de  Leopoldo  I.  fol.  3  tom.' 
Milan  1734. 

Vcneti  Oratio  Gratulatorîa  de  Concordia 
Genevee  reftituta,  4.  Genevas  1738. 


m 
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WOlfiî  Elcmenta  Mathcfcos Univerfje, 4. 
5  vol.  fig,  Gcncva,  1738. 

On  trouve  chci  le  même  Libraire  uti  ^f- 
fortiment  général  de  toutes  fortes  de 
Livres,  tant  Anciens  que  Modernes, 
dont  il  diftribae  le  Catalogue  avec 
une  fuite  tous  les  trois  mois. 
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